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lés à la défense de Paris qui en feront la demanâê*. , 
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DÉcnpT relalif au serment professionnel des nouveaux 
fonctionnaires , 

DÉCRET portant que M. Crémieax, membre du Gouver- 
nement de la défense nationale, garde des sceaux, 
ministre de la- justice, est délégué pour représenter 
le Gouvernement et en exercer les pouvoirs, en cas 
d'ipve>tissement de Paris , 

PÉCRET qui délègue, pendant l'absence du garde des 
sceaux: i° à M. Hèrold, secrétaire général du ministère 
de la justice, l'expédition des affaires courantes; 2° à 
M. Emmanuel A rago , membre du Gouverucmenl, la 
signature des nominations dans le personnel de la 
magistrature 

DÉCRET concernant les militaires et les fonctionnaires 
qui ont perdu leur grade ou leur rang par suite des 
événements de décembre i85i 

DÉCRET concernant les gardes nationaux réunis à Paris 
pendant le siège, pour concourir à la défense dç la 
ville, et qui n'ont d'autres ressources que leur travail* 

DÉCRET qui autorise provisoirement le ministre de la 
justice à statuer, sans prendre l'avis du Conseil d'état, 
sur les demandes de naturalisatioii formées par les 
étrangers qui ont obtenu l'autorisaliou d'établir leur 
domicile en France 

pÉCRET qui approuve le budget rectificatif du départe- 
ment de la Seine pour l'exercice 1870. ...,...., 

DÉCRET qui charge M. Valelle de l'administration des 
bureaux et locaux de l'ancien Corps législatif qt du 
règlement de sa comptabilité 

pÉCRET qui transporte au ministère des travaux publics 
des crédits alloués aux budgets ordinaire et extraordi- 
naire du ministère des lettres, sciences et beaux-arts, 
pour les exercices 1870 et 1871 

DÉCRET qui suspend momentanément le droit de chasse. 

pÉCRET qui institue un const'il de révision par arrondis- 
sement pour procéder à la révision de toutes les dis- 
penses accordées aux gafdes nationaux mobiles à tU^q 
de soutiens de famille 

DÉCRET qui commet le ministre des travaux publics pour 
prendre connaissance et contrôler les opérations pro- 
posées par là commission de l'armement najtionai et 
pour leur donner force d'exécution 

DÉCRET qui fixe, 1° la répartition des contingents des 
contributions foncière, personnelle-mobilière et des 
portes et fenêtres pour l'année 1871 ; 2° le nombre des 
ccnliqics additionnels aux contributions directes de 
ladite année 

DÉCRET qui rend applicables aux colonies la loi du 
i3 août et le décret du 10 septembre 1870 , relatifs aux 
effets de commerce , , , . 

DÉCRET perlant si^ppression de Ja présiflençe du conseil 
de préfecture de la Seine , 

DÉCRET qui autorise le ministre des cultes à agi'éer, au 
nom du Gouvernement et par délégation, les nom!-: 
nations faites paie les évêques dans la limite de )eur 
droit , , 

DÉCRET relatif au Conseil d'État 

DÉCRET relatif aux corps détachés des gardes nationales 
sédentaires 

DÉCRET qui ouvre au ministre de l'instruction pu- 
blique, sur l'exercice 1870, un cr^it pour travaux 
de préservation à exécuter dans les musées et biblio- 
thèques , 

DÉCRET qui lève l'état do siège dans }p département de 
la Nièvre , , , 
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DécRET rdatif aux élections pour la prochaine Assemblée 
constituante ,** * V *; 

DÉCRET qui fait cesser Tintérim du ministère de la ma- 
rine et des colonies • • • : 

DÉCRET qui autorise la ville de Clermont-Ferrand a 
contracter un emprunt • • • • ; • • 

DÉCRET qui atotorise la ville de Lyon à faire un prélève- 
ment sur l'emùoint approuvé par la loi du 26 juin 
1861 :..?:^ : '••• 

DÉCRET qui autorise ÏAville de Niort a contracter un 
emprunt ./S-r • ; * * * * 

DÉCRET qui autorise la vill^Tte^-^tS^'^*® * contracter 
un emprunt r7!Tr>»»» jj.*'". ' .* V * 

DÉCRET perlant que le vice-amiral Fourichon^SkàSiS^ 
de la marine et des colonies , exercera par délégation 
les fonctions de ministre de la guerre auprès de la 
partie du Gouvernement siégeant nors de Paris 

Décret portant que M. Glais-Bizoîn , membre du Gou- 
vernement « et le vice-amiral Fourichon, ministre de 
la marine et des colonies , se rendront à Tours et y 
formeront , avec le garde des sceaux, la délégation du 
Gouvernement de la défense nationale 

Décret portant que la délégation de signature attri- 
buée à M. Emmanuel Arago comprendra toutes les ma- 
tières urgentes sur lesquelles il doit être statué par 
décret ^ 

DÉCRET qui réintègre dans Tannée le générai de brigade 
Le Flo avec le titre de général de division. 

DÉCRET relatif, 1* à l'élection des conseils municipaux ; 
2*^ à la nomination des maires et adjoints ; 3** aux élec- 
tions pour l'Assemblée constituante 

DÉCRET relatif, 1" aux élections des conseils munici- 
paux; 2^* aux élections des membres de l'Assemblée 
constituante 

DÉCRET relatif à l'élection des officiers de la garde mo- 
bile 



DÉCRET qui soumet à une taxe les locaux dont les habi- 
tants se sont éloignés de Paris pour toute autre cause 
que pour un service public 

DÉCRET relatif aux demandes de remboursement de 
fonds des caisses d'épargne exigibles à partir du 
22 septembre 

DÉCRET qui autorise la ville de Bordeaux à faire un pré- 
lèvement sur l'emprunt approuvé par la loi du 16 mai 
i863 

DÉCRET relatif à l'élection du conseil munic^)al de Paris. 

DÉCRET qui ouvre au ministre des travaux publics, sur 
l'exercice 1870, un crédit pour la construction de mi- 
trailleuses s,, 

DÉCRET portant création d'un corps d'artillerie de la 
garde nationale 

DÉCRET relatif aux â^ections municipides et aux élections 
pour l'Assemblée constituante en Corse 

Décret qui abroge l'article 78 de la Constitution de 
l'an VIII 

DÉCRET portant constitution de la commission provisoire 
chargée de remplacer le Conseil d'Etat \ 

DÉCRET qui affranchit du payement de la surtaxe établie 
par la loi du 7 niai 1860 les cotons en laine importés 
par la frontière de terre comprise entre Schlestadt 
et Dunkerque 

DÉCRET qui autorise les ministres, par délégation du 
Gouvernement, à signer, chacun en ce qui concerne 
son département, toutes nominations et tous actes qui 
ne sont pas de nature à être dâibérés en conseil de 
Gouvernement 
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DécRET qui autorise ia ville de Roubaix à contracter un 
emprunt 

DÉCRET qui ouvre au budget municipal de la ville de 
Paris un crédit supplémentaire pour l'organisation 
d'un service d'inspection générale de l'affichage pu- 
blic 

DÉCRET qui ajourne les élections municipales de Paris et 
du département de la Seine, ainsi que les élections 
jpour FAssemblée constituante 

Décret qui ouvre au ministre de l'agriculture et du 
commerce un crédit , sur l'exercice 1870 , pour le paye- 
ment des dépenses concernant l'approvisionnement de 
Paris 

Décret relatif au sceau de l'État et aux sceaux, timbres 
et cachets des cours, tribunaux, justicts de paix et 
notaires 

Décret qui autorise l'administration des postes à expé- 
dier, par la voie d'aérostats, les lettres ordinaires à 
destination de la France , de l'Algérie et de l'étranger. 

DÉCRET qui autorise l'administration des postes à trans- 
porter des cartes-poste par la voie d'aérostats libres et 
non montés 

DÉCRET portant que les lycées , les écoles , les asiles ne 
pourront étro mis en réquisition 

DÉCRET qui ouvre au budget de la ville de Paris , exer- 
cice 1870, un crédit pour compléter le matériel du 
régiment des sapeurs-pompiers 

DÉCRET qui ouvre au ministre de la guerre , sur l'exer- 
cice 1870, un supplément de crédit de deux cent 
soixante-neuf millions cinq cent mille francs 

DÉCRET qui transporte au budget du ministère de l'ins- 
truction publique et des cultes, exercice 1870, i* les 
crédits alloués aux budgets ordinaire et extraordinaire 
du ministère des sciences , lettres et beaux-arts ; 2* les 
crédits inscrits au budget du ministère de la justice 
pour le service des cultes. 

DÉCRET qui place dans les attributions du ministère de 
l'instruction publique et des cultes la bibliothèque du 
Louvre et celles des anciennes résidences de la cou- 
ronne , et ouvre divers crédits au budget de ce dépar- 
tement 

DÉCRET qui institue des conseils de guerre dits de la 
garde nationale pour juger les crimes et délits com- 
mis par les gardes nationaux pendant la durée du 
siège de Paris 

DÉCRET qui réorganise l'administration de l'assistance 
publique à Paris et dans le département de la Seine. . 

Décret relatif aux juges de paix et aux notaires des can- 
tons du département de la Seine ou des départements 
circon voisins envahis par l'ennemi qui se sont retirés 
à Paris 

DÉCRET relatif à la réquisition de tous les blés et farines 
existant actuellement dans l'enceinte de Paris 

DÉCRET relatif aux recours contre les décisions renlues 
par le conseil des prises 

Décret concernant la composition du conseil de révision 
de la garde nationale 

DÉCRET concernant la délivrance de lettres de service de 
sous-lieutenant auxiliaire d'artillerie ou du génie. ..,, 

DÉCRET relatif à la mise en liberté provisoire des accusés 
renvoyés devant la cour d'assises du département de 
la Seine pendant la suspension des assises dudit dé- 
partement 

Décret qui supprime la commission d*examen des ou- 
vrages dramatiques 
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DÉcRsj q^ accpfdç UQ dé^^ de troi« ^lois aux locataires 
habitant le aëpartemeni de la Seine et aux locataires 
en ^rni pour le payement de leurs loyers 

DécRiiT cQucemapt la rwlitulîou ^cs objets ^fl|:agés au 
monl-de p^é^é diep^i» le 19 juiM 1^70 

PÉCRBT relatif aux réauisitîous 

DécRBT portant que la statue de la viUç de Strasbourg 
qui se trouve fc^ueUeuient sur la place de la Cou- 
corde f à Paris , sera coulée en bronze « 

Dbcrst eoqcernant lès cours martiales iqstiluéçs à Saint- 
Denis, à Viucennes et dans les treizième et auatol^ 
zièroe corps d'armée /et les conseils de révisiop cnargés 
de statuer sur les pourvois formés contre les juge- 
moûts rendus par ces cours , , 

DÉCRBT qui ouvre au ministre de l'agriculture et du 
commerce, sur l'exercice 1870, un crédit pour le ser- 
vioe des manufactures dQ Sèvre«^ de Beauvais e^ des 
Gobelins 

PicRBT réglant les conditions de délib6;atiOTi de \a com- 
mission provisoire chargée de remplacer Je Conseil 
d'Btat 

DECRET qui étend et complète les dispositions du décret 
du 9 septeuibre 1870, Relatif au;^ prescriptions et pé- 
remptions en matière civile. 

DÉCRET relatif au nombre de signatures suffisant pour la 
validité des décrets du Gouvernement. j. 

DÉCRET qui adjoint M. Gamhelta à la délégation de Tours 
et charge M. JuXe^ Tavxe de l'intérim qù miuislère de 
l'intérieur à Paris. « 

DÉCRET qui û\fi, l'indemnité mensuelle attribuée aux 
membres de la cominission provisoire chargée de rem- 
placer le Conseil d'État et qui assimile, au point de 
vue du traitement, les avocats généraux à la cour de 
cassation aux conseillers à la même cour 

DÉCRET qui autorise le ministre des finances à faire con- 
vertir en monnaie, au type de la République, l'argeu- 
terie provenant des palais et résidences qui faisaient 
partie de l'ancienne Uste civile 

DÉCRET relatif à la réquisition de toutes les denrées ali- 
mentaires et des fourrages restés en soulfrancQ daus 
les gares de chemins de fer. . ; 

DÉCRET oui réduit le traitement du secrétaire général du 
ministère de la justice 

DÉCRET complétif et interprétatif de celui du 3o sep- 
tembre 1870, qui accorde un délai de trois mois aux 
locataires nabi tant le département de la Seine pour le 
^yement de ieiirs loyers '. , , 

Décret qui abolit le cautionnement des iournaux. . .... 

DÉCRET qui place le palais du Luxcmooucg dans ies 
attributions du ministère de l'inslrucUop publique et 
des cultes 

DÉCRET qui ouvre au ministre de l'instruction publique 
et des cultes, sur l'exercice 1S70, un nouveau crédit 
pour travaux de préservation à exécuter dans les mu- 
sées, bibliothèques et toutes collections d'objpts d'art. 

DÉCRET qui ouyre un crédit, sur l'exercice 1870 » à titre 
de fonds de concours versés au trésor par des départe- 
ments, des communes et des particuliers, pour l'exé- 
cution de divers travaux publics 

DÉCRET qui proroge les délais accordés par la loi du 
i3 août et le décret du 10 septembre 1870, sur •les 
efiTetf de commerce .* 

DÉCRET qui règle d'une manière définitive l'organisation 
des corps francs levés à Paris ^ daus ses environs de- 
puis Touverturts de la campagnç contra la Prussid, ...» 
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TITRES^ pf« dik:R87S* 



DÉCRIT qui accorde au ministre des finances, sur Texer- 
cice 1870, un crédit pour travaux extraordinèlret et 
secours et pour avapces à faire aux créaneiers de 
l*État retenus à Paris 

DÉCRET qui nomme M. Edmomd Adam préfet de police, 
en rempiacoment de M. df Kérmiry 

DÉCRET complétif de celui du ^^ septembre 1870, sur les 
conseils dé guerre de ia garde nationale 

DÉCRET interprétatif de celui du 1^' octobre 1870, eon« 
cernant la restitution des objets engagés au mont-de- 
piété 

DÉCRET concernant la révocation des (aciers de 1» garde 
nationale mobile et les annulations d'élection pour 
cause d'Irrégularité 

DÉCRET qui remet provisoirement en vigueur celui du 
7 août 1868, sur le jury, en le modifiant par des dis- 
positions transitoires 

DÉCRET qui institue un conseil de contrôle chargé de la 
vérification des comptes de la garde nationale 

DÉCRET dispensant les inventeurs qui prendront un bre- 
vet d*invention de verser immédratement la première 
annuité de ta taxe 

DÉCRET qui place dans les attributions du ministère des 
travaux pnolics les travaux d'entretien et de construc- 
tion des bâtiments et jardins du palais du Luxem- 
bourg 

DÉCRET qni admet les déposants aux caisses d'épai^e 
à faire une nouvelle demande de remboursement en 
espaces d'une somme de cinquante francs 

DÉCRET qui forme dans chaque bataillon de la garde na- 
tionale sédentaire une compagnie de gardes nationaux 
mobilisés 

DÉCRET qui crée un emploi d'adjudant-major dans cha- 
cun des bataillons de la garde nationale mobile 

DÉCRET qui alloue aux sous-officiers , caporaux et soldats 
des sapeurs-pompiers de la ville de Paris une indem- 
nité journalière de vingt-cinq centimes par homme 
jusqu'à la fin de Tétat de siège 

Décret relatif aux cadres des régiments d'infiinterie de 
marche et à l'avancement des officiers appartenant à 
ces régiments 

DÉCRET sur le roulement dans les cours et tribunaux. . . . 

Décret qui ouvre aux ministres de l'instruction publique 
et des cultes et des travaux publics des crédits pour 
subvenir aux dépenses du personnel, du matériel et 
des travaux des bâtiments et jardins du palais du 
Luxemboui^ pendant le dernier tiers de 1870 

DÉCRET qui appelle à concourir à la formation des nou- 

■ velles batteries d'artillerie qui s'organisent pour la dé- 
fense de Paris les militaires en activité appartenant à 

■ divers corps spéciaux et ayant aQtérieuremeut servi 
dans l'artillerie 

DÉCRET portant abrogation du décret du 8 décembre 
i85i, concernant les individus placés sous la surveil- 
lance de la haute police et les individus reconnus cou- 
pables d'avoir fait partie d'une société secrète, et de la 
loi du 27 février t8S8 , dite de sAreté générale 

DÉCRET relatif à l'avancement, des officiers démission- 
naires ou retraités, emplo)«*s dans l'armée active 
comme auxiliaires pour ta durée de la guerre 

DÉCRET qui rattache au ministère des travaux publics , 
en ce qui touche la cunservation et l'entretien, les 
bâtiments et jardins faisant partie de la dotation im- 
mobilière de l'ancienne liste civile 

DÉCRET qui crée dans tous les bataillons de la garde na- 
tionale Hiobile un emploi d'officier payeur 
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TITRES DBS DECaSTS. 



DÉCRET relatif à la naturalisation des étrangers qui au- 
ront pris part à la guerre actuelle pour la défense de 
la France 

DÉCRET relatif au mode de nomination des présidents de 
sociétés de secours mutueb approuvées ou déclarées 
établissements d'utilité publique 

DÉCRET portant abolition, pour Tavenir, de la Légion 
d*honneur en tant qu'ordre civil 

DÉCRET relatif à la suppression de la garde impériale. 

DÉCRET qui ouvre au ministre de rinstructlon pu- 
blique f sthr Texercice 1870 , un crédit pour la cons- 
truction de ballons susceptibles de recevoir une di- 
rection 

DÉCRET qui appelle à l'activité les jeunes gens formant la 
classe de 1870 

DÉCRET qui autorise la création de nouvelles batteries 
d'artillerie, au moyen des batteries à pied actuelle- 
ment attachées au service de la défense de Paris 

DÉCRET qui transforme les trente-neuf régiments d'in 
fanterie de marche en régiments d'infanterie de ligne 
et le régiment de zouaves de marche en quatrième 
régiment de zouaves 

DÉCRET relatif à la création d'emplois du grade de colo- 
nel dans la garde nationale mobile 

DÉCRET rdatif, 1* au vote sur le maintien des pouvoirs 
du Gouvernement de la défense nationale; 2* à l'élec- 
tion des maires et des adjoints des vingt arrondisse- 
ments de Paris 

DÉCRET relatif à la discipline de la garde nationale. .... 

DÉCRET qui crée devai nouveaux régiments montés d'ar- 
tillerie 

DÉCRET qui crée un emploi d'adjudant-major dans cha- 
cun des régiments provisoires d'artillerie de la garde 
nationale mobile 

DÉCRET relatif à la dénomination des régiments de ca- 
valerie de marche 

DÉCRET nommant M. Ernest Cresson préfet de police, 
en remplacement de M. Edmond Adam, démission- 
naire .' 

DÉCRET qui modifie et complète l'article A du décret du 

i" novembre 1870 , relatif à l'élection des maires et 

' adjoints des vingt arrondissements de Paris 

DÉCRET qui abolit la haute cour de justice 

DÉCRET relatif à la promulgation des lois et décrets 

DÉCRET ^ autorise un virement de crédit au budget 
ordinaire du département de la marine et des colo- 
nies , exercice 1870 

DÉCRET soumettant aux lois,- règlements et instructions 
de la garde nationale le corps auxiliaire du génie, qui 
prendra le titre de Légion du génie de la garde natio- 
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DÉCRET relatif à la mobilisation des bataillons de la 
garde nationale 

DÉCRET qui modifie les insignes de la Légion d'honneur. 

DÉCRET qui modifie la médaille militaire 

DÉCRET qui remet la faculté de médecine de Paris en 
possession du droit de se réunir, sur la convocation de 
son doyen, pour délibérer sur certaines questions 
d'enseignement et de discipline. *... 

DÉCRET qui proroge d'un mois les délais accordés par la 
loi du i3 août et les décrets des 10 septembre et 11 oc- 
tobre 1870 , sur les effets de commerce 

DÉCRET concernant les infractions aux prescriptions des 
décrets et arrêtés qui régissent la viande et le com- 
merce des denrées taxées 
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TITRES DES DECRETS. 



DÉCRET qui réunit au ministère des travaux publics le 
service des eaux y tel qu'il existait sous Tancienne liste 
civile «... 

DÉCRET rattachant au ministère des finances tous les do- 
maines productifs qui dépendaient de Tancienne do- 
tation de la couronne, autres que les établissements 
agricoles non affermés 

DÉCHET qui ouvre aux ministères de Tintérieur et de la 
guerre, sur Texercice 1870, un nouveau supplément 
de crédit pour faire face aux dépenses des gardes na- 
tionales de France '. 

DÉCRET qui affecte au département de la guerre, pour 
les besoins du service militaire, Thôtel domanial situé 
à Paris, place Vendôme, n** 9 '. 

DÉCRET qui appelle à Tactivîté les jeunes gens de vingt- 
cinq à trente-cinq ans , célibataires ou veufs sans en- 
tants, du département de la Seine, formant la troi- 
sième catégorie , ainsi que les jeunes gens des autres 
départements actuellement en résidence à Paris 

DÉCRET relatif à la réquisition temporaire de tout atelier 
inoccupé pour être employé à la fabrication ou à la 
transformation des armes 

DÉCRET qui appelle à l'activité les jeunes gens du dépar- 
tement de la Seine et ceux des autres départements 
actuellement en résidence à Paris, appartenant au 
contingent de la garde nationale mobile de la classe 
1870 , 

DÉCRET concernant les militaires de tout grade qui ont 
perdu leur grade par suite des événements de dé- 
cembre i85i 

DÉCRET relatif à Tindemnité de licenciement des officiers 
non réélus de la garde nationale mobile 

DÉCRET sur la mairie de Paris 

DÉCRET portant ^ue les membres du Iribunal de com- 
merce de la Seine actuellement en fonctions v demeu- 
reront jusqu'à ce qu'il soit autrement disposé. 

DÉCRET qui supprime dans lés cours d'appel le titre et 
les fonctions de premier avocat général , au fur et 
mesure des extinctions. 

DÉCRET qui admet les déposants aux caisses d'épargne à 
faire une nouvelle demande de remboursement en 
espèces d'une somme de cinquante francs 

DÉCRET qui ouvre au ministère des finances un crédit 
pour l'exécution des décrets autorisant les déposants à 
opérer le retrait gratuit d'objets de diverses natures 
engagés au mont-de-piété postérieurement au 19 juillet 
1870 

DÉCRET relatif aux centimes communaux à comprendre 
dans les rôles des quatre contributions directes de la 
ville de Paris pour 1871 

DÉCRET concernant la nomination aux différents grades 
d'officiers dans la gar<}e nationale mobile 

DÉCRET qui institue ttn conseil de révision pour pronon- 
cer sur tous les cas de dispense, incompatibilités et 
exclusions invoques par les gardes nationaux appelés 
dans les compagnies de guerre 

DÉCRET concernant l'indemnité des gardes nationaux , la 
solde des officiers et les vi\res de campagne dans les 
compagnies de guerre 

DÉCRET relatif à la suppression du c[iiatrième bataillon 
du cent vingt-huitième régiment d'infanterie de ligne 
et à la formation , à Paris , de deux nouveaux batail- 
lons de chasseurs à pied et d'une septième compagnie 
dans chacun des trois bataillons du quatrième régi- 
ment de zouaves , 
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TITRES DES DECRETS. 



DÉCRET qui trée daxut le régiment d^artiilerie de la ma' 
rine quatre nouvelles batteries à pied provenant du 
dédoublement de quatre batteries montées 

DÉCRET relatif à la réquisition de toutes les pommes de 
terre existant à Paris et dans la bantieue , à TesLception 
des provision^ de ménage ,,, 

DÉCRET relatif aux pigeons porteurs de dépêches 

DÉCRET relatif à la réquisition de toutes les huiles de pé- 
trole épurées existant dans les magasins publics et 
privés de Paris et de la banlieue , 

DÉCRET relatif au recensement général de tous les che- 
vaux , ânes et mulets existant à Paris et dans la ban- 
lieue 

DÉCRET relatif à la rééligibilité des officiers de la garde 
nationale révoqués et des sous-offîciers cassés de grade. 

DÉCRET qui fixe le nombre de bourses à accorder par 
voie de concours, dans les lycées nationaux, aux 
élèves des écoles primaires du département de la 
Seine, et, dans l*ecole normale primaire des jeunes 
filles de la viHe de Paris, aux élèves des écoles pri 
maires de jeunes filles du même département 

DÉCRET qui alloue une indemnité de trente mille frant» 
à Tescadron des éclaireurs à cheval *..., 

DÉCRET qui forme une légion de garde nationale dite 
Légion de Seine^'Oise ^ 

DÉCRET accordant Un subside complémentaire aux 
femmes des gardes nationaux qui reçoivent le subside 
établi par le décret du 12 septembre 1870.. i 

DÉCRET interdisant aux journaux tout compte rendu ou 
tout récit d'opérations militaires autres que ceux qui 
sont publiés par Tautorité militaire. » ,, 

DÉCRE^T relatif à la i^équisitvMi des viandes de porc salé 
et denrées de charcuterie existant chez les charcutiers 
et mardiands de comestibles.. > '. . 

DÉcRtT qui autorise la vîHe de Paris à prélever une nou- 
velle somme de dhq miitions pour faire fistce aux dé- 
pendes oocasioànées par la guèn^e... %,,.,,, 

Décret qui otivre à la vifle de Paris, sur l'exercice 1870, 
un crédit pour rétablissement de fbtimeanx écono- 
miques..'. .. °. ........ te.. ..'......«» k 

DÉcRfeT qAi ouvre au ministre de l'instruction prublique , 
sur l'exercice 1870, un nouveau crédit pour la cons- 
truetîon de baltons sttceptibles de recevoir une direc- 
tion ,,»,,% «... » 

DÉCRET conférant an gouverneur de Paris le droit excep- 
tionnel de nommer directement à des emplois devenus 
vacants dans la garde mc^ile 

DÉCRET qui -dissout le bataiildvi dit des Tirailleurs de Belle- 
ville k -...*....'• 

DÉCRET portant que les obsèques du général de division 
ReiuxttH atiront lien aux frais de IMStat 

DÉCRET qui accorde une subvention à radmim'stration 
dépsortementale de fa Seine pour continuer le service 
des secours en bons de pain à accorder «ux fkmilles 
nécessiteuses ' 

DÉCRET qui autorise le ministre de l'instruction publique 
et deîi cultes à continuer de fyréiever sur tes fonds du 
matériel des betux-arts, pour l'exercice 1870, iusqu'à 
concurrence de vingt mille francs , certaines dépenses 
faites 6u à ikire pour le service du quartier général du 
gou*v«rheur de Piivis.. 

DÉCISION du Gouvernement qui crée des grades de colo- 
nel «t ^ tlMteâftnt-c^olornel dans la garde iM^aatàe 
de la^^riiÀ.'.'. ..«•.. '.' • ' 

DÉGRilT rdatif à U réquiâtion de tantes les 4«Airt!fté»tfe 
hoidlle et de coke approvisionnées dans Paris et dans 
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TITRES DES DECRETS. 



les communes situées en deçà de la ligne dUnvestisse- 
ment. > é 

DÉCRET qui dissout les comités de délégués établis dans 
les compagnies et les bataillons de la garae nationale 
et régularise l'institution des conseils de famille 

DÉCRET qui proroge d'un mois les délais accordés pat ia 
loi du i3 août et les décrètes des 10 septembre, 11 oc- 
tobre et 10 novembre 1870, sur les effets de com- 
merce 

DÉCRET relatif aux régiments de guerre de la garde na- 
tionale de la Seine. . , 

DÉCRET qui autorise la banque de France à abaisser à 
vingt francs la moindre coupure de ses billets et à 
substituer cette coupure à celle de vingt-cinq francs , 
créée par la loi du 12 août dernier 

DÉCRET relatif au nombre de signatures suffisant pour ia 
validité des décrets du Gouvernement 

DÉCRET relatif aux pensions de retraite des employés et 
agents du département de la Seine et de la ville de 
Paris t » 

DÉCRET qui maintient dans le cadre d'activité» ius4j|u'à 
l'âge de soixante-deux ans, les médecins et pharma- 
ciens principaux de première classe de l'armée de 
terre 

DÉCRET qui dissout le bataillon dit des Volontaires du 
cent quarante-septième ^ ...•«..•.. ^ . . 

DÉCRET relatif à la réquisition de tous les chevaux, ânes 
et mulets existant à Paris et dans le territoire en deçà 
de la ligne d'investissement ...».,.» • ; 

DÉCRET qui interdit l'abatage des chevaux , ânes et mu- 
lets ...» 

DÉCRET qui établit une îaculté de droit dans ia ville de 

, Bordeaux j. ..... » < 

DÉCRET qui accorde au ministre des finances, sur l'exer- 
pice.iâTO» un «crédit d9 lân^wnte niite .francs ^mbT' 
les frais d'impression et de publication des actes du 
Gouvernement de Is^ défense nationale 

DÉCRET portant que les régiments d'infanterie de ligne 
de 101 à iSg et le quatrième régiment de zouaves 
pourront avoir un- colonel et un lieutenant-colonel. . . 

DÉCRET portant que chaque bataillon des cent trente- 
quatrième, cent trente-cinquième, cent trente-sixième 
et cent trente-septième régiments d'infanterie de ligne 
pourra avoir six compagnies 

DÉCRET qui alloue une indemnité individuelle et men- 
suelle aux maires et adjoints des vingt arrondisse- 
ments de Paris 

DÉCRET qui ouvre au ministère de l'intérieur un nou- 
veau supplément de crédit pour faire face aux dé- 
penses des gardes nationales de France 

Décret qui abroge celui du 3i août i863, établissant un 
droit sur les blés et farines et sur le pain fabriqué. . . . 

DÉCRET qui admet les déposants aux caisses d'épargne à 
faire une nouvelle demande de remboursement en 
espèces d'une somme de cinquante franco. 

DÉCRET qui affecte le palais domanial de l'Elysée au dé- 
partement de l'intérieur, pour le service de l' état- 
major des gardes nationales de la Seine 

DÉCRET qui forme, àVinçennes, un nouveau bataiUon 
de chasseurs à pied 

DÉCRET qui ouvre au ministre de l'instruction publique 
et des cultes un crédit pour payer, pendant le mois 
d'octobre 1870, les traitements du personnel des ser- 
vices législatifs de l'ancien Sénat 

DÉCRET rdatif à la nomination des officiers de la garde 
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DAT» 

des déeraU. 


TITRES DBS DECRETS. 


xvMiaos 

des 
bulletins. 


PAOKS. 


19 Dec. 1S70. 

23. 

Idem. 

'34. 

27. 

Idem, 

>9- 

Idem, 
3o. 


nationale mobile pendant la durée des opérations mi- 
litaires en cours 


35 
36 

Ihid, 
Ibid. 

Ihid. 

Jbid, 

Ibid. 

Ibid. 
Ibid. 


339 

243 

244 
245 

• 246 

Ibid. 

248 

249 
25o 

25l 


DÉCRET portant répartition, entre deux chapitres du 
budget du ministère des finances, d'une somme de 
•cinquante quatre millions cinq cent soixante-huit 
mille quatre cents francs provenant de l'emprunt au- 
torisé par la loi du 12 août 1870 


DÉCRET qui ouvre au ministre de l'instruction publique 
et des cultes, pour les trois premiers mois de l'exer- 
cice 1871, un crédit spécialement applicable aux ser- 
vices des musées nationaux, de la bibliothèque des 
musées du Louvre, des bibliothèques des palais na- 
tionaux et du TMilais du Lu^embouri?» ............... 


DÉCRET portant que les ol^sèques du général Biaise au- 
ront lieu aux frais de l'Etat 


DÉCRET concernant les emplois de trésorier et d'officier 
d'habillement des nouveaux régiments d'infanterie de 
ligne et du quatrième régiment de zouaves 

DÉCRET qui autorise des virements de crédits au budget 
du ministère de l'instruction publique et des cultes , 
exercice 1870 et exercice 1871 

DÉCRET qui crée dans la garde nationale de la Seine 
trente-deux nouveaux régiments de Paris, portant les 
n»* 28 à 59 


DÉCRET qui autorise la ville de Paris à effectuer ses re- 
cettes et ses dépenses ordinaires, dans le cours de 
l'exercice 1871, conformément au budget approuvé 
pour l'exercice 1870 • 


de la garde nationale 


DÉCRET qui maintient, pour l'année 1871 , le second dé- 
cime établi par les décrets des 17 juin i848 et 2 oc- 
tobre i85i sur toutes les taxes de l'octroi de Paris, 





FIN DE LA TABLE CUIVONOLOGIQUE DES DÉCRETS DO TOME l". 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
XIP Série. — N° 1. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N' 1. — PnocLAMATioN «tt Peuple frofiçais, 
Da 4 Septembre 1870. 
Français ! 

Le Peuple a devancé la Chambre, qui hésitait. Pour sauver la 
Patrie en danger, il a demandé la République. 

Il a mis ses représentants non au pouvoir, mais au péril. 

La République a vaincu Tinvasion en 1792, la République est 
proclamée. 

La Révolution est faite au nom du droit, du salut public. 

Citoyens, veillez sur la Cité qui vous est confiée; demain vous 
serez , avec Tarmée , les vengeurs de la Patrie ! 

Hôtel de ville de Paris, le à Septembre 1870. 

5igné ËMMANDEL AtlAGO . CrÉMIEUX , DORIAN , JULES FATRF, 

Jules Ferry, Gcyot-MOntpayroux , Léon Gam- 

BETTA , GARNIER-PaGÈS , MAGNIN, ORDINAIRE, 

A. Tachard, E. Pelletan, Ernest Picard, Juli-s 
Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 2. — Proclamation aux Habitants de Paris, 
Du 4 Septembre 1870. 

Citoyens de Paris ! 

La République est proclamée. 

Un Gouvernement a été nommé d'acclamation. 



Xir Série. 
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Il se compose des citoyens : 

Emmanuel Arago , GlaisBizoin, 

Crémieox, Pelbtcm, 

Jules Favre, Picard, 

Jules Ferry, Rochefort, 

Gamhetla, . .Iules Simon, 

Gar nier-Pages, 
représentants de Paris. 

Le général Trochu est chargé des pleins pouvoirs militaires pour 
la défense nationale. 

11 est appelé à la présidence du Gouvernement. 

Le Gouvernement invite les citoyens au calme; le Peuple n'ou- 
bliera pas qu'il est eu face de Tennemi. 

Le Gouvernement est avant tout un Gouvernement de défense 
nationale. 

Hôtel de ville de Paris, le A Septembre 1870. 

Le Gouverne ment de la défense nationale. 

Signé Arago, Crémiecx, Jules Favre^ Ferpy, Gambetta, 
Glais-Bizoiiv, Garnier-Pagès, Pelletan, Picard, 
Rochefort, Jules Simon ^ général Trocho. 



REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 3. — DÉCRET portant : i" nomination des Minisires; 2" suppression da Mi- 
nistère de la Présidence du Conseil d'État; 3' nomination du Directeur gé- 
néral des Télégraphes, 

Du k Septembre 1870. 

Le Gouvernement de ia défense nationale 
Degbete : 

Sont nommés : 

Ministre des affaires étrangères, M. Jules Favre, membre du Gou- 
vernement; 

Ministre de l'intérieur, M. Gam frotta, iraembre du Gouvernement; 

Ministre delà guerre, M. le général Le Flô; 

Ministre de la marine et des colonies, M. le vice-amiral Fourichon; 

Ministre de Ja justice, M. Cr^miViia?, ^membre du Gouvernement; 

Ministre des finances, M. Ernest Picard, membre du Gouverne- 
ment; 

Ministre de l'instruction publique et des cultes, M. Jules Simon, 
membre du Gouvernement; 

Ministre des travaux publics , M. Dorian. 

Ministre de ragriculttire et du'corameree,'M. Magnin. 
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Le ministère et la préâdence du Coaseil d*État est sopprimé. 

Le GmrvemcaBintestpi^dé par le général Trocku. 

H a ponr vice-président M. Jfdes Favre et pour secrétaire M. Jafcx 
Feny. 

Sont désignés comme secrétaires adjoints : MM. André Lavertufon 
et Ferdàumà Bérold. 

H. SUenackers est nommé directeur général des télégraphes. 

Fait à fHôtel de ville de Paris , le d Septembre 1870. 

Signé Général Trocbu. Jules FATftE, Emmamuel Aaago. 
C RÉMIEUX, Jules Fbbrt. Gaueita, Garuer- 
PAfiàs, GiA]s-Buoiii>> Peilstah. £. Picard, Roche- 
port, Jules Smoa. 



RÉPUBUQUE FBAKÇAISE. 

H* 4. — DÉCMMT patkmi éissolaiian da Carpt légisUd^et ahoUtion dtiSé/iaL 
Du i Septembre 1870. 

Le GoUVBRKBMSlfT DB hk DBFENSB NATIONALB 
DÉGBÈTE: 

Le Corps législatif est dissous. ^ 

Le Sénat est afioli. 

Fait k THôld de ville de Paris, le i Septembre 187a 

Signé' Général Trochu, Jules Fatre, Emmanuel Arago. 
Crémieux, Jules Ferrt, Gambetta, GARmsRh 
Pages , Glais-Bizoin , Pelletan , £. Picard , Rochb> 
FORT, Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

fi* 5. — DÉCRET qui accorde Amnistie potir Crimes et Délits politiques 
et pour Délits de presse. 

Du 4 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Amnistie pleine et entière est accordée ài tous les condamnés pour 
crimes et délits politiques et pour délits de presse depuis le 3 dé- 
cembre i852 jusqu'au 3 septemÉre 1870. 

Tous les condamnés encore détenus, soit que les jugemeata aient 
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été rendus par les tribunaux correctionnels, soit par les cours d'as- 
sises, soit par les conseils de guerre, seront mis immédiatement en 
liberté. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le k Septembre 1870. 

signé Général Troghu, Jules Fayre, Emmanuel Arago, 
Crémieux, Jdles Ferrt, Gambetta , Garnier-Pagès. 
Glais-Bizoin, Pslletan, E. Picvrd, Rociiefûrt, 
Jules Simoh. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 6. — Proclamation à la l^arde nationale. 
Du 4 Septembre 1870. 

Ceux auxquels votre patriotisme vient d'imposer la mission re> 
doutable de défendre le pays vous remercient du fond du cœur de 
votre courageux dévouement. 

C'est à votre résolution qu'est due la victoire civique rendant la 
liberté à la France. 

Grâce à vous, cette victoire n'a pas coûté une goutle de sang. 

Le pouvoir personnel n'est plus. 

La Nation tout entière reprend ses droits et ses armes. Elle se lève 
prête à mourir pour fa défense du sol. Vous lui avez rendu son âme, 
que le despotisme étouffait. 

Vous maintiendrez avec fermeté l'exécution des lois, et, rivalisant 
avec notre noble armée, vous nous montrerez ensemble le chemin 
de la victoire. 

Hôtel de ville de Paris, le 4 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défente nationale. 

Signé Emmanuel Arago, Grémieux, Jules Favre, Jules 
Ferry, Gambetta, Garnier-Pagès, Glais-Bixoin. 
Pelletan, E. Picard, Rogbefort, Juives Simon , 
Général Tbochu. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 7. — DÉCRET qui déclare libres la fabrication , le commerce et la vente 

des Armes. 

Da 4 Septembre 1870. 

Lb Gouvernement de la défense nationale 

DéCRETE : 
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La fabrication, le commerce et la vente des armes sont abso- 
lument libres. 

Fait à FHôtel de ville de Paris, le 4 Septembre 1870. 

Signé : Général Troghu , Jules Payre , Embianuel Arago , 
Crémieux, Jules Ferdt, Gambetta, Garnier- 
Pagès, Glais-Bizoin, E. Pelletan, Rocbefort, 
Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 8. — Proclamation à l'Armée. 
Du 5 Septembre 1 870. 

Quand un général a compromis son commandement, on le lui 
enlève. 

Quand un gouvernement a mis en péril, par ses fautes, le salut 
de la patrie, on le destitue. 

C'est ce que la France vient de faire. 

En abolissant la dynastie qui est responsable de nos malheurs, 
elle a accompli d'abord, à la face du monde, un grand acte de 
justice. 

Elle a exécuté l'arrêt que toutes vos consciences avaient rendu. 

Elle a fait en même temps un ade de salut. 

Pour se sauver, la Nation avait besoin de ne plus relever que 
d'elle-même et de ne compter désormais que sur deux choses : sa 
résolution, qui est invincible; voire héroïsme, qui n'a pas d'égal et 
qui, au milieu de revers immérités, fait l'étonnement du monde. 

Soldais! en acceptant le pouvoir dans la crise formidable que 
nous traversons, nous n'avons pas fait œuvre de parti. 

Nous ne sommes pas au pouvoir, mais au combat. 

Nous ne sommes pas le gouvernement d'un parti, nous sommes 
le gouvernement de la défense nationale. 

Nous n'avons qu'un but, qu'une volonté : le salut de la patrie, 
par l'armée et par la Nation , groupées autour du glorieux symbole 
qui fit reculer l'Europe il y a quatre-vingts ans. 

Aujourd'hui, comme alors, le nom de République veut dire : 

Union intime de i'armée et du peuple pour la défense de la 
patrie I 

Hôtel de ville de Paris, le 5 Septembre 1870. 

Signé Général Trochu, Jules Fatre, Emmanuel Arago, 
Crèmieux, Jules Ferry, Gamretta, Garmer-Pagès, 
Glais-Bizoin , Pelletan, E. Picard, RocHrponT, 
Jules Simon. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

M'' 9. — * DâORBT.qmnbQUt rimpâtdu Timbre jur les Journaux 
et aaires iPoMicutions, 

Da 5 Septemiire 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

L'impôt du timbre sur les journaux et autres publications est 
aboli. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le 5 Septembre 1870. 

Signé Général Troghtt, Jules Payre, Emmanuel Araoo» 

GRèMIEUX, JOLES FBRRT, GiMBBnA , GéOlNIBR-PA- 

6ÈS, Glais-Bizoin , Pelletam, E. Picard,. Eoghe- 
FORT, Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 10. — DÉCHET qui abroge V article 4 du décret du 2â février 1858 
sur l'exercice de la profession de Boucher dans la wUle de Paris. 

Du â. Septembre 1670. 

Le GotTVElRNEllEKT iDB LA DEFENSE KATIOUALE , 

Sur le rapport du ministre de Tagricifltiire et du commerce ; 

Vu Tarticle 4 du décret du 24 février i858^^î sur Texercice de iaj)rofesftlon 
de boucher dans la ville de Paris , ledit article ainsi conçu : 

«Le colportage en quête d*acheteurs des viandes de 'boucherie est interdit 
«dans Paris,» 

DÉCRÈTE ce qui suit : 

Art. 1". L'article 4 du décret du a4 février iVSS est abrogé. 
2. Le ministre de ragriculture et du commerce csrt dhargfé de 
^exécution du présent décret. 

Fait à THôtel de ville de Paris . le 5 Septembre 1870. 

Signé Général Troghu , Crémieux , Léon Gamretta , Ernest 

PlGHlD , JULES &IMOfN, GARNIER-PAGÈS , EMMANUEL 

A«A60, JuLBs Ferry, Glais-Bizoin, Jules Fatrb. 

PEIiliOT AN , ROGHEFORT. 

« XI* série . BnU. 583 . n' 5,3ti. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 1 j .-^DÉcnET qui, V délie de tout Serment les Fonctionnaires publics de Ia 
civil, administratifs militaire el judiciaire, Sf abolit le Serment politique. 

Du 5 Septembre 1870. 

Lb GoUVERNBMBlfT DE LA DEFBK» NAU ONALB 

DÉCRÈTE : 

Les fonctioonaires publics de I*ordre civil, administratif, mili- 
taire et judiciaire sont déliés de tout seraokent. 
Le serment politique est aboli. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 5 Septembre 1870. 

Signé tSfénéral Troohu, Jules Favee, BmàNUEL Ara«o. 
G RÉMIEUX. Jules Ferrt, Gahbetta, GAREiER-PAcàs, 
Glais-Bizoin, E. Pelletan, Roghefort, Jolis 
Simonne. Picard. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ir la. — Dicj!E7 qui réanit au Ministère de V Instruction publique la division 
des beaux-arts et les musées. 

Du 5 Septembre 1870. 

Le GoUYERlfEMBMT JE>B <UA J)ÉESHSE jHATIONALE 
UcRiorB : 

Art. 1*. La division des beaux-arts el les musées sont réunis au mi- 
nistère de rinstruction publique. 

2. Le ministre de Tinstruction publique est chargé de rexécntion 
du présent décret. 

Fait à THôtel de vill€ d£^ri6,ie & Septenflyre 1870. 

Signé Général Troghu , Emuahoel Arago , GRiimsuz , Jules 
Fayre. .Jules Feery, Gaicbexxa» fiARNiER-Pioài. 

GlaiS-BizOIN, PeLLEIAE, s. PlGABD., AOCBEPOET. 

J. Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* i3. — DÉCRET qui réunit au Ministère du Commerce les Man^aCtures 
de Sèvres de Beauxais et des Gobâlins. 

Du 5 Septembre 1 870. 

Lm GâOWMfJUUUU J» LA J)iÉF£WSB ilATIÛKALE 
DÉCBÂTE : 
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Art. 1". Les manufactures de Sèvres, de Beaiivais et des Gobe- 
lias sont réunies au ministère du commerce. 

2. Le ministre de Fagriculture et du commerce ^st chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 5 Septembre 1870. 

Signé Général Troghu , Emmanuel ârago , Gbémiedx , Jdlbs 
Fayre, Jules Ferut, Gambetta, Garnier-Pagès, 
Glais-Bizoin. Pelletas, E. Picard, Roghefort, 
Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 14. — DÉCRET qui réanit au Ministère des Finances les BâtimenlSj le 
Mobilier et les Établissemenis agricoles de la couronne. 

Du 5 Septembre 1870. 

Le GoUVEBNEkEKT DE LA DEFENSE NATIONALE 

DÉGKÈTE : 

Art. 1*'. Les bâtiments de la couronne, le mobilier de la cou- 
ronne, les bâtiments et établissements agricoles de la couronne, 
sont réunis au ministère des finances. 

2. Le ministre des finances est chargé de Texécution du présent 
décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 6 Septembre 1870. 

Signé Général Troc nu, Jules Favre, Emmanuel Arago, 
Crémiecx , Jules Ferry, Gambetta, Garnier-Pacès , 
GlaisBizoin, Pelletan, E. Picard, Roghefort, 
Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

K* i5. — LÉCRET qui ouvre au Minisire des Finances, sur l'exercice 1870 , 
un Crédit pour les Dépenses administratives du Corps législatif et les Indemnités 
aux Députés. 

Du 5 Septembre 1870. 

Le Gouvef.nement de la défense nationale 
Décrète : 

Art, 1*'. Il est accordé au ministre des finances, sur l'exercice 
1870, au delà des crédits ouverts par la loi des finances du 8 mai 
1869, sur le budget de cet exercice, un crédit de sept cent soixante 
mille francs, applicable au chapitre xxvi (Dépenses administratives 
da Corps législatif et indemnités aux députés). 
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2. Le ministre des Gnaoces est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le 5 Septembre 1870. 

Signé Général Troghd, Joles Favre, Emmanuj^l Arago , 
Grémirox, Jules Ferry, Gamretta, Garnier-Pa- 
6ÈS, Glais-Bizoin , Peixet/in, E. Picard, Roche- 
port, Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 16. — DÉCRET qui nomme M, le contre-amiral de Dompierre d'Hormoy 
Minisire de la Marine et des Colonies par intérim. 

Du 5 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense. nationale 

DÉCRÈTE : 

M. le contre-amiral de Dompierre d'Hormoy est nommé ministre 
de la marine et des colonies par intérim, jusqu^à Tarrivée de M. le 
vice-amiral Fourichon, ministre titulaire. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le 5 Septembre 1870. 

Signé Général Trocbu, Jules Fayre, Emmanuel Arago, 
Crémieux, Jules Ferrt, Gambetta.Garnier-Paoàs, 

GlAIS-BiZOIN, PelLETAN, £. PlCilRD, ROCHEFORT, 

Jules Simon. 



REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 17. — DÉCRET concernant la publication da décret du 5 septembre 1870 
relatif à Vabolifion des droVs du Timbre sur les Journaux et autres Publica- 
tions, 

Du 6 Septembre 1 870, 

Le Goovernement de la défense nationale , 

Vu le décret du 5 septembre 1870, relatif à l'abolition des droits du 
timbre sur les journaux et autres publications; 

Vu les ordonnances des 27 novembre 1816 (*^ et 18 janvier 1817 ^*\ -con- 
cernant la promulgation des lois , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". La publication du décret du 5 septembre 1870 susvisé, 
et relatif à Tabolition des droits du timbre sur les journaux et autres 
publications, sera faite conformément aux ordonnances des 27 no- 
vembre 1816 et 18 janvier 1817. 

"^ vu* série, Bull, ith , n* iHt- '** vn' série. Bull. i34, n* 1622. 
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2. Le ministre de la justice est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 6 Septembre 1870. 

Signé Général Trochu, Jules Favre, Emmanuel Arago* 
Grémieux, Jules Ferrt, Gambetta, Garnier-Pa- 
0È8, Glais-Bizoin , Pelletan, E. Picard, Rogbb- 
FORT, Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N*" 18. — DÉCRET relatif à la formule exécutoire des Arrêts, Jugements, 
Mandats de justice. Contrats et autres Actes. 

Du 6 Septembre 1870. 
Li Gouvernement de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Les tribunaux rendront la.justice au nom du Peuple français. 

Les expéditions des arrêts, jugements, mandats de justice, ainsr 
que les grosses et expéditions des contrats et de tous autres actes 
susceptibles d'exécution forcée, seront intitulées ainsi qu'il suit : 

.RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

«AUNOU DU PEUPLE FRANÇAIS.» 

Pour les arrêts et jugements : 

• La cour d'appel ou le tribunad^de., 

« a rendu 

(Copier V arrêt ou le jugement Jj 

Pour les actes notariés et autres, transcrire la teneur de l'acte. 
Lesdits arrêts, jugements, mandats de justice et autres actes se- 
ront terminés ainsi : 

« En conséquence, la République mande et ordonne à tous huis- 
«siers sur ce requis de mettre ledit jugement ou arrêt à exécution, 
c aux procureurs généraux et aux procureurs de la République près 
cies tribunaux de première instance d'y tenir la main, à tous com- 
« mandants et officiers de la force publique de prêter main-forte 
«lorsqu'ils en seront légaJement requis. 

«En foi de quoi, le présent jugement ou arrêt a été signé par 
« r etc. » 

Les porteurs des expéditions des jugements et arrêts et des grosses 
et expéditions 'des actes délivrées avant l'ère républicaine, qui vou- 
draient les faire mettre à exécution, devront préalablement les 
présenter aux greffiers des cours et tribunaux pour les arrêts et ju- 
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gem^dts, ou; à un notaire pour les actes, afin «d'ajouter ia formirie 
ci-dessus ioidiquée à celle dont elles étaient précédemment veviâ- 
toes. 

Ces taiiditions seront faites sans frais. 

Fait ài'Hôtel de ville de Paris, le 6 Septembre 1870. 

Signé Général TMcntj, Julbs Pavre, EuMANtEL Aniiio , 
Crémiecx, Jules Ferry, Gambbtxa, GAfiNiEH-PA«às , 
Glais-Bizojn , Pelletan, E. Picard, Rochefort, 
Jules Simon. 



.RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N** 19. — DÉCP.ET qui supprime le Ministère de la Maison de V Empereur. 

:t)ti6*SepU'm\»r€'i870. 
Le Gouvernement de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Art. r'. Le ministère <ie la imaison de l'Empereur est supprimé. 

2. Tous les biens, meubles et immeubles, désignés sous le nom de 
biens de la liste civile feront retour au domaine deTEtat. 

3. Les biens désignés sous le nom de biens du domaine ptivé 
s6ront administrés sous séquestre, saps préjudice des droits de 
l'Etat et des droits des tiers. 

k. Il sera nommé par le ministre des finances une commission 
chargée de îa liquidation des biens de Tancienne liste civile et du 
domaine privé, ainsi que de Tadminislration pendant la durée de 
la liquidation desdits biens autres que'teux déjà réunis aux minis- 
tères du commerce, de rinstm'clioïi publique et de Tintérieur. 

5. Toutes dispositions contraires au présent décret sont abrogées. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le 6 Septembre ^70. 

Signé Général Trochu, Jules /^a vrk, ' Emm/êïhuel Araco, 
C rémieux, Jules Ferry, Gambétta, Gaïinier-IVgès» 

GLAIS^BiZOIN , PELLEtiN, E. PiCARD , ROCHEF^RT , 

Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAfôlË. 

N* 20. — DÉCRET qui autorise la Ville de Paris à prélever une somme de cinq 
millions pour faire face aux dépenses occasionnées par la guerre. 

Du 6 Septembre 1870. 

'LE'GooVERNKatÊÏÏT DE LA DÉFENSE NAttONALE 

DÉCRÈTE : 

xArticle UNiQiiË. La ville de Paris «»t «lutorisée à prélever une 



Digiti 



zedby Google 



— 12 — 
somme de cinq millions sur celle de soixante -trois millions que l'ar- 
ticle 3 de la loi du 23 juillet 1870 Ta autorisée à se procurer, au 
moyen de rémission de bons de la caisse municipale, pour Fexé- 
cution de travaux neufs , et à employer ladite somme de cinq millions 
a^x dépenses faites et à faire par suite de la guerre, et consistant 
en travaux de diverse nature à exécuter d'urgence pour la défense 
de Paris et se rattachant aux approvisionnements, aux ambulances, 
au casernement, etc. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le 6 Septembre 1870. 

Signé Gén(^ral Trochd, Jules Fayre, Emmanuel Abago, 
Crémieux, Joles Ferry, Gambetta, Garnibr-Pa- 
GÈs, Glais-Bizoiii, Pelletan, E. Picard, Roche- 
port, Jules Simon. 



N*ai.- 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Dâchet qui délègae M. Jules Ferry, membre da Gouvernement, 
près r Administration du département de la Seine. 

Du 6 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale 

DECRETE : 

M, Jules Ferry, membre du Gouvernement, est délégué par le Gou- 
vernement et par le ministre de l'intérieur près l'administration du 
département de la Seine. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 6 Septembre 1870. 

Signé Général Trociiu, Jules Favre, Emmarubl Arago, 
CiiÉMiEUx, Jules Ferry. Gambetta, Garnier-Pa- 
GÈs, Glais-Bizoin , Pi.lletan, E. Picard, Rochc- 
PORT, Jules Simon. 



Certifié conforme : 

Paris, le 10 * Septembre 1870, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
Membre du Gouvernement de la défense nationale. 

Ad. CRÉMIEUX. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice. 

On s*abonne pour le Bulletin des lois, à raison de 9 francs par an , à la caisse de rimpriineri« 
aationale 011 chez les Receveurs des postes des départements. 




IMPRIMBRIB NATIONALE. — 10 Septembre 1870. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N', 2. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 23. — PROCLAMATION au Peuple français, suivie d'un Décret portant convo- 
cation des Collèges électoraux, à V effet d'élire une Assemblée nationale cons- 
tituante. 

Du 8 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale au Peuple français. 

Français , 

En proclamant il y a quatre jours le Gouvernement de la défense 
nationale, nous avons nous-mêmes défini notre mission. 

Le pouvoir gisait à terre, ce qui avait commencé par un attentat 
finissait par une désertion. Nous n'avons fait que ressaisir le gou- 
vernail échappé à des mains impuissantes. 

Mais l'Europe a besoin qu'on Téclaire; il faut qu'elle connaisse par 
d'irrécusables témoignages que le pays tout entier est avec nous. Il 
faut que l'envahisseur rencontre sur sa route non-seulement l'obstacle 
d'une ville immense résolue à périr plutôt que de se rendre, mais 
un peuple entier, debout, organisé, représenté, une assemblée enfin 
qui puisse' porter en tous lieux, et ea-dépit de tous les désastres, 
l'âme vivante de la Patrie 

En conséquence, 

Le Gouvernement de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Art. I*'. Les collèges électoraux sont convoqués pour le dimanche 
16 octobre, à l'effet d'élire une Assemblée nationale constituante. 

2. Les élections auront lieu au scrutin de liste, conformément à 
la loi du i5 mars 18/^9. 

2. XW Série. a 
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S. Le nombre des membres de TAssemblée constituante sera de 
sept cent cinquante. 

4. Le miaistre de l'intérieur est Gharg.é de Texécution du présent 
décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 8 Septembre 1870. 

Signé Géoëral Tnocav, JdcbvFavrb, EMifâmiBL Arago, 
Grémieux, Jules Ferut, Gambetta» Garnier-PagèSp 
Glais-Bikoin , Pelletan, E. Picard, Rochepo&t, 
Jules Simov. 

Le Ministre de la guerre, Le Ministre de VagricuUare et da commerce , 

Signé Général Le Fl6. Signé M. Hagniii, ancien député. 

Le ministre, par intérim, de la marine Le Ministre des travaux publics , 

et des colonies. Signé M. DORIAN. 

Signé Contre-amiral de Dompierre 

D*HORMOT. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 23. — DÉCRET qui organise la Mairie de Paris 
Du 7 Septembre 1870. 
Le Gouvbrnbmbmt de la défense nation alb 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Sont nommés: 

Troisième adjoint au maire de Paris, M. J./. Clamageran; 

Quatrième adjoint au maire de Paris , M. Emile Darier, 

En conséquence, la mairie de Paris est organisée ainsi qu'il suit : 

m. Etienne Arago,m9àre ; 
MM. Floqaet, j 

Brisson, ( j- • x 

J, J. Clamageran, adjoints. 

Ém, Darier, ) 

2. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 7 Septembre 1870. 

Siginé Général Trogbc, Jules Favbe, Emmahuel Arago, 
C RÉMIEUX, Jules Ferrt, Gambetta, Garnier- 
Pagès , Glais-Bizoin , Pelletan , E. Picard , 

ROCHEFORT, JdlES SlMON. 
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Certifié conforme : 

Paris, le 12 * Septembre 1870, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
Membre du Gouvernement de la défense nationale. 

Ad. CRÉMIEUX. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice. 



On 8*abonne pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de Tlmprime rie 
nationale ou chez les Raceveurs des postes des départements. 



iMPRiMERiK NATIONALE. — 12 Septembre 1870. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE- 

N^ 3. 



rUÈPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 24- — DÉCRET relatif à la Héhabilitalion des Condamnés s elc. 
Du 7 Septembre 1870. 
Le Gouvernement de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

En matièje de réhabilita lion, il sera slatué par une décision ren- 
due par le ministre de la justice, après communication au Conseil 
des ministres. 

En matière de grâce, excepté aux colonies, il sera staiué par le 
ministre de la justice, quelle que soit la juridiction qui ait condamné. 
En conséquence, les départements desquels relèvent des tribunaux 
de répression transmettront au ministre de lajustice les propositions 
qui leur paraîtraient opportunes et les demandes individuelles qui 
leur seraient adressées. 

En matière de délits ou contraventions relatifs à la pèche fluviale 
ou maritime ou à la grande voirie, les administrations de la ma- 
rine ou des ponts et chaussées, représentées par les ministres ou les 
agents par eux désignés, auront respectivement le droit de transiger 
avçc les justiciables des tribunaux ordinaires ou des conseils de pré- 
fecture , dans les conditions prévues pour les délits forestiers par la 
loi du 18 juin 18^9 et le règlement d*administralion publique du 
21 décembre 1859. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 7 Septembre 1870. 

signé Général Trocho, JolesPavae, Emmancël Arago, 
Grémibox, Jdles Ferry, Gambetta , Garnier-Pagès, 
Glais-Bizoin , Pelletan, E. Picard, IIocheport, 
Jules Simon. 

Xll' Si'rie, 5 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* a5. — DââïŒT pêrtânt f m VOrticle i2àà du Code civil, paragraphe 2, est 
applicable, pendant la durée de lagaerre, à toute contestation entre locataires 
et propriétaires relative au payement des loyers et aux poursuites ou exécu- 
tions m fouie maiière* 

Du 7 Septembre 1870. 

Le Gouyerneiibnt de la défense nationale 

•..JDÉÇteTBt 

L'article 12M du Code civil, paragraphe 2, est applicable, pen- 
dant la durée de la guerre, à toute contestation entre locataires et 
propriétaires relative au payement des loyers et aux poursuites ou 
exécutions en toute matière. Les tribunaux peuvent, selon les cir- 
constances, accorder délai, suspendre toute exécution ou poursuite. 
En cas d'urgence, le président du tribunal statue par ordonnance 
de référé exécutoire nonobstant appeL 

Fait à THôtei de ville de Paris, le 7 Septembre 1870. 

Signé Général Troghu» Jules Favre, Emmanuel Arago, 
Gbémieux, J0LE5 Fbrrt, Gambetta, Garnier-Pagès , 
Glais-Bizoin» Pelletan, E. Picard, Roghefoat, 
Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* a6. — DÉCRET concernant les Faillis concordataires. 
Du 7 Septembre 1870. 
Le GotJYERNBMEMT DR LA DEFENSE NATIONALE 

DAcniTE: 

Art. V. Les faillis concordataires , ceux dont la faillite a été cjô> 
turée par insuffisance d'actif et les faillis déclarés excusables sont 
admis à faire partie de la garde nationale. Toute disposition con> 
traire est annulée. 

2. Les suspensions ou cessations de payement survenues. depuis 
le 10 juillet dernier, en France ou en Algérie, ou qui surviendront 
pendant la durée de la guerre et pendant le mois qui suivra les hos- 
tilités, bien que réglées par les dispositions du Gode de commerce, 
ne recevront la qualification de faillite que dans le cas où le tribunal 
refuserait d'homologuer le concordat, ou, en Thomologuant, ne dé- 
clarerait pas le débiteur affranchi de la qualification de failli. 
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3. Le tribunal de commerce aura la faculté, si un arrangement 
amiable est déjà consenti entre le débiteur et la moitié en nombre 
de ses créanciers représentant les trois quarts en somme, de dis- 
penser le débiteur de l'apposition des scellés et de l'inventaire judi- 
ciaire. 

Dans ce cas, le débiteur conservera l'administration de ses affaires 
et procédera à leur liquidation, concurrenmient avec les syndics 
régulièrement nommés, et sous la surveillance d'un juge commis 
par le tribunal, mais sans pouvoir créer de nouvelles dettes. 

k. Les dispositions du Code de commerce relatives à la vériàca- 
tioo des créances, au concordat , aux opérations qui les précèdent 
ou qui les suivent, et aux conséquences de la faillite dont le débiteur 
n'est pas affranchi par l'article 2 de la présente loi , continueront de 
recevoir leur application. 

5. Les articles 2 et 3 ne pourront être appliqués ni aux débiteurs 
qui n'auront pas déposé leur bilan conformément à k loi, ni aux 
suspensions ou cessations de payement qui auraient des causes an- 
térieures à la guerre. 

6. Le tribunal de conamerce pourra même d'office, sur le rap- 
port du juge-conmiissaire, donner la qualification de faillite aux 
cessations de payement qui auraient été à tort qualifiées de liquida- 
tionsjudiciaires. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 7 Septembre 1870. 

Signé Gênerai Trochd, Jules Favke, ëmmahuel Abaod, 
GnÉHiBnx, Jules Ferrt, Gambetta, GARNiER-PAoàs, 
Glais-Bizoin, Pelletan, E. Picard, Rogqefort, 
Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N"* 27. -^ DÉCBBT qm met m état de Siège Varrondissemenl du Havre. 
Du 7 Septembre 1870. 
Le Gouvernement de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Art. l". L'arrondissemenl du Havre est mis en état de siège. 
2. Les ministres de l'intérieur et de la guerre sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 7 Septembre 1870. 

Signé Général Trochu , Jules Favbe , Emmanuel Arago , 
Cbémieux, Jules Febry, Gambetta, Garnier-Pagès, 

GlAIS-BIEOIN , PCLLETAN» E. PiGARD, ROGHEFORT, 

Jules Simon. 

3. 
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uéplbliqijE française. 



N* 38. — DÉCHET qui au!oris9 le 2Jinistre de Vlnti'ricur à payer des Subventions, 
à titre de solde, aux corps de volontaires arn (s ou étiuipés pour la défense 
nationale. 

Du 7 Seplenibrc 1870. 

Lb Gouvëhnement d£ la défende nationale 
Décrète : 

Le minislre de riaiérieur, 

Sur déciftioQ prise par lui aprèi avis conforme du ministre des 
Unaoces , 

E)t autorisé à paver de^ subventions, à litre de solde, aux corps 
de volontaires armes ou équipés pour la défense nationale. 

Fait àTHÔtei de ville de Paris, le 7 Septembre 1870. 

biçiM^ Gén(^ral TiiOcuc, Joles FAvnB, ëuuangel Akago, 

CBÉUIKnX, JOLESFEnAY,GAUB£TT.\, GARNIER-PaGÈS; 

Glais-Dizoix , Pelletam, E. Picard, Rochifort. 
Jules Simon. 



REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 29. — DÉCRET qui autorise la ville de Limoges à contracter un Emprunt, 
Da 8 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale 

DÉGIŒTE : 

Article unique. La ville de Limoges (Haule-VieQne)estauloiisée, 
suivant le vote émis par le conseil municipal dans sa délibération du 
7 septembre 1870, à emprunter, à un taux d'intérêt qui n*excède pas 
cinq pour cent, une somme de quatre cent mille francs, rembour- 
sable sur ses revenus et destinée à venir en aide à la population ou- 
vrière. 

L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, 
soit par voie de iouscriplion , soit de gré à gré, avec faculté d'émellre 
des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement , 
soit directement de la caisse des dépots et consignations, aux con- 
ditions de cet établissement. 

Fait à THôlel de ville de Paris, le 8 Septembre 1870. 

signé Général Trociiu, JdLts Favrb, Emmanoll AhAGO, 
Crémeëux, Jules Ferry, Gamretta, Garnier Pages, 
Glais-Bizoin, Felletan, E. Picard, RocnEFORT, 
Jules Sjmon. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISFL 

X* 3o. — DÉCHET qui autorise le Garde des Sceaux à transférer la Chamhre 
criminelle de la Cour de cassation dans la ville de Tours. 

Dn 9 Septembre 1870, 

Le Gouvernement pf. la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Le membre du Gonverntment de la défense nationale garde des 
sceaux, ministre de la justice, est autorisé à transférer la chambre 
criminelle de la cour de cissation dans la ville de Tours. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le 9 Septembre 1870. 

Sîent^ 0<<iii^pal Tiiociio, Jci.es Fa vue, Emi\Nf?CT. Ahago, 
CnÉMiKiJx, JiLEsFEnnY, Gambkita, GAnMF.R-PAGès 

GlAIS-BiZOIN, PnXRTAN, E. PlC\KD, ftOCHF.POP.T, 

Jules Slhox. 



BKPUBLIQUE FBANÇMSK. 

N" 3i. — DjècBET rclalifaax Prescriptions et Péremplions en matière cirile. 
Du 9 Septembre 1870. 
Le Gouvernement pe la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Art. r'. Toutes prescriptions et péremptions en matière civile, 
tons les délais impartis pour attaquer ou siguiGcr les décisions des 
tribunaux judiciaires ou administratifs, sont suspendus pendant la 
durée de la guerre : 

V Au profit de ceux qui résident dans un département investi ou 
occupé parrcnncmi, alors même que Toccupation ne s'étendrait pas 
à tout le département; 

2* Au profil tie ceux dont Taction doit être exercée dans ce niêmô 
département contre des personnes qui y résident. 

2. A dater de la cessation de Toccupalion, un nouveau délai égal 
au délai ordinaire courra au profil des personnes qui se trouveront 
dans le cas de l'article précédent. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le 9 Septembre 1870. 

Sltrn<i Général Trociio, Jules Favrb, ëm&ianuf.l Arago, 
Crémiecx, Jules Feory. Gambïtta , GARMERt^AGE.*, 
Glais BizoïN, PtLMTAN, K. PiCARD. t^ocnrpuri , 
JoLES Simon. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇATSE. 



N* 3a. — DicnST portant qae les Armes et les Cartouches seront affranchies 
de tout droit de Douane et pourront être importées par tous les Bureaux, 

Du 9 Septembre 1870. 
Le Gouvernbmemt de lâ défense nationale 

DÉGEÈTE : 

Jusqu'à ce qu'il eu soit autrement ordonné, les araxes de toute 
espèce et les cartouches garnies ou non garnies seront affranchies de 
tout droit dédouane et pourront être importées par tous les bureaux. 

Fait à THÔtel de ville de Paris, le g Septembre 1870. 

, Signé Général Trochu, Jules FàVRR, Emmanuel Arago, 
Crèmiedx, Jdles FfiRRY, Gambetta » Garnibr-Pagès , 
Glais-Bizoin » Pellgtan , E. Picard , Roghefort , 
Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 33. — DicnsT qui suspend provisoirement aux entrées de Paris la perception 
des Droits d'entrée et d'octroi. 

Du 9 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la pefense nationale , 

Sur ia proposition du maire de Paris; 

Considérant qu*il est urgent de faciliter aux populations des communes 
du département de la Seine i*entrée immédiate des denrées et marchandises 
qui doivent être soustraites aux approches de l'ennemi , 

DÉCRÈTE : 

La perception des droits d'entrée et d'octroi est provisoirement 
suspendue aux entrées de Paris. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris , le 9 Septembre 1870. 

Signé Général Trochu, Jules Fatre, Emmanuel àrago, 
Grémieux, Jules Ferry, Gambetta , Garnibr-Paoès , 
Glais-Bizoin, Pelletan, E. Picard, Hocheport, 
Jules Simon. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

N"* 34* — DÉCRET qui met à la disposition da Ministre de rinsiruclion pubU^uê 
une somme de ^0,000 francs pour les besoins de la Commission scientifique de 
la défense nationale. 

Du 9 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la dbfensb nationalb 

Degbete : 

Une somme de quarante mille francs est mise à la disposition du 
ministre de Tinstruction publique pour les besoins de la commission 
scientifique de la défense nationale. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 9 Septembre 1870. 

Stg^né Général TROcnn, Jules Favrb, Eicm4hdel Araoo, 
Crémiedx, Jdles Ferry, Gambetta, Garnier-Pagàs, 
Glais-Bizoin, Pelletan, E. Picard, Rochgfort, 
Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N"* 35. — DÉCRET portant convocation des Collèges électoraux des Colonies. 
Da 10 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la dispense nationale, 

Vu le décret du 8 septembre courant , portant que les collèges électoraux 
sont convoqués pour le dîmanfhe 16 octobre prochain, à l'effet d*élire une 
Assemblée nationale constituante; 

Vu la loi électorale du i5 mars 1849; 

Attendu Timpossibilité matérielle de pourvoir dans ce délai aux opérations 
préparatoires des élections dans les colonies, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Conformément aux dispositions de Tarticle 76 de la loi 
du i5 mars i849« ^^^ élections dans chacune des colonies désignées 
au tableau annexé à ladite loi auront lieu le premier dimanche qui 
suivra la clôture des listes électorales. 

2. Le ministre de la marine et des colonies est chargé de Texé- 
cution du présent décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le lo^Septembre 1870. 

Signé Général Trochu, Jules Fayre, Emmanuel Araoo 
Crémieux, Jules Ferry, Gambetta, Garnier-Pagès, 
Glais-Bizoin, Pelletan, E. Picard, Rogrsfort, 
Jules Simon. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N*36. — DÉCRET qui proroge les délais accordes par la loida 13 août 1870 j 
relative aux Effets de commerce. 

Dn- 10 Septembre 1870. 

Le Gouvebnement de la défense nattonu.e 

DÉGBÈTE : 

Art. l". La prorogation de délais accordée par la loi du i3 aaûl 
dernier, relative aux effets de commerce, est augmentée de trente 
jours à compter du i4 septembre courant. 

Cette disposition est applicable aux valeurs souscrites postérieure- 
ment à la loi du i3 aoât 1870. 

2. Toutes les autres dispositions de la loi du i3 août sont mainte- 
nues. 

3. Le présent décret est applicable à TAlgérie. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 10 Septembre 1870. 

Signé Général Taochu, Jules Favrr, Emmanuel Arago. 
Grémieux» Jules Ferry, Gambf.tta, Garnier-Pagès, 
Glais-Bizoin , Pei.letan,. E. P(c\rd, Rocheport, 
Jules Simon« 



REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 37. -^ DÉCRET qui rend libres les professions d* Imprimeur et de Libraire. 

Da 10 Septembre 1870. 
Le Gouvernement de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Les professions d'imprimeur et de libraire sont libres. 

2. Toute personne qui voudra exercer Tune ou l'autre de ces pro- 
fessions sera tenue à une simple déclaration faite au ministère de 
l'intérieur. 

3. Toute publication portera le nom de Timprimeur. 

k. Il sera ultérieurement statué sur les conséquences du pré^^ent 
décret à Tégard des titulaires actuels de brevets. 

Fait à THôtel de ville dé Paris, le lo Septembre 1870. 

Signé Général Trochu, Jules Favre, Emmanuel Arago, 
Grémieux, Jules Ferry, Gambetta, GARNiER-PAGàs, 
Gt^is-Btzoin , Pelletan, E. Picard, Rocheport. 
Jules Simon. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 38. — DÉCRET concernant les Inventeurs brevetés qui, depuis le 25 août 1870, 
n'auront pa acquitter les Annuités de leurs Brevets dans le délai légal. 

Du 10 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Attendu les circonstances de force majeure qui, depuis le aô août 1870, 
ont empêché les inventeurs brevetés d^acquitter les annuités de leurs 
brevets arrivées à échéance ; 

Sur le rapport du ministre du commerce, 

DÉCRÈTE : 

Les iDventears brevetés qui, depuis le 25 août 1870, n'auront pu 
acquitter les annuités de leurs brevets dans le délai légal, seront 
relevés de la déchéance encourue, en jusfiGant de Tacquittement de 
ces annuités avant une époque qui sera fixée ultérieurement. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 10 Septembre 1870. 

Signé Général Taoghu, Jules Favre, Emmandf.l Araoo , 
Crêmiedx, JdlesFrrrt, Gambetta, G^rmea-Pagès, 

GlAIS-BiZOIN, FELLETAN, E. PiC\BD, ROCtIBPORT, 

Jui.Es Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 39. — DàcRBT portant que la Garde de Paris reprendra le titre 
de Garde républicaine. 

Du 10 Septembre 1870. 
Le Gouvernement de la défense nationale , 

Vu le décret du 1 1 décembre iSôa , portant que le corps de geadarmenc 
chargé de la surveillance de la capitale prendra la dénominaiion de Garde 
de Paris; 

Considérant que celte dénomination, qui restreint les attributions du 
corps à un service d'ordre intérieur, ne répond pas aux nécessités imposées 
par la défense de Paris et n'est pas non plus en harmonie avec la forme 
actuelle du Gouvernement, 

DÉCRÈTE : 

Art, V. La garde de Paris reprendra le titre de Garde républicaine, 
qu'elle a déjà porté. 

2. Le ministre de la guerre, le maire de Paris et fe préfet de po- 
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iice 80Dt chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution da 
présent décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le lo Septembre 1870. 

Sigaé Général Tboghu, Jcle« Fatrb, Eiimanoel Arago, 
Crémieux, Joles Ferrt, Gambetta, Garnier-Pagès, 
Glais-Bizoin, Pellbtah, E. Picard, Roghefort, 
Jules Simoh. 

Par le Gouvernemeiit de la défmse nationale : 
Li Minittn de la guârr9. 
Signé Général Le FlA. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 4o. — DÉCRET qui autorise le Garde des Sceaux, par délégation da Gouver- 
nement, à nommer et à révoquer les Magistrats amovibles des Cours et Tribu- 
naax et les Juges de paix et leurs Suppléants. 

Du 10 Septembre 1870. 

Le Gouyernembnt de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, est autorisé , par dé- 
légation du Gouvernement, à nonmier et révoquer les magistrats 
amovibles des cours et tribunaux et les juges de paix et leurs sup- 
pléants. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 10 Septembre 1870. 

Signé Général Troghd, Jules Favre, Emmanuel Arago, 
Grèmibux, Jules Feari, Gambetta, Garwier-Pagès. 
Glais-Bizoin, Pelletan, E. Picard, Rochefort, 
Jules Simon. 



REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 4i. — DÉCRET qui rétablit la Taxe de la Viande de boucherie dans Paris. 
Da 11 Septembre 1870. 
Le Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant qu*en raison des circonstances actuelles , le Gouvernement a 
dû pourvoir aux approvisionnements de Paris , et qu*il importe que la vente 
au détail de ces approvisionnements ne soit pas Tobjet de spéculations nui- 
tiM«s aux intérêts des consommateurs; 

Vu Tarticle 3o de la loi des 19-aa juillet 1791 ; 

fur U rapport du ministre de Tagriculti^re et du eommerc^. 
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DÉCRÈTE : 

Art. 1", Jusqu'à ce qu'il soit autrement ordonné, la taxe de la 
viande de boucherie est rétablie dans la ville de Paris. 

2. Des arrêtés du ministre du commerce et de Tagriculture régie* 
ront rétablissement de cette taxe. 

3. Le ministre de Tagriculture et du commerce est chargé de 
Fexécution du présent décret. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le ii Septembre 1870. 

Signé Général Troghu; Jules Fatras, Emmanuel Arago, 
Grêmibdx , Jules Ferry, Gambetta , Garnier-Pagès , 
Glais-Bjzoin, Pellbtan, E. Picard, Roghefort, 
Jules Simon. 



REPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 42. — DÉCRET portant qu'il sera délivré des Bons de vivres à tous les Ci- 
toyens membres de la Garde nationale appelés à la Défense de Paris qui en 
feront la demande. 

Du 11 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Considérant que tous les citoyens membres de la garde nationale sont 
appelés à concourir à la défense de Paris, et que le service est obligatoire; 

Que, dès lors, il y a lieu de prendre des mesures alimentaires à l'effet 
d'assurer le service, 

Décrète : 

Art. 1*'. Il sera délivré par compagnie, et par les soins des muni- 
cipalités d'arrondissement, qui demeurent chargées d'apprécier les 
besoins à pourvoir, des bons de vivres aux hommes qui en feront la 
demande. 

2. Un crédit de un million est ouvert à cet effet au ministère de 
rintérieur et imputable sur les fonds votés pour l'organisation de la 
garde nationale sédentaire. 

3. Le ministre de Tintérieur est chargé de Texécution du présent 
décret. 

Fait à THÔtel de ville de Paris, le ii Septembre 1870. 

Sîgaé Général Taocnu, Jules Favrb, Emmanuel Ar.\oo, 
Crèmieux, Jules Ferrt, Gambbtta, Garnibr-Paoès, 
Glais-Bizoin, Peixbtan, ^. Picard, Rochbfort, 
Jules Simon. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

X" 43. — DÉCHET relatif au Serment professionnel des nouveaux Fonclionnaires, 
Du 1 1 Septembre 1870, 
Le Gouvernement de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Art» 1*'. Le serment politique étant aboli, le serment profes- 
sionnel des nouveaux fonctionnaires sera prête dans la première 
séance du corps auquel ils appartiennent. 

2. L'installation des magistrats peut avoir lieu, pendant les vaca- 
tions, dtms la séance de la chambre qui tient Taudience, et le ser- 
ment professionnel est prêté publiquement. 

Fait h THôlel de ville de Paris, le 11 Septembre 1870. 

Par dël<^^atioii du Gouvernement : 

Le Garde det sceaux , Ministre âc la justice. 
Membre du Gottreriumenl de /<i défense naiionnte, 

Si^'i Ao. CnÉMlEOK. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 44. — DÉCRET portant que M. Crémieux, Membre du Gouvernement de la 
défense nationale. Garde des sceaux. Minisire de la justice, est délégué pour 
représenter le Gouvernement et en exercer les pouvoirs, en cas dinvesti>scment 
de Paris. 

Du 12 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant qu il est indispensable, en cas crinvestissetnent de Paris, que 
le Gouvernement conserve sa coniplèle liberlc d'action pour organiser la 
défensti dans les départements et m«nintcnir IVidniinistralion, 

Décrète : 

Abt. 1". M. Crémieux, membre du Gouvernement de la défense 
nationale, garde des sceaux, ministre de la justice, est délégué pour 
représenter le Gouvernement et en exercer les pouvoirs. 

2. Chaque département ministériel sera représenté près de lui 
par un délégué spécial, chargé du service de ce département. 
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3. Le membre du Gouverûement de la défense nationale aura son 
siège à Tours et pourra le transporter partout où l'exigeront les né- 
cessités de la défense. 

4. Les pouvoirs conférés par le présent décret cesseront quand les 
relations avec Paris redeviendront libres. 

5. Chacun des ministres est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, en ce qui concerne son déparlement respeclif. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 12 Septembre 1870. 

SigucGéadral Trocud. Jolcs Favre, Emmanuel Ahago, 
CncMiKUX. Jules Feiirt,Gambëtta , Garni eu-Pages, 
Glais-Bizoin, Pelletan, E. Picard, HociiEroRT, 
Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇALSE. 



N* 45. -r- DÉCRET qui dciigue^ pendant iabscuce du Garde des sceaux : r à 
M. licrold, Secrélaire général du Ministère de la justice, l'expédition des 
Affaires courantes; %'* à if. Emmanuel Arago> Membre du Gouvernement, la 
signature des Nominations dans le personnel de la Magistrature, 

Du 12 Septembre 1870. 

Le GoUVlilVNEMEM DE LA DEFENSE NATIONALE 

DÉCRÈTE : 

Pendant Fabseace du garde des sceaux, ministre de la justice, 
M. Hérold, secrétaire général du minislère de la justice, est autorisé 
à donner, au lieu et place du ministre, toutes les sigoatures né- 
cessaires pour l'expédition des affaires courantes, et notamment 
celles concernant la comptabilité, les pensions et les secours. 

Les nominations et révocations présentant un caractère d'urgence 
qu'il pourrait y avoir lieu de faire dans le personnel de la magistra- 
ture, et pour lesquelles la signature du garde des sceaux ne pourrait 
être obtenue, stront signées par M. Emmanuel Arago, membre du 
Gouvernement de la défense nationale, et contre signées par le secré- 
taire général du ministère de la justice. 

Fait à THôlel de ville de Paris, le 12 Septembre 1870. 

Signé Général Trochd, Jules Favre, Emmanuel Auago, 
Crémieux, Jules Ferry, Gambetta, Garmer-Pagès, 
Glus-Bizoin, Pelletan, F/. Picard, Rocheport, 
Jules Simon. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N"* 46. — DÉCRET concernant les Militaires et les Fonctionnaires qai ont perda 
leur grade ou leur rang par suite des événements de décembre i85i. 

Du 12 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Les militaires de tout grade, les fonctionnaires de tout rang, qui 
ont perdu leur grade ou leur rang par suite des événements de dé- 
cembre i85i, soit en vertu d'une mesure individuelle, soit en vertu 
du refus de serment, sont réintégrés dans leurs droits et titres. 

Ils recouvreront, sur leur demande, les emplois que comportent 
leur situation et leurs services, au fur et à mesure des vacances. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 12 Septembre 1870. 

Signé Général TROcau» Jcles Fatre, Emmanobl Aragq, 
GnÊMiEtx» Jules Ferrt, Gambetta» Garnibr-Pagès, 
Glais-Bizoin , Pelletan, E. Picard, Roghbfort, 
Jules Simon. 




Certifié conform : 

Paris, le l^ ' Septembre 1870, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
tlll& i) ^^^^^^ ^* Gouvernement de la défense nationale» 

Ad. CRÉMIEUX. 



" Cette date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice. 



On s'abonne pour le Bulletin des lois , à raison de g francs par an , à la caisse de rimprimerie 
nationale o« ches les Receveurs des postes des départements. 



IMPRIMERIE NATIONALE. — U Septembre 1870. 
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BULLETIN DES LOLS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

r 4. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



^[* 47. — DÉCRET concernant hs Gardes nationaux réunis à Paris pendant le 
siège, pour concourir à la défense de la ville, et qui n'ont d'autres ressources 
(fue leur travail. 

Du 12 Septembre 1870. 

Lb Gouvernement db la défbnsb nationale 

DÉCRÈTE : 

Les gardes nationaux réunis à Paris pendant le siège, pour con- 
courir à la défense de la ville, et qui n'ont d'autres ressources que 
leur travail, recevront, quand ils en feront la demande, une indem- 
nité de un franc cinquante centimes par jour. 

Cette indemnité leur tiendra lieu de toutes les prestations en na- 
ture qui leur étaient attribuées par l'arrêté du 11 septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale est persuadé que les 
citoyens comprendront la gravité des charges qui peuvent résulter 
pour les finances du pays de la disposition qui précède, et qu'aucun 
des défenseurs de la cité ne réclamera l'indemnité ci-dessus fixée 
qu'en cas de nécessité. 

Les maires des arrondissements de Paris seront chargés de payer 
l'indemnité dont il s'agit sur états fournis par les capitaines des 
compagnies, contrôlés par les chefs de bataillon, visés par les offi- 
ciers généraux commandant les sections de la défense. 

Il en sera référé au général commandant en chef la garde natio- 
nale de Paris pour les détails d'exécution. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 12 Septembre 1870. 

Signé Général Trochc, Jules Faîre, EmHANCbl Arago, 
Gréuteitx, JulesFerrt, Gaubetta, Garnier-Pagès, 
Glam-Bizo», Pellctan, E. Picard, Roghetort, 
Jules Simon. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

, N** 4^. — DÉCRET qui suspend momentanément le droit de Chasse. 

Du 1 5 Septembre 1 870. 
Le Gouvernement de ia défense nationale , 

Sur la proposition du ministre de Tintérieur; 

Considérant que les circonstances actuelles exigent que l'exercice du 
droit de chasse soit momentanément suspendu. 

Décrète : 

Art. 1". Dans tin délai de dix jours, à compter de la publication 
du présent décret, la chasse sera fermée 'dans tous les départements 
où elle est ouverte depuis le 16 août. 

2. Indépendamment des peines édictées par la loi du 3 mai i844 
pour les cas délictueux qu'elle a prévus, une amende extraordinaire 
de cent francs à cinq cents francs sera prononcée contre tout indi- 
vidu convaincu d'avoir chassé ou d'avoir colporté, vendu ou mis en 
vente du gibier pendant le temps de la clôture de la chasse. 

3. Le produit des amendes dont il s'agit sera versé à la caisse des 
secours pour les familles des soldats blessés. 

4. Le ministre de l'intérieur et le ministre de la justice sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le i3 Septembre 1870. 

Signé Général Troghd. Jules Favrb, Emmanuel Araoo, 
Jules Ferry, Gambbtta, Garnier-Pagès , Glais- 
BizoïN. Pelletan, E. Picard, Rochefort, Jules 
Simon, Ad. Crémieux (à Tours). 



RÉPUBLIQUE française: 



N* 49. — DÉCRET gai institue un Conseil de révision par arrondissement pour 
procéder à la révision de toutes les dispenses accordées aux Gardes nationaux 
mobiles à titre de soutiens de famille. 

Du i3 Septembre 18^0. 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Considérant que des réclamations nombreuses et fondées se produisent 
dans tous les départements contre les exemptions abusives accordées par les 
conseils de révision dans le recrutement des gardes nationales mobiles^; 
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Considérant que toute exemption non justifiée doit être annulée, 

Degbète : 

Art. 1". Un conseil de révision par arrondissement procédera à 
la révision de toutes les dispenses accordées jusqu'à ce jour aux 
gardes nationaux mobiles à titre de soutiens de famille. 

Il se composera du préfet ou de son délégué , d'un membre du 
conseil général et d'un membre du conseil d'arrondissement désignés 
par le préfet. 

2. Le conseil désignera pour chaque canton , jusqu'à concurrence 
de quatorze pour cent, les jeunes gens qui auront ie plus de titres à 
la dispense. 

3. Les jeunes gens dont le titre de soutiens de famille ne serait pas 
confirmé devront immédiatement rejoindre leur corps. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, ie i3 Septembre 1870. 

Signé Général Troghu, Jules Favae, ëmmandbl Arago, 
Jules Ferry, Gambetta, Garnier - Pages , Glais- 
BizoïN, Pelletah, E. Picard, Roghefort, Jules 
Simon, Ad. Crémieux (à Tours). 



REPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 5o. — DÉCRET qui commet le Ministre des Travaux publics pour prendre 
connaissance et contrôler les opérations proposées par la Commission de l'ar- 
mement national et pour leur donner force d' exécution. 

Du i3 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu le décret du 10 septembre 1870, qui institue la commission de i*ar- 
mement national par le concours de Tindustrie privée ; 

Vu Topportunité d'assurer ie fonctionnement à la fois expéditif et régulier 
des opérations proposées par la commission , 

Décrète : 

1* Le ministre des travaux publics est spécialement commis pour 
en prendre connaissance, les contrôler et leur donner force d'exé- 
cution. 

2* Un crédit de dix millions de francs lui est ouvert à cet effet. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le i3 Septembre 1870. 

Signé Général Taochu, Jules Favre, Emmanuel Arago, 
Jules Ferry, Gambetta, Garni br-Paoàs, Glai5> 
- BizoïN, Pelletan, £. Picard, Rochefort, Jules 
Simon, Ad. Gbémtecx (à Tours). 
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Certifié conforme : 

Paris, le i5 ' Septembre 1870, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
Membre du Gouvernement de la défense nationale. 

Par délégation spéciale : 

Le Secrétaire général du ministère de la Justice, 

F. HÉROLD. 



* Celte date est celle de la réception du Bulletin 
an ministère de la Justice. 



On s^aboiine pour ie Bulletin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de rimprfmerie 
nationale ou chez les Receveurs des postes des départements. 



i<ttPRiMERiE; NATIONALE. — i5 Septembre 1870. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 5i. — DÉciusT qui autorise provisoirement le Ministre de la Justice à statuer^ 
saut jppotàre Vam àa Couseil d'ÉM, sur les demandes de NaturàUsalion 
f(umé»pi0r kt^étrrnigfBr^S' fsû 0n^0btmib'Vaatorisation d'établir leur domicile 
émFnmsm 

IhS' ttP depumlwir 11670. 

Le Gouvernement de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Art. V. Le ministre de la justice est provisoirement autorisé à 
statuer, sans prentère l'avis du Conseil' d^Jllat , sur les demandes de 
naturalisation formées par les étrangers qui ont obtenu l'autorisa- 
tion d'établir leur domidite en Franide , Conformément aux disposi- 
tions de l'article i3 du Code civil, ou qui auront fait, antérieurement 
à la promulgation de la loi dii 3 dêCëttiète'iM'^, Ikdédbkfîdn pres- 
crite par l'article 3 de la Constitution de Tan viii. 

2. Les dispositions des lois du 3 décembre 1849 ^^ ^^ ^9 j^^^ 
iM^ sodl'maiiiteiKHfi^ en tout^otrcflii-il^e^ pa^'ooiilfaine m prâtent 
décreli 

3. Le payement desidnofts établis^ d«D(iftdUiîté»fit du tré^p natkriiid^ 
par ÏOEdomijnice dn Sioetobre 18 14 et parta^loidu' aS^aveil 1816, 
caBUnuasa. dlétrjBf opéré. 

Est égttlemêatanMntentie la^dispositite de'rordoaindBte'diir*^ M* 
t<dQre:i£i4< <fiii atttorise à remettre leiditsr dnofct» di/ tout ou en 
pnrtKi* 

4. Le présent devant sera ]Mftbliéi«Mit8éi?é'afa<BuUetin^de0'loiau 

Fait à l'HoleldeYaie'deParisvleid Septembre 1870] 

Signe Générât 'TRùtmf, Jules' Favbb, Emmanuel Arago, 
CRÉifttûx; JetB^rFERAT, Gambetta, Garnier-Pagès, 

6LÀt9^i20fll^, F^LLETAN, Ë. PlGAAD, ROCHEFORT, 



XIV Série. 
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RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* 5a. — DÉCRET portant suppression de la Présidet^ce du Conseil de préfecture 

de la Seine. 

Da i4 Septembre 1870. 

LS GODYERNEMBNT DE LA DEFENSE NATIONALE 

Arrête : 

La présidence du conseil de préfecture de la Seine est supprimée. 
Le conseil sera présidé, jusqu*à la réorganisation, par le plus an- 
cien président de section. 

Fait à THôtel de Ville de Paris, le i4 Septembre 1870. 

Signé Géttéral Troghu, Jules Fatrb» Emmanuel Araco, 
Jules Pbrrt, Gambetta, Garnier-Pagès, Glais- 
BizoïN, Pelletah, E. Picard, Rochefort, Jules 
Simon; Ad. Gràmieux (à Tours). 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N"* 53. — DÉCRET relaUfau Conseil d*Éial, 
Du i5 Septembre 1870. 

— iE Gouvernement de la défense nationale 
Décrète : 

Art. 1*. En attendant la réorganisation du Conseil d-État par l'As- 
semblée constituante, les membres actuels du Conseil d*État sont 
suspendus de leurs fonctiçns k dater de ce jour. 

2. Les affaires administratives ou contentieuses urgentes seront 
expédiées par une conmxission provisoire composée de huit con- 
seillers d'État, dix maîtres des requêtes et douze auditeurs. 

Les conseillers d*État et les maîtres des requêtes seront nonmiés 
par le Gouvernement, sur la proposition du ministre de la justice. 
Les membres ainsi nommés désigneront les auditeurs. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris; le i5 Septembre 1870. 

Signé Général Trochd, Jules Favre, Emmanuel Arago, 
Jules Ferry, Gamretta, Glais-Bizoin, Garnibr- 
Pages, Pelletan, E. Picard, Rochefort, Jules 
Simon; Ad. Cpémieux (à Tours). 
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Certifié conforme : 

Paris, le 16 • Septembre 1870, 

Le Garde des SeeaxuB, Minisire de la Justice, 
Membre du Goavemement de la défense nationale. 

Par délégation spéciale : 

Le Secrétaire générai da ministère de la Justice, 

F. HÉROLD. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice. 



On s'abonne pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de rkaprimerie 
nationale on chez les Receveurs des postes des départements. 



IMPRIMERIE NATiORALC. — 1 6 Septembre 1870. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N^ 6. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



>[• 64. — DÉCRET qnijîoce, V la répartition des contingents des Contributions 
foncière, personnellt-mohilière et des portes et fenêtres, pour Vannée i87i; 
2* le nombre des Centimes additionnels aux Contribalions directes de laiitê 
année. 

Du i3 Septembre 1870. 

Lb Gouvernement de la défense nationale, 

Vu les lois des 18 juillet 1866 et 27 juillet 1870; 

Considérant qu'il est urgent de pourvoir à la répartition des confingenti 
des contributions foncière, personnelle-mobilière et des portes et fenêtres , 
pour Tannée 1871 ; de fixer le nombre des centimes additionnels aux contri- 
butions directes de ladite année , de suppléer en un mot à laciion des con- 
seils généraux et des conseils d'arrondissement, 

DÉCBÈTE : 

Abt. l". Les contingents assignés, pour 1871, aux départements, 
en vertu de la loi de finances du 27 juillet 1870, dans les contribu- 
tions foncière, personnelle-mobilière et des portes et fenêtres, seront 
répartis par les préfets, entre les arrondissements et les communes, 
d'après les bases de la répartition de Tannée 1870, sauf les modîGca- 
tions à apporter dans les contingents en vertu des lois. 

2. Les centimes additionnels pour dépenses du budget départe- 
mental ordinaire seront maintenus, en 1871, aux mêmes chiffres 
qu'en 1870. Il en sera de même des centimes pour dépenses dépar- 
tementales extraordinaires votés dans la limite du maximum fixé 
parla loi de finances du 8 mai 1869. Seront également imposés dans 
les rôles de 1871 les centimes pour dépenses extraordinaires d'utilité 
départementale autorisés pour ladite année par des lois spéciales. 

3. Sera maintenu, pour 1871, le maximum du nombre des cen- 
times pour dépenses extraordinaires d'utilité communale fixé par 
les conseils généraux, en vertu de l'article 4 de la loi du 18 juillet 
1866, en leur session de 1869. 
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4. Les valeurs de chaque espèce de journée de travail qui doivent 
servir de bases à la taxe personnelle et à la taxe des prestations, con- 
formément à l'article lo de la loi du 21 avril i832 et à l'article 4 
de la loi du 21 mat i836, seront établies, pour 1871 , au même taux 
que pour 1870. 

5. Seront également maintenus, pour 1871, les tarifs appliqués 
en 1870 dans diaq«e commune pour f établissemefit de la taxe mu- 
nicipale sur les chiens. 

6. Les ministres de Tintérieur et des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le i3 Septembre 1870. 

Signé Général Trogiiu, Jules Favre, Emmanuel Aaago, 
JuLE3 Ferry, Gambetta, Glais-Bizoin, Garnier- 
Pagès, Pelletam, K. Picard, Rochefort, Jules 
Simon; Ad. C rémieux (à Tours). 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 55. — DÉCRET qui rend applicables aax Colonies la loi du 13 août et le décret 
du 10 septembre 1870» relatifs aux Effets de commerce. 

Da i5 Septembre 1870. 

Lb GotVBRNÊMEirr DE LA DÉFENSE NATIONALE 

Vu ia loi du i3 août et le décret du lo septembre 1870 ^^J, relatifs aux effets 
de commerce ; 

Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies^ 

DliGRÈTE : 

Art. 1*'. Les gouverneurs et commandants des colonies françaises 
sont autorisés à y rendre applicables les délais déterminés par les 
dispositions de la loi du i3 août et du décret du 10 septembre 1870, 
relatives aux effets de commerce. 

2. Le ministre de la marine et des colonies est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au 
Bulletin officiel de la marine. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le i3 Septembre 1870. 

Signé Général Trocho, Jules Favre, Emmanuel Arago. 
Jules Ferry, Gambetta , Glais-Bizoin , Garnier- 
Pa€ès, Pelletan, E. Picard, Rocheport, Jules 
Simon; Ad. Crémieux (à Tours). 

*' Bull. 3.n»36. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 56. — DÉCRET relatif aux Corps détachés des Gardes nationales sédentaires 
Du i5 Septembre 1870. 
Le Gouvernement de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Les corps détachés des gardes nationales séde&taires 
toucheront, quand ils seront en marche, une solde de un franc par 
jour par homme. 

2. Les communes sont autorisées à «^imposer extraordiaairemeilt 
pour dépenses de guerre. Le pretoier produit de ces impositions 
sera affecté à Thabillement , à l'équipement et à Torgiuusatioo de& 
gardes nationales formant les corps détachés. 

5. Le ministre de l'intérieur est chargé de Texécntion du présent 
décret. 

Fait à THÔtel de ville de Paris, le i5 Septembre 1870. 

Signé Général Troghd, Jules Favae, Emmanuel àaago, 
Jules Ferry, Gambetta, Glais-Bizoin, Garnier- 
Pagès, Pelletan, E. Picard, Rogugfort, Jules 
Simon; Ad. Crémieux (à Tours). 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 67. — DÉCRET qui ouvre au. Ministre de l'Instruction publique, sur l'exercice 
1870, un Crédit pour travaux de préservation à exécuter dans les musées et 
bibliothèques. 

Du lÔ Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Il est ouvert au ministre de Tinstruction publique , sur Texercice. 
1870, un crédit de cinquante mille francs pour travaux de préser- 
vation à exécuter dans les musées et bibliothèques. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le i5 Septembre 1870. 

Signé Général Troghu, Jules Fayre, Emmanuel Arago, 
Jules Ferry, Gambetta, Glais<Bizoin, Garnier- 
Pages, Pelletan, E. Picard, Roghefort, Jules 
Simon; âd. Grèmieux (à Toars). 
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K^ 58. — DÉORKT du Gouvernement de la défense nationale (rendu sur 
la proposition du ministre de l'intérieur) qui lève Télat do siégo dans le 
tJéparlcniont de la Nièvre. {Paris, 15 Septembre 1870.) 




Certifié conforme : 

Paris, le 17 ' Septembre 1870, 

Le Garde des Sceaux, Minisire de la Justice, 
Membre du Gouvernement de la défense nationale. 

Par dël(^galion spéciale : 

Le Secrétaire général du ministère de la Justice, 

F. HÉROLD. 



* Celle date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère d« la Justice. 



®n s'abor.De pour le Bulletin des lois , à raison de 9 franei par an , à la caisse de l'hnpriinede 
nationale ou hez les Receveurs des postes des dëpartemeats. 



TMPnîMERiK NATIONALE, — 17 Septembre 1870. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N^ 1. 



RÉPUBLIQUE FBANÇAISK. 

N* ôg. — DÉCRET rêiatrfaax Éhetions pour h prochaine Assemblée constituante. 
Thx i5 Septembre 1870. 
Le Gou¥ernbmbnt de la dépens r nationale 

MCUBTB : 

Art. 1*'. Les éieclions pour la proehaine Assemblée constituante 
se feront an moyen des listes électorales actuelles, auxquelles les 
maires sont autorisés à ajouter, par voie de liste supplémentaire, 
publiée trois jours avant rélection, les noms des citoyens qui auront 
justifié de leur capacité électorale. 

2. L'éligibilité sera réglée conformément aux dispositions du 
titre IV de la loi du i5 mars 1849. Toutefois, le^dclai de six mois 
indiqué par le paragiaphe 1" de Tarticle 83 est réduit à dix jours. 

3. Chaque département élira au scrutin de liste le nombre de re- 
présentants déterminé par le tableau annexé au présent décret sur 
la base d'un représentant par cinquante mille habitants, plus un 
représentant par fraction excédant le chiftre de trente mille habi- 
tants. 

4. Seront applicables les articles 91 (relatif à Toption), 96 et 97, 
paragraphe 2 (relatifs à l'indemnité) , de la loi du 1 5 mars 1849. 

5. Le scrutin ne durera qu'un seul jour. 

n aura lieu au chef- lieu de canton , sous la présidence du maire do^ 
chef-lieu. Néanmoins, en raison des circonstances locales, le cantoD 
pe«t être divisé en sections par arrêté préfectoral publié au moins 
trois jours à l'avance. Ces sections seront présidées par le maire da 
la comnmrne oh le vote a fieti. 

6. Les opérations de vote auront lieu conformément à la loi kiSr 
tudlemen t en tigueur. Néanmoins , seront applicables les articles 56 , 
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63, 64, 65, 66 de la îoi du i5 mars i849, relatifs au fonctionnement 
du scrutin de liste. 

7. Les militaires présents sous le drapeau voteront pour l'élection 
des représentants du département où ils sont inscrits comme élec- 
teurs. 

Les six premiers paragraphes de Tarlicle 62 de la loi du i5 mars 
1849 seront observés. Pour les militaires en campagne ou faisant 
partie de la garnison d'une place en état de siège, le vote aura lieu 
conformément aux dispositions prises par le chef de corps ou le gou- 
verneur de la place. 

8. Le vote aura lieu en Algérie quinze jours après, et dans les 
colonies, deux mois après le jour où il aura eu lieu en France. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le i5 Septembre 1870. 

Signé Général Trochu, Jules Fayre, Emmanuel Arago / 
Jules Ferry, Gambetta» Garnier-Pagès , Glais- 

BlZOIN, PfiLLETAN, E. PiGARD, ROGBEFORT, JULES 

Simon; Ad. Grémieux (à Tours). 



Tableau des représentants à élire par chaque département. 



DàPinrsMims. 



Ain , 

Aisne , 

Allier , 

Alpef (Basses-) 

Alpes (Hautes-)..., 
Alpes-Maritimes. . . , 

Ardèche , 

Ardennes 

Ariége 

Aube , 

Aude , 

Aveyron 

Bouchtts-du-Rhône. . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charent&'Inférieure. 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne (Haute-).. 

Gers 

Girçode 

Hérault 





jtuttbnc 


POÏU- 


ii<' 




rrprtKsi-'ii- 


LâtlOM. 


ti>]]i>, 




i. t<\ltv. 


371,6a 


7 


565,025 


11 


376,164 


7 


122,117 


. 2 


143,783 
198,818 

32M64 


3 


4 


8 


C 


250,436 


5 


261,951 

^ 288,626 


5 


6 


400,070 


8 


647,903 


11 


474,909 


9 


237,99'^ 


5 


378,218 


7 


489,559 


10 


336,6i3 


7 


3 10,843 


6 


259,861 


5 


382,762 


8 


64i,3io 


i3 


274,057 


5 


502,673 


10 


298,072 


6 


324,23i 


6 


394,567 


8 


290,763 


6 


662,485 


i3 


429,747 


9 


493,777 


10 


295,692 
701,855 


6 
14 


427,245 


8 



l!EFÂnT81l£Vtg, 



lUe-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire (Haute-) 

Loire-Inférieure. . . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne . . . . 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne (Haute-).... 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées ( Basses- ). . 
Pyrénées (Hautes-). 
I^rénées-Orientales. 

Rhin (Bas-) 

Rhin (Haut-) 



*onr- 

LàTIOl, 



592,609 
277,860 
325,193 
581,386 
298,477 
306,693 
275,757 
537,108 
3i2,66i 
598,598 
357,110 
288,919 
327,962 
137,362 
532,325 
573,899 
390,809 
259,096 
367,850 
428,387 
3oi,653 
5oi,o84 
452,167 
342,273 
,392,041 
401,274 
4i4,6i8 

749>777 
671,690 
435,486 
240,261 
189,490 
588,970 
53o,285 



du 



5 
6 

12 
6 
6 
5 

11 
6 

12 

l 

6 
3 
11 
11 
8 
5 



6 
10 
9 

.1 

8 
8 
i5 
11 



4 
la 
11 
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DBPABTEMBNTS. 



Rhône 

Saône (Haute-).. 
Saône-et-Loire. . . 

Sarlhe; 

Savoie 

Savoie (Haute-). 

Seine «. 

Seine-Inférieure. 
Seine-et-Marne. . 
Seine-et-Oise. . . . 
Sèvres (Deux-).. 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne 

Var 

Yaudase 



POPU- 
LATIOH. 



678,648 
317,706 
600,006 
463,619 
271,663 
273,768 
2,160,916 
792,768 
354,400 
533,727 

333,155 
572,640 
355,5i3 
228,964 
3o8,55o 
266,091 



MOKBRE 

de 
représen- 
tants 
à élire. 



i3 
6 



5 
43 
16 

7 



dApà&tbmekts. 



Vendée 

Vienne 

Vienne (Haute- 
Vosges 

Yonne 



Total. 



Colonies. 



I Algérie 
Martinique. . 
Guadeloupe. 
Guyane 
Sénégal 
Réunion 



POPD- 
LATIOX. 



404,473 
324,520 
326,037 
418,998 
372,589 



Total g^n^ral. . 



MOMBRB 
de 
représen- 
tants 
à étire. 



753 

3 
a 



764 



Fait à THôtel de viile de Paris, le i5 Septembre 1870. 



Signé Générai Troghu, Jules Favre, Emmanuel Araoo, 
Jules Ferrt, Gambbtta, Garnier-Pagès, Glais- 
BizoïN, Pelletan» £. Picard, Roghefort, Jules 
Simon; Ad. Grémieux (à Tours). 




Certifié conforme : 

Paris, le 17 * Septembre 1870, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
Membre da Gouvernement de la défense nationale. 

Par délégation spéciale : 

Le Secrétaire général du ministère de la Justice , 

F. HÉROLD. 



• Cette date est celle de la léception du Bulletin 
au ministère de la Justice. 



On s'abonne pour le BuUstin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de rimprimerif 
nationale ou chez les Recevetrs des postes des départements. 



IMPRIMERIE NATIONALE. — 17 Septembre 1870. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBXIQUE FRANÇAISE. 

W 8. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



ÎT 6b. — DicrtBT gui approuve le Budget rectificatif du département de ia Seine 
pour V exercice i87Û, 

Da 12 Septembre «870. 

Ls GOUVERNEMEBT DE LA PErSHSIl NATIONALE, 

Vu le bud]^ dn département de k Seine peur i*exercioe 1870 ; 

Vu la nécessité de venir au secours des communes du département qui, 
par suite de circonstances de guerre, ont à supporter en ce moment des 
charges auxquelles les ressources de leurs budgets ne leur permettent pas 
de suffire; 

Attendu i urgence, 

DÉCRÈTE : 

Abt. r*. Le budge.t rectificatif du déparlemeat de l«t Seine, pour 
f exercice 1^70, est approuvé conformément au tableau ci-annexé. 

Ce budget étant régie par sous -chapitre, Tadmijoistralion dépar- 
tementale «ma k ifttiti i do àeiêm pcrtBrtoirffiiltfifatifliu^'atOtfltt" 
porte sur les difiPérents articles d'un même sous-chapitre. 

II sera présenté ultérieurement, s'il y a lieu , un budget rectificatif 
supplémentaire. 

2. Les dépenses qui, d*après ïeur nartore, doivent incomber soit 
aux communes , soit à VÉtat, seront recopvrées ultérieurement par 
ïe département de la Seine sur les débiteurs pour lesquels l'avance 
en aura été faite. 

3. Le ministre de l'intérieur et le membre du Gouvernement 

Xir Série, 8 
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chargé de radministràtion du département de la Seine pourvoiront, 
chacun en ce qui le concerne , à l'exécution du présent décret. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le 12 Septembre 1870. 

Signé Général Taochu , Jules Fayae , Emmanuel Aaago , 
Ad. Grèmiedx, Jules Ferrt, Gambetta, Garnier- 
pAoàs , Glais-Bizoin , Pelletan , E. Picard , Hoche- 
fort, Jules Simon. 

BUDGET DÉPARTEMENTAL DE 1870. 



BUDGET RECTIFICATIF. 



8OU8- 

CHA- 
PITRB8 



18, $1 
18,$ 



DKSIONATION DES DBPfXSBS. 



Propriétés départementales immo- 
bilières 

Routes • 

Chemins vicinaux 

Aliénés 

Subventions aux communes. (Art. A. 
Secours et subventions aux com- 
munes pendant la durée de la 
guerre. ) 

Dépenses diverses 

Instruction publique 

Autres sous-cliapitres 



Total. 



CRÉDITS ALLOUÉS 



budget de 1870. 



975,588^71' 

921,200 00 
1,816,700 00 
3,893,000 00 



61,000 00 

5o5,92 2 64 

542,3A5 02 

^,963,243 63 



MODiriCATIOKS. 



AttgmenU- 
tiom. 



1,63 2., 000' 



Diminu- 
tion. 



1 10,800' 
3oo,000 
700,000 
200,000 



71,200 
a5o,ooo 



13,679,000 00 1,632,000 1,632,000 13,679,000 00 



riXATlON 

nouvelle. 



864,788'7i* 

631,200 00 

1,116,700 00 

3,693,000 00 



1,693,000 00 
A3A,722 6A 
292,345 02 

A,963,a43- 63 



BUDGET EXTRAORDINAIRE. 



Edifices départementaux et routes. 
( Loi du 10 août 1868. 1 

Service de l'emprunt et édifices dé- 
partementaux. { Lois des 17 juil- 
let i856, 9 mai i863 et 10 août 
1868.) 

Dépenses iihputables sur produits 
éventuels 

Artide unique. Secours et subven- 
tions aux communes pendant la 
durée de la guerre 



Total . 



2,71 1,725' 08* 

4,5 19,541 80 
609,733 12 



7,84iiOOO 00 



1,368,000* 



1,368,000 



378,000' 

Aoo,ooo 
590,000 



1,368,000 



2,333,725^08* 

4,119,541 80 
19,733 12 

l,368»ooo 00 



7,841,000 00 



' Approuvé pour être annexé au décret en date de ce jour. 
Paris, ie 12 Septembre 1870. 

Les Membres du Gouvernement de la défense nationale. 

Signé Général Troghu, Jules Fatre, Emmanuel Araoo, 
Ad. Gràmieux, Jules Ferrt, Gambetta, .Garnier- 
Pages , Glais-Bizoin , Pelletan , E. Picard , Roche- 
fort, Jules Simon. 
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m:publique française. 

N* 61. — DÉCRET (faifail cesser V Intérim du Ministère de la Marine 
et des Colonies, 

Da i5 Septembre 1870. 

Le Gouvernemsiit de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

L'Intérim du ministère de la marine et des colonies, confié au 
contre-amiral de Dompierre d'Hormoy, cesse à partir de ce jour, et le 
vice-amiral Fonrichon, ministre titulaire, prend la direction du dé- 
partement. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le i5 Septembre 1870. 

Signé Général Trochu, Jdles Fayre, Emmanuel Arago, 
Jules Ferrt, Gambbtta. Garnier-Pagès, Glais- 
BizoïN, Pelletan, E. Picard, Roghefort, Jules 
Simon; Ad. Crémieux (à Tours). 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 63. — DÉCRET portant que le Vice- Amiral Fourichon, Ministre de la Marine 
et des Colonies, exercera, par délégation, les fonctions de Ministre de la 
Guerre auprès de la partie du Gouvernement siégeant hors de Paris. 

Da 16 Septembre 1870. 
Le Gouvernement de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Le vice-amiral Fourichon, ministre de la marine et des colonies, 
exercera, par délégation, les fonctions de ministre de la guerre au* 
près de la partie du Gouvernement siégeant hors de Paris. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 16 Septembre 1870. 

Signé Général Troghu, Jules Fatre, Embianuel Arago, 
Jules Ferrt, Gaxretta, Garnier- Pages, Glais- 
Bizom, Pellbtas, E. Picard, Rogheport, Jules 
Simon; Ad. Crâmieux (à Tours). 
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RÉPU^tlQqE FBANÇAjSE. 



N* 63. — DÉCRET portant qae M, Glais-Bizoin , Membre du Gouvernement, et 
le Vke-Itnital Fotirîchon, Minùtre delà Marfnett des {Manies, se rendront 
à Tours et y formeront, avec le Garde des Sceaux, la délégation du Gouver- 
nement de la défense nationale. 

Du 16 Septembre 1870. 
Le Gouvebnbment de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

M, Glai9*Bizoin, membre du Gotrverfiemeat* ei le vioe-^ooirai 
Fburkhon^ Hitilistre de Ja ix^aâ^ine et des coloiiie»« (^ seûdponi à 
Tours et y formeront, avec le garde des sceaux, la délégâtiea du 
Gouvernement de la défense nationale appelée à exercer les pou- 
voirs de ce Gouvernement dans les départements non occupés par 
Tennemi. Ces pouvoirs dureront jutant que Tinveslissement de la 
capitale^ 

Fait à ï'Hôtél de ville de Paris, le 18 Septembre 1870. 

Signé GétiéesX Taocac, Jules Fatre, Emmanuel Arago» 
Jules Ferrt, Gambetta, Garnier-Pagès, Glais- 
BizoïN, Pelletan, £. Picard, Roghefort, Jules 
SiMON^ Ad. CilÉifiSfA (àXours). . 



• RÉPUBWQUE FRANÇAISE, 

N** 64* — DÉCRET portant que la délégation de Signature attribuée à M. Emma- 
nuel Arago comprendra totales les matières urgentes sur lesquelles il doit être 
statué par décret. 

Du 16 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

La délégation de tfigotttu^e «ttttbuée à M^emmânuelAg-iMo par ée 
décret du 1» de^tetiibtef ïê^fo'^^ «ompreodin lovtes le» man^t ur- 
gentes sur lesquelles il doit éti^e statué par décret. 

Fait à FHôtel de ville de Paris, le 16 Septembre 1870. 

$igKé «0é«ëral Tnocsv» Jules Favbe, Emmanuel Arago» 

Mkl# ^FIÉRRV» 'Qri^BETTA , GARNI ER-PAGÈS , GlAIS- 

• Bsnm», ^BLtAVAff, E. Picard, Roghefort, Jules 
Simon; Ad. Grémieux (à Tours). 
<»' Bull. 3, n* 45. - 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



W 65, — DÉCRET qui réintègre dans l'armée le Général de brigade Le Flo avec 
le iiire de Général de division, 

Da 1 6 Septembre 1870. 

Le Gouvernement djë la défense nationale , 

Considérant que le général Le Fld représentant du peuple, rayé des 
cadres de Tarmée à raison de sa résistance au coup d'État du a décembre 
i85i, a ét^restitué dans ses droits par le décret du m Beptembre 1S70, 

DÉCRÈTE : 

Le général de brigade Le pio est réintégré dans l'armée avec le 
grade de général de division, à la date du 2 décembre i85i. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le 16 Septembre 1870. 

Signé Géfiëral Taoohc, Joles Fatrs, XioiAiDBEib /Aauioo* 
JuLBs Ferry, GAMBETià, GARinjui-PA&às, Gm^ 
BizoïN, Pelletan, £. Picard, Rochéfort* Jules 
Simon; Ad. CRiifiEux (à Tours). 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 66. — ï)écïkET relatif, V à l'élection des Conseils mnnicipaitx ; 5f à la 
nomination des Maires et À/^oinU; ^ avLX élections pour l'AmemhUe cons- 
iitwanie. 

Du 16 Septêinbre 1870. 

Le Gouvernement de la dsfemse maxionale 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*'. 11 sera procédé, da:i» toutes les communes de France, à 
une nouvelle élection des conseils municipaux. 

2. Le nombre des conseillers à élire et le mode de Télection sont 
r^és par la législation existante. 

3. Le premier tour de scrutin aura lieu le dimanche 25 septembre; 
le second tour, le mercredi 28. 

4. Les conseils municipaux /élas.nommeron;t les maires /et adjoints 
le jeudi 29. 

5. Les élections pour l'Assemblée constituante sont avancées au 
dimanche 2 octobre. x 
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Elles aurçnt lieu conformément aux dispositions du décret du 
1 5 septembre ^*^. 

Fait à THdtel de ville de Paris, le i6 Septembre 1870. 

Sigaé Général TROcun, Jules Fayae, Emmangel Abago, 
Jules Fediit, Gambetta, Garnier-Pagès, Glais- 
BizoïN, Pelletan, E. Picard , Rochkfort, Jules 
Simon ; Ad. Crémieux (à Tours). 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N^ 67. — DÉCRET relatif, V aux élections des Conseils municipaux; 
j2* aux élections des Membres de l'Assemblée constituante, 

Da 17 Septembre 1870. 

Lb Gouvernement de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

La disposition de l'article 1" du décret du i5 septembre 1870 ^*\ 
relative aux Ibtes électorales complémentaires, est applicable aux 
élections pour les conseils municipaux. Le délai de trois jours indi- 
qué par cette disposition est réduit à deux jours. 

En conséquence , les listes complémentaires pourront être formées 
à partir de la promulgation du présent décret. Celles qui seront pu- 
bliées le 22 Septembre avant minuit serviront aux élections munici- 
pales. Celles qui seront publiées le 29 septembre avant minuit servi- 
ront aux élections pour TAssemblée constituante. 

Le second tour oe scrutin pour l'élection des membres de l'Assem- 
blée constituante, s'il y a lieu , est fixé au dimanche 9 octobre. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 17 Septembre 1870, 

Signée Générai Trochu, Jules Favre» Emmanuel Arago, 
Jules Ferrt, Gamretta, Garnier-Pagès, Pelletah. 
Ë. Picard, Rochefort> Jules Simon; Ad. Cr^.mieux, 
Glats-Bizoin (à Tours). 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

N* 68. — DÉCBET relatif à Vélection des Officiers de la Garde mobile, 
Da 17 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale. 

Vu la loi du 28 janvier 1868 (article 8); 

<'» Bull. 7, n* 59. 
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Considérant que les circonstances dans lesquelles a eu lieu la nomination 
des officiers de la garde mobile rendent nécessaire Téleclion des officiers , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Les bataillons de ia garde mobile actuellement armés et 
réunis à Paris sont appelés à élire leurs officiers. 

2. Les élections auront lieu le lundi 19 septembre, par les soins 
du chef de bataillon en exercice. 

3. Les élections des autres bataillons de France auront lieu aux 
jours fixés par Tautorité militaire du département. 

4. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le 17 Septenabre 1870. 

Signé Général Troghu, Joles Favre, Emmanuel Arago, 
Jules Ferry, Gambëtta, Garni er-Pagès, Pelletan, 
E. Picard, Roghefort, Jules Simon ; âd. Crémieux, 
Glais-Bizoin (à Tours). 




Certifié conforme : 

Paris, le 18 * Septembre 1870, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
Membre du Gouvernement de la défense nationale. 

Par délégation spéciale : 

Le Secrétaire général du ministère de la Justice, 

F. HÊROLD. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice. 



On s'abonne pour le Bulletin des lois, à raison de 9 francs par an , à la caisse de rimprimerie 
nationale ou chez les Receveurs des postes des départements. 



IMPRIMERIE NATIONALE. — 18 Septembre 1870. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N^ 9. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N** 69. — DÉCBBT qui (nifori^e la ville de Clennont-Ferrand à contracier 

un Empnini, 

Da i5 Septembre 1870. 

"Le Gouvernement de la défense «nationale 

DÉCBÈTE : 

Article unique. La ville de Clermonl-Ferrand (Puy-de-Dôme) 
est autorisée à emprunter, à un taux d'intérêt qui n'excède pas cinq 
pour cent, une somme de cent mille francs (100,000^) pour la dé- 
fense nationale. 

Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concur- 
rence, soit par voie de souscription, soit de gré à gré, avec faculté 
d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'en- 
dossement, soit directement de la caisse des dépôts et consignations, 
aux conditions de cet établissement. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le i5 Septembre 1870. 

Signé Général Trocbu, Jules Fatre, Emmanuel Auago, 
Jules Ferry, Gambetta, Garnier-Pagès, Giais- 
BizoïN, Pelletan, E. Picard, RocriEFORT, Jcles 
Simon; Ad. Crémiecx (à Tours). 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 70. — DÉCRET qui autorise la ville de Lyon à faire un prélèvement 
sar_ l'Emprunt approuvé par la bi du 96 juin 186 1. 

Da 1 5 Septembre 1 870.^ 

Le Gouvernement de la défense nationale 

DÉCRtlTE : 

l'il' Série. q 
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^i^TttLE oMtQtm. La Tiii« da Lyim (Mdsie) ^t antomée à préiei^r, 
sur ^emprunt de quatre millions six cent mille francs approuvé 
par la loi du 36 juin i5§i, une somme de soixante mille francs 
(60,000') po» les irtvaij* «le défense «de îa vifle. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le i5 Septembre 1870. 

Signé GémVal TtociH . Jfc^tGS l^vm» ilMM^ctEL Arago. 
JoLEs Ferry, Gambetta, Garnier-Pagès , Glais- 

BlZOIN, PEr.LETAN, E. PiCARD. ROCHEFORT, JULES 

Simom; Ad. Crémieux (à Tour?). 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N° 71. — DÉCRET qui autorise la ville de Niort à contracter un Emprunt. 

Du i5 Septembre 1S70. 
Le Gouvernement de la dbfbnse nationalk 

DÉCRÈTE : 

Article unique. La ville de Niort (Deux-Sèvres) est autorisée, sui- 
vant le vote émis par le conseil municipal dans sa séance du 12 sep- 
tembre 1870, à emprunter, à nn taux d'intérêt qui n'excède pas «nq 
pour cent, une somme de deux cent cinquante mille francs(25o,ooo') , 
remboursable «n treize années, à partir de 187^, sur ses revenus 
ordinaires, pour subvenir aux besoins de la défense nationale. 

L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, 
soit par voie de souscription , soit de gré à gré, avec faculté d'émettre 
des obligations au porteur ou transmissibles par voie d'endossement, 
soit directement de la caisse des dépôts et consignations, aux condi- 
tions de cet établissement. 

Fait à l'Hôtel <le ville de Paris, le i5 Septembre 1870. " 

Signé Général Trochu, Joles Favrb, Emmanuel Arago, 
Jules Ferry, Gambetta, Garnier-Pagès, Glais- 
BizoïN, Pflletan, E. Picard, Rocheport, Jules 
Simon; Ad. Cr.fcMiECX (à Tours). 



RÉPUBLIQUE FRA^ÇAISE. 

N* 72. — DÉCFET qui autorise la ville de Toulouse à contracter un Emprunt. 
Du i5 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale 
décrets i 
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Article unique. La vH te de Toulouse {Hau1e-GàrooBe)estatrlorisée 
à emprunter, à un taux d'mtérêtqui n'exrède pas cinq pour cent, u«e 
somme de un million cinq cent mille francs (i,5oo,ooo') pour con- 
courir à la défeose nationale. 

L'emprunt pourra être réalisé, sOit avec publicité H -concurreoce,, 
soit par voie de souscriptioa , soit de gré à gr<^, avec faculté d'émettre 
des obligations au porteur ou transmis^ible» pav voie d'enctossement , 
$oil directement delà caisse des dépôt» et consignations, aux coodr- 
tion? de cet établissement. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le i5 Septembre 1870. 

Si^aé. Géii«^ral Tuochu, JdlE8 Favi.i:, Emmanukl Auago, 
Jl LES Ferry, Gamiîktta, GARMEn-pAGÈs, Glais- 
BizojN, Pelletan. E. l'iCAiiD. RocueFonT, JuLi:s 
SiMOS; Ad. Crémieux (à Tours). 



RÉPl BLIQUE FRANÇAISE. 

N** 73. — DÉCRET qai soumet à une Taxe les locaux dont les habitants se sor:i 
éloignés de Paris pour toute autre cause que pour un service public. 

Du 17 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de Li défend nationale. 

Considérant qu'un grand nombre d'habitants se sonlcioignés de Parii, 
ii*il ne serait pas juste qu'ils fussent affranchis des charges qui résultent 
e l'état de siège, 

BÉCRÈTB : 



l 



Art. 1". Les locaux dont les habitants se sont éloignés de Paris 
pour toute autre cause que pour un service public, seroat soumis, 
à partir du 10 septembre courant, à une taxe graduée suivant la va- 
leur Ibcative desdits locaux. 

Au-dessous de six cents francs, lesdits locaux ne supporteront au- 
cune taxe. 

A partir de six cents francs, la'taxe sera réglée de la manière sui- 
vante; 

De 600 à 1,000 francs . ► ► 20' par mois. 

De 1,001 à 2,000 francs 60 

De 2,001 à 3,5oo francs 120 

De 3,5oi à 6,000 francs. 180 

De 6,001 à 10,000 francs. 2io 

De 10,001 à 20,000 francs. 3oo 

De 2X),ooi et au-dessus 5oo 
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La taxe cessera à partir de la levée de 1 étal de siège. 

2. Les rôles comprenant cette taxe seront dressés et arrêtés par 
le maire de Paris , sur la proposition d'une commission constituée par 
lui. 

Le recouvrement en sera effectué par les receveurs-percepteurs 
des contributions directes. 

La taxe mensuelle devra être acquittée en une seule fois et dans 
le délai de quinze jours à partir de la notification. 

3. Les réclamations auxquelles cette taxe pourra donner lieu de- 
vront être présentées dans le même délai de quinze jours et seront 
jugées par le maire de Paris, sur Ta vis de la commission constituée 
par Tarticle 2 ci-dessus. 

A. Le maire de Paris est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à THôtel de ville de P«iris, le 17 Septembre 1870. 

Signé Général Thoguu, Jcles Favbb, Emmanuel Arago, 
Jules Ferry, Gambetta. Garnie» Pages, Pelletan, 
E. Picard, Rochefort, Jules Simon; Ad.Crémieux, 
GLAïS-Rizoïfi (à Tours). 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N' 74. — DÉCRJiT relatif aux demandes de rcmboar sèment de fonds des Caisses 
d'épargne exigibles à partir da 22 septembre. 

Du 17 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

En présence des empêchements de force majeure qui se produisent , et 
subiisant la nécessité que lui a léguée le Gouvernement impérial , 

DÉCRÈTE : 

Les demandes de remboursement de fonds des caisses d'épargne 
exigibles à partir du 22 septembre ne seront provisoirement acquit- 
tés en espèces que jusqu'à concurrence de cinquante francs par 
livret. Pour le surplus, les déposants auront droit, s'ils le demandent, 
à Un bon du Trésor à trois mois d'échéance et portant cinq pour 
cent d'intérêt du jour de la demande. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 17 Septembre 1870. 

- • digne Général Trochd, Jcl£S Favke. Emmanuel ârago» 

Jules Ferrt, Gambetta, Garxibr-Pagès , Pelletan, 
£. Picard, EoGHEFORT, Jules Simon; Ad. G4;émieux, 
Glais-Bizoin (à Tours). 



Digitizedby 



Google 



B. Il* (>. — 59 — 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



\* 75. — DÉCHET qui auloriie la vUU de Bordeaux à faire un prélèvemenl 
sar l'Emprunt approuvé par la loida i6 mai 1863, 

Du 17 Septembre 1870. 
Le Gouvernement de la défense nationaië . 

Dl^XKÈTK : 

Article unique; La ville de Bordeaux (Gironde) esl autorisée, 
conformémeiit au vote du conseil municipal en date du 9 sep- 
tembre 1870, à prélevei, surl'empruntde dix-sept millions approuvé 
par la loi du 16 mai i863, une somme de un million cihq cent milk 
francs (i,5oo,ooo') pour l'armement de la garde nationale de celte 
ville. 

Fait à THôtei de ville de Paris, le 17 Septembre 1870. 

signé Général Troguo, Jules Favre, Emmancel Aiiago, 

Jules F£RRY, GAllBETTA»GARllIER-PAr.KS. Pl.LLETA.\\ 

£. Picard, Roghefort, Jules Simon ; AD.r.RÈ.\iiRu.\, 
Glais-Bizoir (à Tours). 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N° 7G. — DÉCRET relatif à l'élection da Conseil municipal de Paris. 

Ou 18 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant qu'il importe de régler provisoirement et conformément à 
notre droit public la situation municipale de Paris, en attendant son or&^a- 
nisation définitive par l'Assemblée constituante , 

I>KGRi-:TE : 

Art. V\ La ville de Paris procédera, le mercredi 28 septembre, 
k rélection de son conseil municipal, dont les attributions seront les 
mêmes que celles des autres conseils municipaux de France. 

Partout où il y aura lieu à un second tour, jl y sera procédé le 
jeudi 29. 

2. Ce conseil sera composé de quatre- vingts membres, nommes 
par circonscriptions correspondant aux arrondissements. Chaque 
arrondissement élira quatre membres au scrutin de liste. 
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Le conseil élu nommera son président, quatre vice-présidents et 
six secrétaires. 

3. A raison des circonstances, les élections se feront sur les listes 
existantes; néanmoins, tout garde national sera admis au vote sur 
un certificat délivré par 1» oommissioii d^araiement de son arron- 
dissement, constatant qu^il a justifié des conditiotis de félcctorat. 

4. Il sera statué ultérieurement sur la nomination du maire de 
Paris et de ses adjoints, et sur celle des maires et adjoints d'arron- 
dissement. 

Provisoirement, les maire et adjoints de Paris et les maires et 
adjoints d'arrondissement resteront en fonctions. Us seront éligibles 
au conseil municipal. 

Fait à THôtel de ville dç Paris, le iS Septembre 1870. 

Signe Général Trochu, Jcles FiVRE, Emuaihjel Arago, 
Jtn.ES Ferry, Gambetta, GARHiER-PAoàs, Pelletak. 

E. P2€ARI\ ROCHBFORT, JULES S«MniI ; AA. CrÉMIEUX, 

Glais-Bizoin (à Tours). 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N" 77. — DÉCRET qai ouvre aa Minisire des Travaux publics, sur l'exercice 1870, 
un Crédit pour la^ensiriiciionde MilraiUeases. 

Du 18 Septembre 1870. 

Le Goutbrnbment de la défense nationale, 

Considérant qu'une commission instituée par le ministre des travaux 
publics au Conservatoire des arts et métiers et composée d'ingénieurs cons- 
tructeurs et d'ingénieurs civils a reconnu la supériorité d'un modèle de mi- 
trailleuse qui doit être exécuté rapidement pour être employé à la défense 
de Paris, 

DÉCRÈTE : 

Un crédit de six cent mille francs. (600,000^} est ouvert au mi- 
nistre des travaux publics, sur l'exercice t%jo, pour la construction 
de mitrailleuses conformes au modèle dont il est question ci-dessus. 

Le ministre des finances et le ministre des travaux publics sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent 
décret. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le 18 Septembre 18 jo. 

Signé Général Trochu, Jdles Favre, Emmanuel âkago, 
Jules Febry, Gambetta, Garnier-Pagès, Pelletan, 
E. Picard, Hoghefort, Jules Simon; Ad. Crémieux, 
Glais-Bizotn CàToors). 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

iN° 78. — DÉCHET portant création a' an corps d'Artillerie 
de la Garde nationale. 

Du 18 Scï^tembre 1870. 
Le Gouvernement de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". 11 sera créé un corps d'artillerie de la garde nationale, 
dont la formation et l'organisation sont confiées au colonel d'état- 
major de la garde nationale Victor Schœlcher, sous la direction du 
générai commandant supérieur. Son effectif ne devra pas dépasser 
le chiffre de neuf batteries. 

2. Le ministre de Tintérieur est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 18 Septembre 1870. 

Signé Général Troguc, Jules Favre, Emmanusl ârago, 
JoLEs Ferry, Gambetta, Garnier-Pagès, Pelletam, 
E. Picard , Roghefort, Jules Simon ; Ad. Grémieux> 
Glais-Bizoin (à Tours). 




Certifié conforme : 

Paris, le 20 ' Septembre 1.870, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
Membre du Gouvernement de la défense nationale. 

Par délégation spéciale : 

Le Secrétaire général du ministère de la Justice, 

F. HÉROLD. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice. 



On s'aboime pour ie Buiietin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de l'Imprimerie 
nationale ou chez les Receveurs des postes des départements. 



IMPRIMERIE NATIONALE. — 50 Septembre 1870. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FÏTANÇilSE. 

no*. 



RÉPUBLIQUE FRANÇi«ISE. 

S" 79. — DÉCHET (fili abroge l'article 75 de la Coustituiiott de Van fin. 
Du 19 Septembre 1870. 

Le GouvERivBipea^T de la mfkiisb Nvyrmii^LK 

DÉCRÈTE : 

Art. V\ L'artichî 76 de la Conslitulion de l'an viii est abrogé. 

Sont également abrogées toutes autres dispositions des lois géné- 
rales ou spéciales ayant pour objet d'entraver les poursuit)es dirigées 
contre des fonctionnaires publics de tout ordre. 

2. Il sera uilérieurement statué sur les peines civiles (\}Jii\ peut 
y avoir lieu d'édicter, dans Tintérêt pubh'c, contre les particuliers 
qui auraient dirigé des poursuites téméraires contre des fonction- 
naires. 

Fait à l'Hôtel de viile de Paris, le 19 Septenoibre 1870. 

Sicile Oénénil Trogiiu, Jw^ss PAVRn, ËJ^âaiOEt^ AR:V«o, 

JOLES FERIIY, G\MBKTTA, GaRNIEA-PaOÈS, P£U.BT4», 

E. Picard, Rocheport, Julks Simon ;, Ad. Cr/:mircx, 
Glais^Bixoîn (à Tours). 



RÉPUBLIQDE FRANÇAISE. 

N* 80. — DÉCRET portant constitution de la Conmiision prornsoif- chargée 
de remplacer le Conseil d'Etats 

Du 19 Seplembre 1870. 

LjB GOUl^nVft^llfiNT Bë Ur D»FE9(SB>».«'H)01fAT F. 

DÉCRÈTE : 

* Voyez uu Erratum à la fin de ce numéro. 

2 . XI r Série, 1 o 
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Art. 1". Sont nommés membres de la commission provisoire 
chargée de remplacer le Conseil d'État jusqu'à la nouvelle organi- 
sation du Conseil : 

1" Pour remplir les foucliom de conseiller d'Étal : 

MM. de Jouvencel (Ferdinand) , smcien conseiller d'État; 
Bouchené'Lefer, ancien conseiller d'État; 
Reverchon, ancien maître des requêtes, ancien avocat au Con- 

iseil d'État et à la cour de cassation ; 
Aucoc (Léon); 
Lefranc [Victor), ancien représentant, avocat à la cour d'appel 

de Paris; 
Versignyj ancien représentant , avocat à la cour d'appel ' de 

Paris; 
Desmarest (Ernest), avocat à la cour d'appel de Paris, ancien 

bâtonnier; 
Courcelle-SeneuiL 

T Pour remplir les fonctions de maître des requêtes ; 

MM . Leblanc ( Ernest ) ; 
Marbeau; 
Perret; 
David; 
Braun; 
de Baulny; 

Vavasseur, avocat à la cour d'appel de Paris ; 
Accarias, professeur agrégé a la faculté de droit de Paris; 
Julien-Laferrière (Edouard), avocat à la cour d'appel de Paris; 
Carnot (Adolphe), ingénieur des mines. 

2. La commission élira son président. 

3. La commission réglera elle-même l'ordre et la répartition de 
ses travaux. 

4* M. Caille, secrétaire de la section du contentieux du Conseil 
d'État suspendu , remplira les fonctions de secrétaire général de la 
commission. 

5« La commission nommera, conformément au décret du i5 cou- 
rant, les douze auditeurs qui devront l'assister dans ses travaux. 

6. Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 19 Septembre 1870. 

Signé Général Troghu, Jules Fayre, ëhmanuel ârago, 
Jules Ferry, Gambettâ , Garrier-Pagès » Pbllbtan , 
£. Picard, Roghefort, Jules Simon ; âd. Grémieux, 
Glais-Bizoin (à Tours). 
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Erratum. Bulletin des lois xii' série , n" 3 , page 20 : 

Le décret du 7 septembre 1870, sur les inoemnités à accorder par le ministre de 
rintérieur aux corps de volontaires armés ou équipés pour la défense nationale , doit 
être complété de la manière suivante : 

Le ministre de l'intérieur est autorisé à payer des subventions, à titre de solde, aux 
corps de volontaires armés ou éqttipé:i pour la défense nationale, quand il le juge néces- 
saire. 




• Certifié conforme : 

Paris, le 21 ' Septembre 1870, 

Le Garde des Sceaax, Minisire de la Justice, 
Membre du Gouvernement de la défense nationale. 

Par délégaiioii spéciale : 

Le Secrétaire général du ministère de la Justice, 

F. HÉROLD. 



* Cette date est celle dt> la réception du Bulletin 
au ministëre de la Justice. 



On s'abonne pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs (>or an , à la caisse de l'Imprimerie 
nationale ou chez, les Heceveurs des postes dos départements. 



iMPMMERiB NATioN\i.K. — ai Septembre 1870. 
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BÎJLLETm DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
NMl. 



RÉPUBfiQUE FRANÇAISE. 

N" 81. — DÉCRET relatif' aux Élections municipale^ tt aux Élections 
pour PJsaenibiée 43DniiHaante en Corse, 

^Du 18 iS«ptefn1»ve 1670. 

Le Gouvernement de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Les élections municipales auront lieu en Gôese te dîtnatïche 
2 octobre, et les élections pour l'Assemblée constituatite lejdnnanche 
9 octobre. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 18 Septembre 1870. 

Signé Général Trochu, Jules Favrb, Emmanuel Arago, 
Jdles Ferry, Gambetta > Garnier-Pagès , Pelletan , 
E. Picard, Rochefo'rt, Jules Simon ; Ad. Crémieux, 
GlaisiBuoin {à Tours). 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 82. — DÉCRET qui autorise les Minisires, par délégation du Gouvernement, 
à signer^ chacun en ce gui concerne son département^ toutes NominutionÂ et 
tous Actes qui ne sont pas de nature à être délibérés en Conseil de Gomerne- 
ment. 

Du 20 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Les ministres sont autorisés, par délégation du Gouvernement, à 
signer, chacun en ce qui concerne son département, toutes nomina- 

Xir Série. . 11 
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tions et tous actes qui ne sont pas de nature à être délibérés en con- 
seil de Gouvernement 

Les nominations et actes déjà sigués par eux en conformité de la 
disposition qui précède sont confirmés. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le 20 Septembre 1870. 

Signé Général Trocuu, Jules Favrb, Emmanuel Araoo, 
Jules Ferry, Gambetta , Garn ier-Pagâs , Pelletan, 
E. Picard , Rochefort, Jules Simon ; Ad. Gbémieuz, 
Glais-Bizoik (à Tours). 




Certifié conforme : 

Paris, le 22 ' Septembre 1870, 

Le Garde des Sceaux j Ministre de la Justice, 
Membre du Gouvernement de la défense nationale. 

Par délégation spéciale : 

Le Secnllaire général du ministère de la Justice, 

F. HÉROLD. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice. 



On s'abonne pour te Bulletin des lois , à raisou de 9 francs paf au , à la caisse de rimprimerie 
nationale ou chez les Receveurs des {>osles des départements. 



IMPRIMERIE NATIONALE. — 29 Septembre 1870. 
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BULLETIN DES LOIS 

3E lA RÉPIFBLIQIPE FRANÇAFSE. 
N^ 12. 



BÊPDBUQCE FRiMIÇAISE. 

fl * 83. — DÉCRET qui affranchit du payement de la Surtaxe établie par la loi 
du 7 mai 1860 les Cotons en lainf importés par Ui frontière de terre com- 
prise entre Nantua et Schîestadt. 

Pa 6 Septembre 1870. 

Lb GoUTBRKSlIKinr DB la DIÎFBHSE NATIOITALB 
DéCRÈTB : 

Jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, les cotons en laine 
importés par la frontière de* terre comprise entm Sdbksftadt et Nan- 
tua sont affranchis du payement de la surtaxe de trois francs soixwt0 
centimes établie par la loi du 7 mai iS6o. 

Fait à THfttel de vîHe de Paris, te 6 Septembre 1S70. 

Signé Général Tbogro, Jules Patrs, Smii aimbl Ammo, 
Ao. QtàwmMm, Jblbs Rbbat, GjmMwhn, Gabiiii» 

PaGÈS« GLAIS-DuOQf» PSLI^STAN, E. PlCARD« BpCHK- 
FORT, JnLE3 STMON. 



RÉTOBLlQfJE FRANÇAISE. 

N* 84- — UÉcJUfTifai char^^ M. Valette de l*aémimtraUoa des^hmrmuiifi et Iffcaujc 
de l'ancien Corps législatif et du règlement de sa comptabilité. 

Du 13 Seplembro. 1870. 

Le Gouvernement de la défensb nationale, 
Sur ta proposition en ministre des finances , 

Art. V. m. Valette (Jean-Baptiste-Philippe) est cV ^rgo de l'admi- 
Jir Série. 11 
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nistration des bureaux et locaux de Tancien Corps législatif et du 
règlement de sa comptabilité. 

2. Il prendra les mesures nécessaires pour la réunion d'une nou- 
velle assemblée. ; i 

3. Les fonds actuellement en caisse et ceux qui pourront prove- 
nir des crédits ouverts antérieurement à la date du présent décret 
seront mis à sa disposition pour être affectés, aux besoins dos diffé- 
rents services. 

U, Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent 
décret. v "/ 

Fait à THôtel de ville de Paris, le 12 Septembre 1870. 

Signé Général Trochc, Jules Fayre, Emmanuel ârago, 
Ad. Grémiedx, Jules Ferry, Gambetta, Gabnier- 
Pages, Glais-Bizoin, Pelletan, E. Picard, Roche- 
FORT, Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 85. — DÉCRET qai affranchit du payement de la Surtaxe établie par la loi 
du 7 mai 1860 les Cotons en laine. importés par la frontière de terre comprise 
entre Schlestadl et Dunkerque. 

Da 19 Septembre 1870. 

Lb Gouvernement de la. défense nationale , 

Vu la demande des filateurs de coton du département du Nord ; 

Vu le décret du 6 de ce mois, portant abrogation de la surtaxe de trois 
francs soixante centimes (décime compris) sur les cotons en laine importés 
parla frontière de terre comprise entre Nantua et Schlestadt; 

Considérant que les circonstances qui. ont motivé ce décret sont aujour- 
d'hui les mêmes pour les départements du nord et du nord-est ; 

Sur le rapport du ministre de Tagriculture et du commerce, 

DÉCRÈTE : 

Art. l". Les dispositions du décret susvisé sont étendues aux 
cotons en laine importés par la frontière de terre comprise entre 
Schlestadt et Dunkercjue. 

2. Les ministres de l'agriculture et du commerce et des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 19 Septembre 1870. 

Signé Général Trochu, Jules Favre, Emmanuel Araco, 
Jules Ferry, Gambetta, Garnier-Paoès, Pelletan, 
E. PfCARD, Roghefort, Jules Simon ; Ad. GRéMfECx. 
Gl\I8-Btzoïn (à Tonrs). 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 86. — DÉCRET qui ouvre aa Budget municipal de la ville de Paris un Crédit 
supplémentaire pour l'organisation d'an service d'inspection générale de 
V affichage public. 

Dn 21 Septembre iS'jo. 

Le Gouterwement dk la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Art. 1" Il est ouvert au budget municipal de la ville de Paris , 
exercice 1870, chapitre de la préfecture, de police» un crédit sup- 
plémentaire de quarante mille sept cents francs (40,700') pour 
l'organisation d'un service d'inspection générale de l'affichage pu- 
blic. Ce crédit sera ainsi réparti : 

Art. i". Personnel 4o,ooo' 

— 3. . Matériel , 700 

Total 40,700 

2. Les diSérents ministères qui font apposer des affiches contri- 
bueront dans ce crédit pour leur quote-part, qui sera réglée, à la 
fin de chaque année, par une commission composée des secrétaires ^ 
généraux des divers ministères, et remboursée à la ville de Paris. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 21 Septembre 1870. 

Signé Général Troghc. Jules Fayrb , Emmanukl Araoc , 
Jules Ferrt, Gambetta , Garnier-Pagès, Prlletan . 
E. Picard, Roghefort, Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 87. — DÉCRET qui ajourne les élections municipales de Paris et du département 
de la Seine, ainsi que les élections pour l'Assemblée constituante. 

Du 23 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant les obstacles matériels que les événements militaires ap- 
portent en ce moment à l'exercice des droit3 électoraux , 

Décrète : . ^ 

Art. l*'. Les élections municipales de Paris, fîxées au 28 sep-' 
tembre, n'auront pas lieu à cette date. 

Les nouvelles élections municipales des ccmimunes du départe- 
ment de la Seine sont également ajournées. 

2. Il en est de même des élections pour l'Assemblée constituante , 
fixées au 2 octobre. 

3. De nouvelles dates seront indiquées, dès que les événements le 
permettront, tant pour les élections des membres de TAssemblée 
constituante que pour les élections municipales de Paris et de la 
Seine, ainsi que pour celles des communes où la guerre aurait, en 



Digiti 



zedby Google 



— Ta- 
rait, empêché les électeurs de se réunir en nombre légalement suffi- 
sant. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 23 Septembre 1870. 

Sifoé Général IVxaMr» hÊêJ» FXtmi» £iidiinnii IftMio, 
Jules Ferrt, Gambetta, GARNiBBrPAttts,.PBUUinui« 
£. PicAiia» BooHJBFOM, Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 89. — DÉCHET relatif au Steau de Vttal et aux Sceaux, Tffnhres et CmÂeU 
des Cours, THbtmaux, Justices d)B jmôx ei FhUàres. 

Do i5 S^tembre IiSto. 

Le Gouvernement de la défense naiioiumji 

Déca&T&: 

Aat. V. A Tavenir, le sceau de fÉtat portera, d^tm côté, pour 
type, la figure de la Liberté, et pour légende. Au nom da Peuple 
français; de l'autre côté, une couronne de chêne et d'olivier, liée 
par une ^erbe de blé; au milieu de la couronne. République fran" 
ffuse^ démocratique, une et indivisible, et pour légende, Lwerti, 
Égalité, Fraternité. , 

2. Les sceaux, timbres et cachets des cours, tribunaux, justices 
de paix et notaires porteront, pour type, la figure de la Liberté, 
teHe qti'eUe est détenoiiiée pour le sceau de l'État; pour exergue, 
B^uhliifae française, et pour légende, ie titre des autorités ou offi- 
ciers publics par lesquels ils seront employés. 

3. Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret 

Fait à l'Hôlel de ville de Paris, le 25 Septembre 1870. 

S^aé Générai Tbogbo, Jjuxm Fa««s« Emmamuel Araoo, 
Jules Feriit, Gambetta, Garnier-Pagès. Pelletam, 
B. PiGAi», RocBEroiff, Jules Suion. 

Certifié conforme : 
Paris, le ay * Septnubre i&70« 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Jusêitê, 
Membre 4a Gowsersuemeai da la d^ense imtiomeJe. 

Par délégation spéciale : 

Le Secrétaire général du ministère de la Justice, 

F. HÉiiOUX 

* CeUe date tat œUe •de la .réception du Bollefeiii 
au minist^ de ia Justice. 



nmix&His itATianfAUB. -^ ey gep Hari b r e iSfo. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N^ 13. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 89. — DÉCRET qui autorise V Administration des Postes à expédier, par la 
voie d'aérostats montés, les Lettres ordinaires à destination de la France, de 
l'Algérie et de l'Étranger, 

Du 26 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale 

DiCRÈTE : 

Art. 1". L'administration des postes est autorisée à expédier, par 
la voie d'aérostats montés, les lettres ordinaires à destination de îa 
France, de l'Algérie et de l'étranger. 

2. Le poids des lettres expédiées par les aérostats ne devra pas 
dépasser quatre grammes. 

La taxe à percevoir pour le transport de ces lettres reste flxée à 
vingt centimes. 

L'affranchissement en est obligatoire. 

3. Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 26 Septembre 1870. 

Signé Général Troghu, Jdles Fayre, Emmanuel Arago, 
Jules Ferrt, Gamretta, Garnier-Pagès, Pelletas . 
E. Picard» Roghefort, Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N' 90. — DÉCRET qui autorise V Administration des Postes à transporter 
des Cartes-poste par la voie d'aérostats libres et non montés. 

Du 26 Septembre 1870. 
Le Gouvernement de la défense nationale 
Décrète : 

2. XIV Série. . ,3 
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Art. 1^. L'administration des poatea est aatohaée à toamputer^ 
par ia voie d'aérostats libres et non montés, des cartes-poste por- 
tant sur Tune des faces l'adresse du destinataire et sur l'autre la 
correspondais^ du public. 

2. Les cartes-poste sont en carton vélin du poidîs de trois grammes 
au maximum et de onze centimètres de long sur sept centimètres de 
large. 

3. L'affranchissement des cartes-posie est obligatoire. 

La taxe à percevoir est de dix centimes pour la France et l'Al- 
gérie. 

Le tarif des lettres ordinaires est applicable aux cartes-poste à 
destination de l'étranger. 

4. Le Gouvernement se réserve la faculté de retenir toute carte- 
poste qui contiendrait des renseignements de nature à être utilisés 
par l'ennemi. 

5. Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 26 Septembre 1870. 

Signé Gënëral Troghu, Jules Favre, Emmanuel Arago, 
Jules Ferry, Gambetta, Gariosr-Pao^,, Peilbisan, 
E. Picard, RocfiEFORT, Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 91 . — DÉCRET portant que les Lycées, les Écoles, /« Asiles, 
ne pourront être mis en.réquisUion, 

Du 26 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant que les établissements consacrés à l'éducation de rénfancc 
et de ia jeunesse ont et conservent, dans les circonstances même les plus 
graves , une importance capitale , 

DÉCRÈTE : 

A l'avenir, les lycées, les écoles, les asiles ne pourront être mis en 
réquisition. Le ministre de Tinstruction publique pourra donner 
l'autorisation d'y établir des ambulances, des magasins, d'y faire 
des casernements et même d'y tenir des réunions, après s'être assuré 
que le service des écoles n'en souflrira pas. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 26 Septembre 1870. 

Signé Générai Troghu, ^oles Favre, Emmanuel âraoo, 
Jules Ferrt, Gambetta, Garnibr-Pagès, Pellbtah , 
£. Picard-, fiocfiftFORTi inh^SmcK^ 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 92. — DécBET qm ouvre au Budget de la ville de Paris, exercice iS70» 
un Crédit pour compléter le matériel du régiment des Sapeurs-pompiers, 

Da 26 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale 

Décrète : 

II est ouvert au budget de la ville de Paris , exercice 1870 , chapitre 
de la préfecture de police, un crédit de vingt-six mille francs (26,000') 
pour compléter le matériel du régiment des sapeurs-pompiers. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 26 Septembre 1870. 

Sigaé Général TnocHU, Jules Favre, Emmanuel Arago, 
Jules Ferrt, Gamretta, Garnier-Pagès, Pbt.lbtah, 
E. Picard , Roghefort, Jules Simon. 




Certifié conforme : 

Paris, le 28 * Septembre 1870, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
Membre du Gouvernement de la défense nationale. 

Par délégation spéciale : 

Le Secrétaire général du ministère de la Justice, 

F. HÉROLD. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice. 



On s'abonne pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de rimprimerie 
nationale ou chez les Receveurs des postes des départements. 



IMPRIMERIE NATIONALE. — r 28 Septembre 1870. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

r là. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 



N* 93. — DÉCRET qui institae des Conseils de guerre dits de la Garde nationaJe, 
pour juger les Crimes et Délits commis par les Gardes nationaux pendant la 
durée du siège de Paris, 

Du i7 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Considérant qu*il n'est pas de force militaire sans une discipline rigou- 
reuse ; 

Considérant que la garde nationale, sur laquelle reposent aujourd'hui la 
sécurité de la capitale et le salut de la patrie, et qui se montre, par son 
excellent esprit et les progrès rapides de son éducation militaire , à la hau- 
teur des grands devoirs qui lui sont imposés, doit être désormais astreinte 
aux lois qui régissent , en face de Tennemi , toute armée régulière , 

DÉCRÈTE : 

Art. I". Pendant la durée du siège, les crimes et délits commis 
par les gardes nationaux sont jugés par des conseils de guerre dits 
de la garde nationale. Ces tribunaux appliquent les peines édictées 
par le code de justice militaire aux crimes et délits commis dans le 
service, et la loi commune aux crimes et délits commis en dehors 
du service. 

2. Il est institué un conseil de guerre permanent dans chaque 
secteur et un conseil de révision pour Tensemble de la garde natio- 
nale réunie dans Paris. 

3. Les conseils de guerre sont composés de la manière suivante, 
selon le grade de Tinculpé : 

Pour juger un sous-officier ou un garde : 

Un chef de bataillon, président; deux capitaines, deux lieutenants 
ou sous-lieutenants, deux sous-officiers. 

Pour juger un sous-lieutenant : 

Un chef de bataillon, président; deux capitaines, deux lieutenants, 
deux sous-lieutenants. 

i.XJtSérie, . i4 
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Pour juger un lieutenant : 

Un chef de bataillon, président; trois capitaines, trois lieutenants. 

Pour juger un capitaine : 

Un chef dé batailkfti, présickitit; detix cbe£s^ d£ batmllon, quatre 
capitaines. 

Pour juger un chef de bataillon : 

Un com&iandiant dé decfeur, j^téstdêtit; sit thefs de bat^rilion. 

A chaque conseil de guerre sont attachés : un commissaire de la 
République remplissant l'office de ministère public, un capitaine 
rapporteur, un capitaine rapporteur adjoint et un greffier, assisté au 
besoin d'un greffier adjoint. 

û. Le conseil de révision se compose d'un président et de qtRitre 
juges; un commissaire du Gouvernement et un greffier lui sont at- 
tachés. 

5. Dans chaque secteur, les chefs de bataillon réunis élisent six 
d'entre eux, parmi lesquels le commandant du secteur désigne , par 
la voie du sort, le président, et, quand il y a lieu, les jtiges du con- 
seil de guerre. 

Dans chaque bataillon, les officiers de même grade élisent un 
d'entre eux. Il en est de même des sous-officiers inscrits sur ces 
listes. 

6. Les commissaires do Gouvernement, les capitaines rappor- 
teurs et les greffiers sont nommés par le commandant supérieur de 
la garde nationale. 

7. Le président et les juges du conseil de révision » le conuuissaire 
de la République attaché à ce conseil sont nommés par le conseil d« 
l'ordre des avocats près la cour d'appel de Pari*. 

Le greffier est nommé par le commandant supérieur. 

8. Les plaintes en conseil de guqrre sont adressées par les chefs 
de bataillon aux commandants de secteur, qui saisissent, s'il y a lieu, 
les conseils de guerre. ' 

Le gouverneur de Paris, le comm'andant supérieur des gardes 
nationales sédentaires et les commandants de secteur peuvent défé- 
rer directement un crime ou délit au conseil de guerre. 

Ô. Outre les peines prononcées par les conseils de guerre, de» 
peines disciplinaires peuvent être infligées par les supérieurs à leurs 
inférieurs, suivant les différents degrés de la hiérarchie militaire. 

Ces peines sont : 

La révocation de l'officier ou la cassation du sous-oâicier, le désar- 
mement et la radiation du garde national; 

La prison pour les officiers, sôus-officiers et gardes; 

Les arrêts pour les officiers. 

Le gouverneur de Paris peut seul prononcer la révocation d\in 
officier, sur l'avis du commandant supérieur. 

Le commandant supérieur prononce la cassation d^un sous-offi- 
cier, sur la proposition du commandant de secteur. 

Le chef de bataillon prononce le désarmement et la radiation dNin 
garde. 
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Le commandant supérieur prononce au maximum la peine de 
quinze jours de prison pour les officiers, d'un mois pour les sous- 
officiers ou gardes. 

Le commandant de secteur prononce, dans les mêmes conditions, 
la peine de quinze jours et huit jours de prison. 

Le chef de bataillon inflige quatre jours de prison; les capitaines 
deux jours, mais aux sous-officiers ou gardes seulement. 

Les arrêts sont infligés aux officiers de tout grade par leurs supé- 
rieurs, jusqu'au maximum de huit jours. 

Les arrêts forcés avec remise du sabre et factionnaire à la porte 
du domicile sont infligés jusqu'au maximum de huit jours par le 
conmiandant supérieur, les commandants de secteur et les chefs de 
bataillon. 

10. Pendant la durée du siège, les conseils de discipline créés par 
la loi du i3 juin i85i cesseront de fonctionner. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 27 Septembre 1870. 

Signé Général TROcnu, Jules Faybe, Emmanuel Arago, 
Jules Ferry, Gambetta, Garni er-Pagès, Pelletak, 
£. Picard, RocHEFonT, Jules Simon. 




Certifié conforme ; 

Paris, le 29 * Septembre 1870, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
Membre du Gouvernement de la défense nationale. 

Par délégation spéciale : 

Le Secrétaire général du ministère de la Justice, 

F. HÉROLD. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de ta Justice. 



On 8*abonne pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de rimprimerk 
nationale ou chez les Receveurs des postes des départements. 



IMPRIMERIE NATIONALE. — 39 Septembre 1870. 
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BULLETIN DES LOIS 

DÉ LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 94. — DÉCRBT qui réorganise l'Administration de V Assistance publique 
à Paris et dans le département de la Seine, 

Du 39 Septembre 1870. - * 

Lb GOUYERNBIIENT DE LA DÉFENSE NATIONALE, 

Considérant qu'il importe de réorganiser Tadministration de Tassistance 
publique à Paris et dans le département de la Seine sur la base d*un con- 
trôle sérieux , en restituant aux représentants de la science et des intérêts 
municipaux leur légitime influence * 

DÉCRÈTE : 

Art. !*'• La direction générale de Tassistance publique est snp- 
primée. 

2. Le service des secours à domicile est exclusivement confié à 
rautorité municipale. 

3. Le service des hôpitanx et hospices civils constitue une admi* 
nistration distincte placée sous Tautorité d'un conseil d'administra- 
tion qui prendra le titre de Conseil général des hospices da départe- 
ment de la Seine. 

4. Le conseil général des hospices a la direction des hôpitaux et 
hospices civils du département de la Seine et l'administration de 
leurs biens; il fixe, sous Tapprobalion du ministre de Tintérieur, les 
recettes et dépenses de tous genres; il représente en justice les éta- 
blissements hospitaliers; il a la tutelle des enfants trouvés, aban- 
donnés et orphelins et la tutelle des aliénés; il règle, par des arrêtés 
soumis à l'approbation du ministre de l'intérieur» tout ce qui con- 
cerne le service des hospices et la gestion de leurs revenus. 

5. Un agent général des hospices est chargé de l'exécution des 
arrêtés du conseil général. 

Il est nommé par le ministre de l'intérieur, sur une liste de pré- 
sentation de trois candidats désignés par le conseil. 

6. L'agent général nomme et révoque les employés simples ga- 

XIP Série. >| 
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utes. Tcms tes antres fonctionnaires sont nommes sur la présenta- 
tion du conseil général. 

7. Le con^i} général des haspice^ nomme son ^président, deux 
vice-présideife et im seorél«ue« à ta mijofitéabioteedes suffrages. 

8. Le conseil général des hospices est ainsi composé : 

MM. 
Etienne Arago, maire de Paris; Henri Martin, maire du 16' arrondissement 
de Paris; Carnot, maire du' 8* arrondissement de Paris; Ranc, maire du 
9* arrondissement de Paris; Britfon, a^oint au^maire de Paris; Robinet, 
adjoint au maire du 6' arrondissement; A:venfeld, Millard, Trélat père, 
Potain, Sirede^, médecins des hôpitaux; Broca, L^orl, Verneuil^ Lou^içr^ 
chirurgiens aes hôpitaux; JVurtz, doyen de la faculté de médecine; 
Gavarrei, professeur à l*écQie de médecine; Busfj, directeur de l*éoole 
supérieure de pharmacie; Paul Fabre, procureur générai à la cour de 
cassation ; Leblond, procureur général à la cour d*appei de Paris; Péan de 
Sain^t'Gilles , notaire k Paris; Baragaet, membre du conseil des prud'- 
hommes; Diéterîe, membre du conseil des prud'hommes; Edmond Adam, 
ancien conseiller d*État de la République; Laurent Pichat, publiciste; 
André Cochut, publiciste; Bertillon, président du comité d'hygiène du 
5* arrondissement. 

9. Le conseil général des hospices a mission de préparer, dans le 

& bref délai, «a projet dTorganisation définitfve, dont le pmcipe 
f saraia base. 

10. Le membre du Gouvernement dêl^ué près TadmiBistration 
du département de la Seine est chargé de Texécution du présent 
décret. 

Fait à THi^tel de ville de Paris, le agâeptembi^ 1870. 

Signé Général Taoghu, Jules Fayre, Smuaiidel Ar^iso, 
Jules Ferrt, Gahretta^Oariiier-Pagès, Pelletah« 
£. Picard , Roghefort» JtTLSs Siaoïi. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

H* 95^ -^ DicRMT reUUtfottx Juges de pako etaaxNotmm det eatéomém 
Spfxrtemeni de la Seine ou des Départemeats cirçonvoisiët envahis pm* Vênnemi^ 
gui se sont retirés à Paris, 

Du 39 Septembre 1870 

Le GocvsaifBiiBirT de la bisfense katiomale 

DécRàTE : 

Art.* 1". Pendant la durée du siège et Jusqu'à ce qu'il en soit autre- 
ment ordonné, les juges de paix des cantons du département de la 
Seine ou des départements circon voisins envahis par Tennemit qui 
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se sontretirés à Paris, sontautorisés à exerce leurs fonctions à Tégard 
de leurs justiciables^ ffti 0t t«»iivMi^à FîayrUU 

Ils tiendront leurs audiences dsnis les locaux affectés provisoire* 
ment aux mairies de leurs chefs-lieux de canton respectifs. 

2. Pendant !e même temps ^ les notaire» des mêmes dépài*tetnents 
qui ont transféré leurs minutes à Paris pourront également y exer- 
cer leurs fonctions pour tMis ks^ aelM Goncernant les personnes do- 
miciliées dans le ressort de leur ancienire résidence, et actueUement 
à Paris. 

Les dispositions des articles i et6 de la loi da ^b v^lôse aii:xi 
sont, en ce qui les concerne, provisoirement suspendues. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le 29 Septembre 1870. 

Signé GêaMI TR«cil«r, StitiM fjtVHG. l^mâitflfÊÙÂMtMfi 
JpLES Ferry, GAMwrfii>yG»wBHHl^Pâf<És»>FiBtiMiii» 

E. PlGAAir» ROCftWOATr JOLSS talOlU 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 96. — DicÉST retalîfâîa réqmsîiîon îe (ous les Blés et Farines existant 
actaellement dans Venceinte de Paris. 

Da 20 Septembre 1870. 

Le Gouver'nement de la défenw nationale 

DÊGIlèttt: 

Art. 1*'. Réquisition est faite^ au nom du Gouvernement de la 
défense nationale, de i0&8'le9ÎA4»ek farines qui existent actuelle- 
ment dans Tenceinte de la ville de Paris. Ne sont exceptés cpie les 
blés et farines ayant le csMCtêire de pràvîsiony dér tÊthtstgff. 

2. Le prix des blés et farines sera payé aux détenteiirsr, auil^nt 
(j^alitévcn prenant pour base le prix moyen résultant des mercu- 
riales de la première qpinzame de septembre. 
'^: 3. Le miaîstre de t*iigrici»ktire et du commei?ce esicbar§^ de Texé- 
CtttkMEir d«i ftthmki àè&M^ 

Fait à l'Hôtel de tfflè rfè PànV, fe mg Septembre t8^&. 

Signé Général Tnocan, Jules Favre, Emmanuel Arago, 

JUlifi»FRIIl\¥, GAltBETTAyGARNIER-PAGès, PELLETAN, 
B, Pl«ARS^, ROGffRFORT, JULES SlMON. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 97. — DicBET relatif aux Recours contre les Décisions rendues 
par le Conseil des prises. 

Du 39 Septembre 1870. 
Le GoUVERNEMENt DE LA DEFENSE NATIONALE , 

Vu les décrets des i5 et 19 septembre 1870 sur le Conseil d'État, 

DÉGIIÈTE : 

Art. i*". Les recours contre les décisions rendues par le conseil 
des prises seront portés devant la commission provisoire chargée de 
remplacer le Conseil d*État. 

2. Les ministres des affaires étrangères et de la marine et des co- 
lonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, deTexécution 
du présent décret. 

Fait à THAtel de ville de Paris, le 29 Septembre 1870. 

Signé Général Trochu , Joles Fatre, Embi ahuel Arago . 
JoLEs Ferry, Gambetta, Garnier-Pagès, Pclletan. 
E. Picard, RogheforTp Joles Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 98. — DicifEr concernant la composition du Conseil de révision 
de la Garde nationale. 

. Du 29 Septembre 187e. 

, Le Goutrrnement de Lk oéfensb nationale 

DÉCRÈTE : 

Pour assurer le fonctionnement continu du conseil de révision de 
la garde nationale, il sera nommé un vice-président chargé de sup- 
pléer le président empêché, quatre juges pour suppléer les juges 
empêchés, et un commissaire du Gouvernement adjoint pour sup- 
pléer le commissaire du Gouvernement empêché. 

Fait à THôlel de ville de Paris, le 29 Septembre 1870. 

Signé Général Troghu , Jules Fatre, ëmmanoel Arago, 
Jules Ferrt, Gambetta, GarrierPaoès, Prlletak.. 
B. Picard» Rocuefort, Jules SitfOff. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N*99.— OicJisr concernant la délivrance de Lettres de service de Sous-IJetttênant 
auxiliaire d' Artillerie ou du Génie. 

Du sg Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Sur le rapport du ministre de la guerre , 

DÉCRÈTE : 

Art. l*'. Les jeanes gens engagés volontaires ou rappelés aa ser- 
vice se trouvant dans les batteries d'artillerie ou compagnies du génie 
attachées à la défense de Paris, et qui, par leurs connaissances spé* 
ciales , comme anciens élèves des écoles polytechnique « des mines, cen- 
trale des arts et manufactures , des arts et métiers , d'architecture, etc., 
sont susceptibles d'être employés comme officiers d'artillerie ou du 
génie, peuvent recevoir, pour ia durée de la guerre, des lettres de 
service de sous-lieutenant auxiliaire d'artillerie ou du génie. 

2. Ces lettres de service seront délivrées par le ministre de la 
guerre, sur la proposition du général de division commandant su- 
périeur de Tartillerie de l'arma de Paris, et du général de division 
conmiandant supérieur du génie de cette armée. 

3. Seront également susceptibles d'être admis au même titre 
dans les deux armes précitées les élèves des mêmes écoles qui, sans 
être liés au service, se présenteront volontairement. 

k. Les sous-lieutenants auxiliaires recevront, pendant la durée 
de leur service, la solde et les pij^stations attribuées aux sous-lieu- 
tenants d'artillerie ou du génie. 

5. Le ministre de la- guerre est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 29 Septembre 1870. 

Signé Général Trociiu, Jules Favre, Emmanuel Arago, 
Jules Ferrt, Gamretta. Garnier-Pagès, Pelletan, 
E. Picard, Rocuefort, Jcles Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

^laiif i 
ises di 
assises dudit département. 



N* 100. — DÉCRET relatif à la Mise en liberté provisoire des Accusés renvoyés 
devant la Cour d'assises du département de la Seine pendant la suspension des 



Da 3o Septembre x9^o. 
Le fioCfVERMEMEBIT DE LA DEFENSE NATIONALE 
DéCKÀTE : 
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Pehdant la suspension des assises da département de la Seine, 
les présidents ie la cour Rassises aoat «iloraés à prononcer, après 
examen et le ministère public entendu, la mise en liberté provisoire 
des accusés renvoyés devant ladite cour* 

Fait à l'Hôtel de vflte âe Pauîs, fc 3o Septembre 1870. 

Signé Général Trogru, Jdlbs Fatab, Emmaiiuel Aràoc, 
E. Picard, Roghsfort, Jules Simon. 



RÉPUftI»IQU£ FBAKÇAIS& 

OftâoSepteonhire 1870* 
lis» GouvRiuiugiiBNx i» u nÉFSNSG natiou^i^b 

BéCRÈTT: 

£a conmiission d^examen des ouvrages d'ramatiques'est et demeure 
supprimée. 

mit à VEèté <fe ville deParis, le 3e SepUMim 1870^ 

Signé Général TRocœ, Smmm P«f rb» ItamumzttJamtm', 

JlIU»P^SnBï, GAIIWRAt .GUUWSttii^AaàS» PStLEtAlf , 
G. PiCABD, ROCHEFORT, JULES SllIOlT. 



i>i . ip iipipi n aé 



RÉPOBEIQIM PMHÇAISE. 



N* 102. — DÉCRET qai acçarée^tm Délai de^irois mms aux Locataires habitant le 
département de la Seine et aux Locataires en garni pour le payement de leurs 
Loyers* 

Dir 3o Septembre 1 9^i 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant que l'investissement de Paris a interrompu les relations com- 
merciales, suspendu le travuiti, et par lèmène^teif la stmne de» sidbiîvilis et 
des revenus ; 
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Considérant que les citoyens qui se consacrent entièrement à la défense 
de la Patrie doivent être provisoirement affranchis de poursuites ruineuses 
et inutiles, 

DÉCRÈTE : 

Art. l**. Un délai de trois mois est accordé aux locataires, habi-- 
tant le département de la Seine, qui déclareront être dans la néces- 
sité d*y recoure, pmr h i^ement du terme de loyer échéant le 
1** octobre prochain et des termes précédemimeot échus çpii ne se- 
raient f9m0B€0fB acquittés. 

fL Le même délai est mocwâé aux locataires en f am |)our tout 
paycm c ii t ^ ioyer coarast on en retard. 

3. Les mÎMtres de It justice et de Tintérieur «oat fihmgé»^ cim- 
cun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret 

Fait à THôtel de ville 4^ Paris, le 3o Septembre 1870. 

Signé Général Trogbu, Jules Favrb, Emmanuel Araoo, 
Jules Ferrt, Gambetta, Qarnier-Pagès, Pelletan, 
E. Picard, Roghefort, Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

• 

N* io3. — DÉCBBT concernant la restitution des objets engagés au Moni-de-piété 
depuis le 19 juillet 1870, 

Du 1*' Octobre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Art. I**. Les objets engagés an mont-de-piété depuis le 19 jti^et 
1870, consistant en vêtements, sommiers, matelas, couvertures, pour 
un prêt n*excédant pas quinze francs, seront rendus aux déposants. 

2. Le ministre des finances est chargé de pourvoir à la dépense 
qu'occasionnera Texécution du présent décret* 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 1" Octobre 1870- 

Signé Général Troghu, Jules Fa?re, Emmanuel Abago» 

JTCBS FBRRT, OAMBSm, t^ARNIER.PAGÈS, PbLLBTAN» 

fi. Picard » RocHEPOirr, Jules Simon. 



Digiti 



zedby Google 



88 — 




Certifié confonue : 

Paris, le 3 ' Octobre 1870. 

Lt Garde des Sceaux, Ministre de la Jastice, 
Membre du Gouvernement de la défense national^. 

Par délégation spéciale : 

Le Secrétaire général du ministère de la Justice, 

F. HÉROLD. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletts 
ao minisèère de la Justice. 



Où i'abonne pour le BuUetiii des loli , à raisoa de 9 francs par an . à la cais^ de rïaa yilia et fc 
utlcmâlc 00 chts les Reccreors des postes des d<ipartemeiits. 



iMPEiMBRiE KATiONALE. — d Octobre 187a 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N^ 16. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N' io4. — DÉCRET qui autorise un virement de Crédits au Budget ordinaire 
du Département de la Marine et des Colonies, exercice 1869. 

Da 9 Septembre 1870. 

Lb Gouvbrnembnt de la défensb nationalb , 

Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies ; 

Vu les deux lois du a août 1868^ portant fixation des budgets généraux 
des recettes et des dépenses ordinaires et extraordinaires de Texercice 
1869; 

Vu les deux lois du 8 mai 1869, portant ouverture de suppléments de 
crédits sur ledit exercice 1869; 

Vu les décrets des la septembre 1868 W et a juin 1869W, portant réparti- 
tion, par chapitres , des crédits et des suppléments de crédits ouverts par 
les lois précitées ; 

Vu le décret du 10 novembre i856 ('^ concernant les virements de cré- 
dits; 

Vu Tarlicle a du sénatus-consulte du 3i décembre i86i; 

Vu Tarticle 55 du décret du 3i mai 1862 <^\ portant règlement sur la 
comptabilité publique ; 

Vu la lettre du ministre des finances, en date du 3i août 1870; 

Le Conseil d'État entendu , 

DÉCRÈTE : 

Art. l". Les crédits ouverts, pour rexercice 1869, sur les cha- 
pitres suivants du budgel ordinaire du département de la marine et 
des colonies, sont réduits d*une somme de trois millions trois cent 
mille francs (3,3oo,ooo') , répartie conmie il suit : 

w XI' série. Bail. i64o, n* i6,355. ^^ xi* série, Bull. 44o. n* k\ 10. 

« XI* série, Bull. 1717, n* 16.962. *•* xi* série, Bull. io45, n* 10,527. 

a.XIPSérie. 16 
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BUDGET ORDINAIRE. 

2* SECTION. 

Gh4p. IV. Équipages à terre et à la ner i,3oo,ooo' 

T. Trouvai •... 700,000 

3' SECTION. 

Ghap. xi. ApprovisioanemenU généraux de la flotte. 1,000,000 

XII. Tramiix hydrauliques et bAtimento civib 3oo,ooo 

Total ÉGAL 3,5oo,ooo 

2. Les crédits ouverts, pour ledit exercice, aux chapitres ci-après 
désignés du budget ordinaire du même département, sont augmen- 
tés de pareille somme de trois millions trois cent mille francs 
(3,3oo,ooo'), imputable comme il suit: 

BUD6ST ORDINAmS. 

2* SECTION. 

Ghap. viii. Hôpitaux , 3oo,ooo' 

3* section. 
Ghap. x. Salaires d*ouvners 2,000,000 

V 9EG1I0N. 

Ghap. xviii. Frais de passage 1,000,000 

Total égal 3,3oo,ooo 

3. Le ministre de la marine et des colonies et le ministre des 
finances sont chaînés , chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à THÔtel de ville de Paris, le 9 Septembre 1870. 

Signé Général Teoghu, Jules Fayre, EiniANDEL Arago, 
Ad. Grémieux , Jules F^rrt, Gambetta , Garnier- 
PAGàs, Glais-Bizoin , Pellbtan, E. Picard, Roghk- 
fort, Jules SitfON. 

Le Ministre des finances, Le Contre-Amiral, Ministre de la marine 

et des colonies, par intérim. 
Signé Ernest Picard. 

Signé D*HORNOT. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

190 io5. — DÉCRET qui ouvre au Ministre de V Agriculture et du Commeree un 
Crédit, sur V exercice 1870, pour le payement des Dépenses concernant l'Appro- 
wioanemeni de Paris, 

Du 2k Septembre 1870. 

Le Gouyernement de la befehse matiomalb , 

Sur la proposition du ministre de Tagriculture et du commerce , 

DicaiTB : 
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Art. 1". Il est ouvert au ministre de Tagriculture et du commerce , 
sur le chapitre vu du budget extraordinaire de l'exercice 1870, un 
crédit de soixante-dix millions (70,000,000'] pour le payement des 
dépenses concernant l'approvisionnement de Paris. 

2. Le ministre des finances et le ministre de l'agriculture et du 
conmierce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer 
l'exécution du présent décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le aà Septembre 1870. 

Signé Génënl Tboghc . Jules Fav&b» Emmâmobl Amjl^o » 

iOLES FfiRKY» GAMBETEÀ, GaRN IKa-PA6ÊS, PELLETAN . 

B. Picard, Rochefort, Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 106. — DicBET rekaifaux Bétfuisitiont, 
Du i" Octobre 1870. 
LS GoUVKRKBlfKHT DB LA DBFERSB NATIOSALB , 

Vu le décret de la Convention nationale du 19 brumaire an m ; 

Le décret du i5 décembre i8i3<'); 

Le décret du ag septembre 1870^*^ ; 

L'arrêté du ministre de i*întérieor, du même jour, spécial aux réquisi- 
tions adressées à la compagnie des omnibns; 

Vu Tarticle 484 du Gode pénal ; 

Considérant qu'il importe essentiellement de régulariser les réquisitions 
portant sur les objets de première nécessité, afin de rassurer les citoyens 
contre les abus qui pourraient être commis par des particuliers sans man- 
dat, et de leur donner un titre au moyen duquel ils pourront être payés de 
leurs fournitures faites dans un intérêt public , 

Dbgrbte : 

Art. !••. Les réquisitions ne pourront être faites que par le gou- 
verneur de Paris, ou. par le ministre compétent, sous la surveillance 
et le contrôle du Gouvernement de la défense nationale. 

2. Un double des états de toutes les réquisitions sera remis au 
Gouvernement. 

3. Dans le cas d'urgence extrême, les maires des vingt arrondis- 
sements ou les commandants des secteurs pourront requérir ce qui 
sera nécessaire , à charge d'envoyer, dans un délai qui ne pourra ex- 
céder douze heures, copie de leurs réquisitions à THôtel de ville et 
au ministre de Tintérieur. 

4. Dans tous les cas où il y aura lieu à réquisition , il sera désigné 
un conmiissaire qui» sous sa responsabilité, surveillera la remise de 
la prestation requise et fournira ie récépissé dûment timbré, signé 
et daté, qui servira de titre au contribuable. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le i*' Octobre 1870. 

Siçné Géaénl TaocHCp Jules PAtrb, EmiàinrEL Ara«o» 
luLcs Fbrrt, Gambbtta , GftamiR-PAfiis, Pjsllbtaii, 
Ë. Picard , Rochefort, Jules Simon. 

<»» iv* série, Bull. 54i,n' 9947- *' xu« série, BulL i5, n" 96. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 107. — DécBBT portant que la Statue de la ville de Strasbourg qui se trouvé 
actuellement sur la place de la Concorde, à Paris, sera coulée en bronze. 

Du 3 Octobre 1870. 

Lb Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant que la noble cité de Strasbourg, par son héroïque résistance 
à Tennemi pendant un siège meurtrier de plus de cinquante jours , a res- 
serré les liens indissolubles qui rattachent TAlsace à la France ; 

Considérant que, depuis le commencement du siège de Strasbourg, la 
piété nationale de la population parisienne n'a cessé de prodiguer autour de 
rimage de la capitale de TAlsace les témoignages du patriotisme le plus tou- 
chant et de la plus ardente reconnaissance pour le grand exemple que Stras- 
bourg et les villes assiégées de TEst ont donné à la France; 

Voulant tout à la fois perpétuer le souvenir du glorieux dévouement de 
Strasbourg et des villes de l'Est à Tindivisibilité de la République et du géné- 
reux sentiment du peuple de Paris , 

Décrète : 

Art. V\ La statue de la ville de Strasbourg qui se trouve actuel- 
lement sur la place de la Concorde sera coulée en bronze et mainte- 
nue sur le même emplacement, avec inscription commémorative 
des hauts faits de ia résistance des départements de TEst. 

2. Le ministre de l'instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 2 Octobre 1870. 

Signé Général Trochd, Jules Favre, Emmanuel Arago, 
Jules Ferrt, Gambetta, Garnier-Pagès, Pelletan» 
E. Picard , Rocbefort, Jules Simon. 

Certifié conforme : 

Paris, le à. * Octobre 1870, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
Membre du Gouvernement de la défense nationale. 

Par délégation spéciale : 

Le Secrétaire général du ministère de la Justice, 

F. HÉROLD. 

* Cette date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice. 

On s'abonne pour le BuUetin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de rimprimerie 
nationale ou chez les Receveurs des postes des départements. 




IMPRIMERIE nationale. — 4 Octobre 1870. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

r 17. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N** 108. — DÉCRET concernant les Cours martiales instituées à Saint-Denis, à 
Vincennes et dans les 13' et ii' Corps d'armée, et les Conseils de révision 
chargés de statuer sur les Pourvois formés contre les Jugements rendus par 
ces Cours, 

Du 2 Octobre 1870. 

Le GoUvkRNEMBNT DE LA DÉFENSE NATIONALE, 

Vu l'arrêté , en date du 26 septembre 1870, pris par Iq président du Gou- 
vernement, gouverneur de Paris, ledit arrêté portant institution de cours 
martiales à Saint-Denis, à Vincennes et dans les treizième et quatorzième 
corps d'armée , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1" Les jugements rendus par les cours martiales pourront 
être attaqués par la voie du pourvoi en révision. 

2. Les conseils de révision siégeront au même lieu que les cours 
martiales. Ils seront composés d*un officier général et de deux offi- 
ciers supérieurs, ou, à défaut, des officiers présents les plus élevés 
en grade. 

^ Le conseil nommera lui-même le commissaire de la République. 

3. Le conseil de révision sera immédiatement saisi et statuera 
sans aucun délai. 

4. En cas d'annulation par le conseil de révision , Tinculpé sera 
renvoyé devant une nouvelle cour martiale, qui statuera sans dé- 
semparer et sans nouveau recours possible. 

En cas de rejet, il sera immédiatement procédé à Texécution. 

5. L'arrêté susvisé reste exécutoire en toutes ses parties non mo- 
difiées par les dispositions précédentes. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 2 Octobre 1870. 

Signé Général Trochd, Jules Favrb, Emmanuel Araoo, 
Jules Ferrt.GaUbetta, Garnier-Pagès, Pelletan, 
E. Picard, Roghbfoet, Jules Simon. 



Xir Série. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N** 109. — DÉtRST Tétant ^$ i^6\i^itioki ie Héfnté^tièn^ ie ki Commission 
provisoire chargée de remplacer le Conseil a Etat. 

Da 3 Octobre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant que le nombre de» membres de la commission provisoire 
chargée de remplacer le Conseil dxtAt ne permet pas d'observer les condi- 
tions établies par la législation actuelle pour la validité des délibérations, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Les sections fortnées dan* \e seih de la commission pro- 
visoire chargée de remplacer le Conseil d'État seront composées du 
iXoiAbre de coiiseîllers d'Étal, rfe maîtres des requêtes et d'auditeurs 
qui sera ^éterminlé dans îé i-ègleittént intérieur arrêté par la com- 
mission. 

2. Elles ne pourront délibérer que si deux conseillers au môms 
sont présents. S'il n'y a que deux conseillers présents, un des maîtres 
des requêtes attachés à la section , pris dans Tordre du tableau , sera 
adjoint aux conseillers avec voix délibérative. 

, 3. La commission réunie en assemblée générale iie polirra déli- 
béi^r, soit sur les affaires administratives qui étaient aà'tëî'îéiiife- 
ment soumises à l'assemblée générale du Conseil d'État^ soit sur lès 
affaires qui étaient portées devant l'assemblée du Conseil délibérant 
ail contentieux en audience publique, que si cinq au moins de fees 
te^fmbreis ayant voix délibérative sont présents. 

Les auditeurs pourront faire des rapports devant la commission 
rtunie en assemblée générale. 

%, Deux 'maîtres des requêtes seront désignés par le ministre de 
tajustice pour remplir les fonctions de commissjiires du Gouverne- 
ment près la commission délibérant au contentieux. Un auditeur 
pourra leur être adjoint. 

Fait à rHÔfèl de vUle'de Pari», le 3 Octobre 1870. 

Signé Générai Trochu, Jules Fa vre,' Emmanuel Arago, 
Jules Ferry, Gambetta, GARNîER^^PAôès, PEiiLèTAN , 

E. PïdARB, ROCHEFdRT, JULIBS SiMOtl. 



REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 1 10. — DÉCRET Qvd étend et complète l^ dispositions du décret da 9 septembre 
1870, relatif aax Prescriptions et Péremptions en matière civile. 

Du 3 Octobre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Considérant que la prolongation de l'état de guerre rend nécessaire l*ex- 
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tension des dispositions du décret du 9 septembre 1870 ^'^ relatif aux pres- 
criptions et péremptions en matière civile ; 

Considérant, en outre, que des doutes se sont élevés sur la portée de ces 
dispositions, et qu*il importe en conséquence dlnterpréter et de compléter 
ledit décret, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". La suspension des prescriptions et péremptions en ma- 
tière civile pendant la durée delà guerre s'applique anx inscriptions 
hypothécaires, à teiir renoaT^llement, aux inscnptioiis, et généra- 
lement à tous les actes qui, d'après la loi, doivent ètc^ accomplis 
dans un délai déterminé. 

2. Làpirorog'ation de dMai dont îl est parlé en llarticie 2 4amém^ 
ctëcret ne s^applique qu^aux différents actes de recours devant les 
tribunaux jtiditfairesoti administratifs. 

QttaÉit AUX ftHtros «otes^ il e&t acoordé , à dater ée la cesaatieao de la 
guerre, un délai égal à celui qui restait à courir au mtaiB^efiit ^ elle 
a été déclarée. 

3. Le présent décret est étendu à tous les départements de la 
France. Il s'applique aussi à l'Algérie et aux colonies, mais seule- 
ment pour les actes qui doivent être faits en France et réciproque- 
ment. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 3 Octobre 1870. 

Signé Général Tbochu , Jules Fatae , Emmanuel Arago , 
Jules Ferry, Gambetta, Garnier-PagèSiTelletan , 
£. Picard , Rochefort, Jules SmoN . 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.; 

N* 1 1 1 . — DÉCRET relatif au nombre de Signatures suffisant pour la validité 
des Décrets du Gouvernement, 

Du à Octobre 1870. 

Lb Gouvernement oEitAiBsmiAE.'iiAsiatfÀikE 

DÉCRÈTE : 

La signature de sept membres du Gouvernement de la défense 
nationale est nécessaire et suffisante pour la validité de ses décrets. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le à Octobre 1870. 

Signé Général Trochu, Jules Favre, Emmanuel Arago. 
Jules Ferrt, Gambetta > Garnier-Pagès, Pelletai*. 
Ë. Picard, Roghefort, Jules Simon. 

<»'Buli. 3,n''3i. 
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Certifié conforme : 

Paris, le 5 * Octobre 1870, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
Membre du Gouvernement de la défense nationale. 

Par délégation spéciale : 

Le Secrétaire général du ministère de la Justice, 

F. HÉROLD. 



' * Celte date est celle de ia réception du Bulletin 
au ministère de la Justice. 



On s*abonne pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs par an , à U^caisse de rimprimerie 
nationale ou chet les Receveurs des postes des départements. 



1 

\ 



i 



IMPRIMRniK NATIONALE. — 5 OctobrC 187O. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N^ 18. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Nt 1 ]i9."^i)icJUT qjai adjoint M. Gaœbelta à la Délégalioa; de Tours, et charge 
M. Jules Fâvre </e l'Intérim du Ministère de l Intérieur à Pari^. 

Du 4 Octobre 1870. 

.ii&G0UV«RK£MENJ D£ LA DEFENSE NATIONALE, 

Ccmmtdénuit qu*À raison^ de k proiongsliôn de Tinv^stisseacient de Pni*k 
il est indispensable que le ministre de l'intérieur puisse être en rapport 
direct avec les départements et mettre ceux-ci en rapport avec Paris , pour 
ûiro sortir dfi ce concours une défense énergique, 

DECRETE : 

Art. I". m. Gambeita, membre du Gouvernement, ministre de 
rintérieur, est adjoint à la délégation de Tours; il se rendra sans 
ddai à son poste. 

2. M. Jules Favre, mfûistre des affoires étrangères, est chargé de 
Tintérim du ministère de rinlérieur, à Paris. 

Fait à FHôtel de ville de Paris, le 4 Octobre 1870. 

ftigoé Gënéini TrOGHU, ifllLes FAVAB, EMMâNQfiLARICO , 

Jules F£ra.y» Gavbetta, ûarnwk-PagI^ Pellci:.!», 
E. Picard , Rogheport» Jdlks Simon. 



RÉPUBUQ^E FRAi^iSE. 

N* 11 3. — DÉCRET qaijiae V Indemnité mensuelle attribuée aux Membres delà 
Cûmmis^ian pnmiscire chargée de remplacer le Conseil d'Etat» et qui assi- 
mile, .au f oint devuêdadraiLement, les* Avocats généraux à la Cour de cassa- 
lion aux Conseillers à la même cour, 

Dn 7 Octobre 1870. 
]«« GaUVBRlflEliEin »fi LA Dii5E:S'SË NATIONALE, 

■* €on»kl<érâïitqnM! impoHe, en otfcendant que l'Assemblée c<5nslîtiiftwt«irit 
Xir Série. 18 
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pu se prononcer sur Torganisation nouvelle des juiidiclions et sur le traite- 
ment des fonctionnaires de Tordre judiciaire et de l*ordrc administratif, de 
fixer provisoirement Findemnité qu*il y a lieu d'attribuer aux membres de 
la commission provisoire cbargée de remplacer le r40Qseil d*État; 

Qu'il est rationnel, dans Tétat actuel de la IcgUiation , d'assimiler, au 
point de vue du traitement, les membres de cette oommi-siou pourvus des 
fonctions de conseiller d'Élat aux conseillers à la cour de cassation, el'de 
proportionner à cette fixation le traitement des maîtres des requêtes et des 
auditeurs ; 

Considérant qu'il y a lieu d*:issimiler, au même point de vue du traite- 
ment, les avocats généraux à la cour de cassation aux conseillers à la même 
cour, 

DÉGRÈTB : 

•Art. !•*. Les membres de la commission chargée de remplacer le 
Conseil d'État recevront provisoirement, et jusqu'à la nouvelle orga- 
nisation du Conseil d'État , une indemnité mensuelle calculée sur le 
taux annuel de dix-huit mille francs pour les conseillers d'État, de 
huit mille francs pour les maîtres des requêtes et de deux mille 
francs pour les auditeurs. 

2. A partir du i*' octobre 1870, le traitement des avocats géné- 
raux à la cour de cassation , à l'exception du premier avocat général , 
est ramené au même taux que celui des conseillers à la même cour. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 7 Octobre 1870. 

signé Général TAOCHn,EMiiANrBL Arago, G\iiNfEB-PAOÂs . 
Pbi.letan, ë. Pigabd, Rog^rfoat, Joî.ks Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N*ii4- — DÉCRET qui autorise le Ministre des Finances àjaire convenir en 
Monnaie, au type de la République, V Argenterie provenant des palais et rési- 
dences qui faisaient partie de l'ancienne Liste civile^ 

Du 7 Octobre 1870. 
Le GoOVfiRNBMBNT D£ LA DEFENSE NATIONALE , 

Considérant que Targenterie trouvée aux Tuileries est aujourd'hui sans 
utilité; 

Considérant que les valeurs mobilières provenant des palais et résidences 
de Tex-empereur ont fait retour à TÉtat, et que la Nation en a la libre dis- 
position , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Le ministre des finances est autorisé à faire convertir 
immédiatement en monnaie, au type de la République , l'aiigenterie 
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f)roveiiaDt des palais et résidences qui faisaient partie de l'ancienne 
iste civile. 

â. Les objets d'art en or, argent ou vermeil sont exceptés de ceUe 
mesure. 

3. Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 7 Octobre 1870. 

signe Général Trochd, Jules Fayre» Emmahoel Arago, 
Jules Ferrt, Garnier-Pagjes, E. Picard, Roche- 
port, Jules Si^on, 




Certifié conforme : 

Paris, le 8 ' Octobre 1870, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
Membre da Gouvernement de la défense nationale. 

Par délégation spéciale : 

Ltf Secrétaire général du ministère de la Justice, 

F. HÉROLD. 



* Cette date est celle de la réception du BuUetia 
au n^inistère de la Justice. 



On s'abonne pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de Tlmprimerie 
nationale ou chez les Receveurs des postes des départements. 



IMPRIMERIE NATIONAtE. ^ 8 Octobre 1870. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N^ 19. 



RÉPUBLIQUE 1 RANÇAISE. 

N* 11 6. — DÉCHET qui ouvre un Crédit, sur Vexercice 1870, à titre de Fonds 
de concours versés au Trésor par des Départements, des Communes et des 
Particuliers, pour V exécution de divers Travaux publics. 

Du 10 Septembre 1870. 

Le Gouvebnement de la défense nationale, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics; 

Vu la loi du 8 mni 1S69, p<^rtant fixation du budget général des recettes 
et des dépenses de rexercice 1870; 

Vu le décret du iC octobre suivant ^*\ contenant répartition des crédits 
du budget dudit exercice; 

Vu Tariicle 1 3 de la loi du 6 juin i843, portant règlement définitif du 
budget de i^exercice 18A0, ainsi conçu : 

t Les fonds versés par des départements , des communes ou des particu- 
iliers , pour concourir, avecceux deTÉfat, à Texécution de travaux publics, 

• seront porlés en recette aux produits divers du budget; un crédit de pa- 
ireille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministère des travaux 

■ publics, addilionnellement à ceux qui lui auront été accordés par le bud- 
cget p >ur les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n*aura pas été 

• employée pendant le cours d'un exercice pourra être réimpulée, avec la 

• même alfeclalion, aux budgets des exercices subséquents, en vertu d*or- 

• donnanccs royales qui prononceront Tannulation des sommes restées sans 

■ emploi sur l'exercice expiré ; • 

Vu l'état ci-annexc des sommes versées dans les caisses du trésor par des 
départements, des communes et des particuliers, pour concourir, avec les 
fonds de l'État, à Texécution de travaux publics appartenant à l'exercice 
1870; 

Vu Ja lettre du ministre des finances, en date du 29 août 1870; 

Le Conseil d'État entendu , 

DÉCRÈTE : 

<»>Biill. i755,nM7i2Ao. 

Iir Série. »9 
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AnT. l"*. Il est otiverl titi mÎTiisIrc é^s iravntix ptiMics, stir les 
fonds de Texercice 1870 {Budgets ordinaire et extraordinaire), un cré- 
dit. de un million deux cent quatre-vingt-cinq mille sept cent quatre 
francs dix-neuf ceriti:me» îi,^65,7oit^ 19'). 

Cette somme de un miiiioa deux cent quatre-vingt-cinq mille 
sept cent quatre francs dix-neuf centimes (1,286,704' 19') est répar- 
tie de la manière suivante entre les chtpîtiiejS des budgets ordinaire 
et extraordinaire ci-après désignés, savoir : 

# 

BUDGET ORDINAIRE. 

Chap. X. Entretien des (HaMissemeiits thermaux ap^artwianl 

à l'État 27,500^00' 

XI. Routes et ponts. (Travaux ordinaires.) 8S,o66 â3 

XI ï. Navigation iatérienre. — Riviènes. «(Travaux ordi- 

naires.) 101,5^1 73. 

XIII. Navigation intérieure. — Canaux. (Travaux ordi- 

nftires.)...^^... 5,oâi6 42 

■ XiT. Ports maritimes. — Services divers (Travaux ordi- 

naiiTS.) ^ i)5.955 55 

- XV. Etudes et subventions pour travaux d*in igation , de 

dessèchement, de curage et de drainage. . . a. . . 1 ,688 00 



l UDGËT EXTRAOiRDLNAaiE. 

Ghap. m. Lacunes des Toutes naffionales 1,715 ^ 

' jy«. Rectification des routes n«tioiiAles ,. 1,00000 

VIII. Amélioration des rivières 8,85o 00 

■ X. Amélioration des ports maritimes 355,ooo 00 

Xï. Travaux éc défense contre tes inondations 3,6o4 2/4 

- XII. Travaux d'améliora'ion agricole ^joeo 00 

■ ■. XI? bù. Trawmax de diéfense ^es wiUks contre les iaonéa- 

tions , . . i 78,938 3A 

,,m XTI. Travaux de chemins de kr exLciné$ par VÉisX 5iô«ooo 00 



ToT^L comme ci-de»^us 1,285,704 1.9 



2. Usera pourvu à îa dépense au moyen des ressources spéciale* 
versées au trésor à litre de fonds de concours- 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui !e concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 10 Septembre 1870- 



signé Général TnocHu, Jules Favre. Emmanuel Arago, 
Crémieux, Jules Ferrt.Gambetta, Gaknixa-Aagès, 

GlAIS-BiZOIN, PfiLLETAN, E. PiCARD , ROCHEPORT, 

Jules Simon. 
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ÉkU (An mmmes versées dans les caisses du trésor par des^ départements^ des Cênmnncr 
et des pwrixcuUers , potcr- concourir, avec les fonds de VÉtat, à t exécution da tgw»au» 
publics appartenant à l'exercice 1870. 



oAfAnTUfMTS. 



AHier. 



Àrdècfae. ... 

Côle-d'Or. . . 

Eure-et-Loir. 

Garonne 
(Haute-). 

Gironde. ... 



Loire. 



Lot- 
eb-Garoiuie. 

Mayenne.. •. 



Rhône 

Saône 
(Haute-). 

Seine-ct-Oise 

Sèvres 

(DeoK^). 

Yonne. 

Ardfcke. . . . 
Aube*. 

BOUCnC^ 

du-RbÔne. 



SPIfMM' AYXQV1LLE0 LBS F0XB8 SOVT SB8TIRÉ8. 



BUDGET ORDINAIRE. 



CHAPITRE X. 

ENTRETIEN DES ETABLISSEMENTS THERMAUX APPARTENAIT 
À L'ÉTAT. 

Entretien des routes thermales du parc et de la'prise d'eau 
de Vichy. 



CHAPITRE XL 
ROUTES ET^PONTS. (Travaux ordinaires.) 

Établissement trottoirs sur les routes impériales n" 102 

et loàt dans la traverse d*Aubcnas, entre la maison Com- 

bier et la maison Mourgnes 

Amélioration de fo route impériale n* 5, dans la traverse 

d'Airxonne. . ■ 

étlablisfement de trottoirs et de caniveaux pavés dans la 

traverse de Châteaudun ( route impériale n" 10) 

Établissement de passages en cailloux élétés sur plusieurs 

points des routes impériales n" 20, S8 et 1 13, dans la 

traverse de Toutousc 

Entretien des routes impériales qui traversent la ville de 

Bordeaux 

Entretien des routes impériales dans la traverse de la ville 

de Libourne 

Construction de trottoirs et de caniveaux pavés le long de 

la rou{e impériale n* 82 , à rentrée et à la sortie de 

SaUab-Élienne 

Pavage et construction de trottoirs dans la rue Garonne, à 

Ageo- (route impériale n** 127)^ de Montauban à Bor* 

d^ux... 

Construction de trottoirs et de caniveaux &e long delà 

route impériale n** i63 bis, dans la traverse du bourg 

de Ballots^ 

Amélioration de la route impériale n* 6, dans les faubourgs 

du nord et du midi de Villefranche 

Amélioration de la route impériale n** 83 , entre la place 

de la Boucle et la gare de Sainte-Clair, à Caluire 

Construction d'aqueducs dans la traverse de Combeaufon- 

taine (rojite impériale n' 19) 

Contraction d'un égout sous la route impériale n* 10, dans 

la traverse de Sèvres • 

Arrosage de la imite impériale n* 10, dans la traverse de 

Versailles. :..... 

Élargissement de la route impériale u" 1S8, dans la traverse 

de Thouars 

Amélioration de la roatc impériale n* 77, dans la côte de 

Montforfe ,... 



Total do chapitre XI. 



: CHAPITRE XIL"" 
irAi«GATrcnr*i™TiiRiEDRB.'( Rivières. — Travaux ordinaires.) 

Entretien du réservoir de Tenmy 

Travaux de réparation du réservoir de Saint-Julien 

Travaux de défense de Tépi Allemand, sur la Durance, à 
Orgon » 



KoirrAiiT 

des 

versements. 



27,500' 00* 



2,519 


oo 


2,000 


00 


2,084 86 


i,5oo 


00 


8,663 


00 


222 


06 


0,000 00 



i,99& 18 

623 65 

6,000 00 

26,000 00 

12,000 00 

i3,ooo oq 

5o7 68 

200 oa 

75o 00 



88,066 43 



&,Aoaoo 

3,54o 00 

4,900 00 

»9« 
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Calvados. 
Drôme... 



Eure.. 



— loa — 



BffTRRPniSES AU:iQVKLLES IK.'. FOXDS S0X7 SXSTIRAc. 



Travaux de défense des rives de l'Orne, au droit de la pro- 
priété de M. Lfgonidec de Peulan 

Réparation des digues de Douzère 

I Déplacement du passage d*cau de Poses , sur la Seine 

' Entretien et réparation du barrage accolé aux moulins de 

Yillemur 

Couslriiclion de la cale du Boulanger, sur la Garonne, à 
Tourne. 



Gironde. . 

( Travaux d'amélioration du i.ort de Génissac 

jypa j Travaux de défense de la rive droite du Doubs , en aval du 

I pont du chemin de fer, à Aîoîay 

Loire | Entretien du i-éservoir de Furens 



Lol- 

et-Garonne. 

Moselle , 



Bas-Rhin 

Haut-Rhin . . . 

Saône- 

et-Loire. 

Haute-Savoie. 

Seine 

Tarn 



Tarn- 
et-Garonne. 



Vap.. 



Bouches^ 
du-Rhdne. 



Calvados. . . 

Gironde. ... 

Hérault.... 

Loire- 
Inférieure. 
Manche.... 

Nord 

Ytr 



Constrtiction d'une cale sur la Boize 

, Études de canaux destinés à rrunir la Moselle à la Meuse 
par la vallée de TOrne 

Construction d'une digue sur la rive droite du Rhin tortu. 

Exhaussement et fortification des rives du Rhin 

Construction d'un pont à Verdun , au confinent de la Saône 
et du Doubs 

Construction du port des Marquisats, sur le lac d'Annecy.. 

Construction d'organeaux au port de la gare d'Ivry 

Travaux de réparation du barrage de Marsac, sur le Tarn.. 

Travaux de défense exécutés sur la Garonne , le long de la 
propriété de M"** Vendriès , née Ricaud 

Travaux de défense contre la Garonne au mas Grenier, au 
droit de la propriété de M. d'Héhray , 

Travaux pour la défense de la ville d'Âups contre les inon- 
dations 



Total du chapitre xii . 



CHAPITRE Xni. 
NAVIGATION iNTl^RiEVKE. (Cauaux.) ( Travaux ordinaires.) 

Travaux d*approfondisscment du canal d'Arles à Bouc. . . . 
Entretien du pont-levis de l'écluse carrée de Guines , sur le 
canal de Guines 

Total du chapitre \iii 

CHAPITRE ^XIV.' 
ports maritimes. (Services divers.}] 

Travaux de défense du littoral de la commune de Grand- 

champ 

Travaux de dévasement du port de Hon fleur. ,% 

Construction d'une digue de défense à VillerrlUe 

Entretien du port de Caverne 

Entretien du port de Liboume 

Travaux d'amélioration du port de Lanton 

Restaurai ion de la chaussée du quai de Sainte-Croix 

Agrandissement du port de Mèzc 

Amélioration du port de Bouzigncs, sur l'étang de Thau. . . 
Construction d'un débarcadère à Mindin 



Réparation d'avaries causées par la tempête de mars 1869 
Entretien du ouai de la Concorde au port de Dunkerque. 
ConstriacUon au port de refuge des Saléttcs 



Total du chapitre xiy. 



MONTANT 
des 

v«rs«iiMals. 



2,012' 8o« 

3,5oo 00 

289 00 

5oo 00 

200 00 
4,200 00 

6,5oo 00 
6,667 o** 
6,600 00 



2,775 00 
4,000 00 
S,ooo 00 

1 5,000 00 

5,000 00 

i,o5o 00 

642 i3 

i,o65 80 

5oo 00 

17,000 00 

101,341 73 



4,881 42 

175 00 

5,o56 4a 



1,000 00 

10,000 00 

10,000 00 

252 38 

849 25 

5oo 00 

10,000 00 

53,100 00 

3,3oo 00 

54o 00 

1,625 00 

3,000 00 

738 80 



94,955 43 
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MONTAXT 

des 

versemenU. 


Dràme 

Haute-Savoie. 
Finistère 

Deux-Sèvres.. 

Hérault 

Loire- 
Inférieure. 

Manche 

Nord 

Loir-et-Cher.. 

Corse 

Drôme 

Indre-et-Loire 
Isère 

Maine-et-Loire 


CHAPITRE XV. 

ÉTUDXS ET SUBVENTIONS PODR TRAVAUX D'IRRIGATION, 
DE DESSÈCHEMENT, DE CURAGE ET DE DRAINAGE. 

Dépenses effectuées par l'administration du séquestre du 
canal de Pierrelate 


i.688'oo« 


BUDGET EXTRAORDINAIRE. 

CHAPITRE m. 

LACUNES DES ROUTES NATIONALES. 

Construction de la route nationale n* ao2 , entre Cluses et 
le col de Châtiilon 


1,713 60 


CHAPITRE IV. 

RECTIFICATION DBS ROUTES NATIONALES. 

Rectification de la route nationale n» 169 , dans la traverse 
de Morlaix 


1,000 00 


CHAPITRE Vni. 

AMÉLIORATION DES RIViÈllES. 

Élargissement et appronfondissement de la Sèvre entre 
Coulon , Bazoin et la Grande-Ceinture 


8,000 00 

85o 00 


Travaux d'amélioration du port de la Gazette. 


Total du chapitre viii 


8,85ô 00 


CHAPITRE X. 

. TRAVAUX D'AMÉLIORATION ET D'ACHEVEMENT DE9 PORTS 
MARITIMES. 

Construction des ponts de la gare et des moulins , à Celte. . 
Construction du pont de la Bourse. 


100,000 00 
70,000 00 

5,000 00 

5,000 00 

175,000 00 


Travaux d'amélioration du port de Barfleur 


Construction d'un deuxième bassin a flot à Granvilie 

Travaux d'amélioration du port de Gravelines 


ToTAi du chapitre x 


355,000 00 


CHAPITRE XI. 

TRAVAUX DE DÉFENSE CONTRE LES INONDATIONS. 

Travaux de défense de la commune de Chouzy contre les 
inondations , 


3oo 00 
3,3o4 aA 


Travaux d'exhaussement de l'ancien et du nouveau mail, 
à Blois 


Total du chapitre xi 


3,6o4 24 


CHAPITRE XII. 

TRAVAUX D'AMÉLIORATION AGRICOLE. 

Construction d'une fontaine publique à Cargèse 


3,000 "00 


CHAPITRE XIV bis. 

TRAVAUX DE DEFENSE DES VILLES CONTRE LES INONDATIONS. 

Travaux complémentaires de défense de Romans contre les 
" inondations 


3,4aa 78 

2,000 00 

A2,362 62 

i,i42 94 

3o,ooo 00 


Travaux de défense d'Amboise contre les inondations 

Travaux de défense de Grenoble contre les inondations 

Travaux de défense de la ville de Saumur contre les inon- 
dations 


Travaux de défense de la ville d'Angers contre les inonda- 
tions ; 


Total du chapitre xiv 61* 


78,928 34 
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Côte-d'Or .... 

Gers 

et 

Lot-et-Garoniàe 

IHe-et-Vilaine. 
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\ UmV •■•THIÉS. 



CHAPITRE XVI. 

TRATAUX DB CHEMINS DU FEU BX^CCTÉS PAR L»éTAT. 

Études'des chemins de fer de Dijon à Loas-le-jSaunier et de 
Ch&tfHoB à Besançon 

Construction du chemin de fer de Condom à Port-Sainte» 
Marie ^... 

Études du chemin de fer de Rennes à Châteaubriant 

TozAL Um cbapijxe xvi 



de* 
verwments. 



5oo,ooo oo 
3,000 00 



5i5,ooo 00 



Chap. X. 

XII. 

Xilî. 

. XIX. 

,. XV. 



Chap. m. 




REGAPITLLàTION. 



BI70GBT OiWlHAlRE. 

Fntretien des établissements tKermaHx appartenant à l'État. 27,600' 00' 

Routes et ponts. ( Travaux ordiiiaipes. ) 80,066 /i3 

Navigation intérieure. — Rivières. (Travaux ordinaires. ^. . 101, 34i 73 

Navigation intérieure. — Canaux. (Travaux ordinaires.). . . 5»o56 4a 

Ports maritimes. — Services divers. • . 9i>955 AS 

Études et subventions pour travaux d*îrrîgalîon , de dessè- 
chement, -de curage et de drainage 1,688 00 

BUDGET «XTRAORDINAIRE. 

Lacunes des routes nationale* i,7i3 60 

Rectification des routes nationales ..».,«.^.«..^,.. i«£>oo 00 

Amélioration des rivières « 8,9Sio 00 

Amélioration des porttf maritimes 355,oop 00 

Travaux de défense contre les inondations., ..«.....,....•. 3,6o4 24 

Travaux d*amélioraUon agricole • » 3,<»oo 'Oo 

Travaux de défense des villes contre les inondations. ...... 78,938 3A 

Travaux de chemins de fer exécutés par TÉtat 6i5,ooo 00 

Total général 1,286,704 19 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

N* 116. — DÉCRET qui oujors un Oédit, sur l' exercice 1870, à litre de Fonds 
de concours versés au Trésor par ie DéparlemeM de la Moselie et divers Mus- 
triels, pour les travaux de canalisation de la Moselle. 

D«i là Septembre 1870. 

Le GoUVERNEHEïn' DE LA DEFENSE KATI05IAL4Î , 

Sur le rappmt du ministre des trayaux |mblvcs ; 

?uia loi du 8 mai 1869^ porUtnt fixation du budget général des recette» 
€1 des dépenses de i^cxcrcice 1870; 
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Va le décret du 16 octobre suivant t'), contenant répartition des crédits 

Vti i^MtksFe 16 ëe la loi idn 6 ^n iM^^ portant .fègiement déâiiMif du 
budget de l'exercice i84o, ainsi conçu : 

«llers.^ur concourir, avec ceux de TÉlat , a Texècution de travaux pùbTic» , 
wserarit portés en recette ïkux produits 4ivjecs du budget; un crédit de i»- 
«Teîlle^ûmme sera ouvert par ordonnance royale au ministère des IravauK 
(«publics, addilionneiienient à ceux qui lui auront été accordés par le butt- 
«t ç€t pour les mièmes travaux , cft^la portion 'des^s fonds igui ifaura pas élté 
n employée pendant le cours d'*un exercice, pourra être rdimpulée, avec lia 
MtmèmeafTedtation, aux budgrts des exercices subséquents, en vertu d*Qr- 
' ^é o miaHeea v ^ y i Âm fjm^jroTioitoerwrt -Tamîwdatton des «oimnes t*e9lé«««ams 
t emploi sur Texercice expiré ; » 

Vu la loi du 3i juillet i^j^ ^m aulorise ie département de la Moselle et 
divers industriels à faire au trésor une avance de onze millions cinq cent 
mille francs (ii,5oo,ooo') pour les travaux de canalisation de la Moselle, 
.entre Frouard et Tbionville ; 

Vu les déjcrets des 7 déceuibre 1867 ^\ 2 mai^'^ ^7 septembre^*' et'i" dé- 
cembre i868^\ 3^*' et 27 mars^'\ 1^ maîî*\ 20 juillet W et 27 octobre 
1869 ^"\ 16 février <*^, i3 avril t'*^ et i4 juin 1870 ^^>, qui, à la suite de ver- 
sements effectués par le déparlement de la Moselle, en exécution de la loi 
susvisée du 3i juillet 1867, ont ouvert au ministre des travaux publics des 
crédits s'éievant ensemble à sept millions de francs (7,cxx>,ooo'); 

Vu Tétai ciannexé consUiawt qu'il Ji été versé azi trésor^ ie tô juillet der- 
nier, parle même département, une nouvelle somme de cinq cent mille 
francs (5oo,ooo') pour le même objet; 

Vu JA kitre du miniiitre des ilnaaces , en date du a5 août 1870; 

Le Con.' eil d'État entendu , 

DÉCRÈTE-: 

AftT, 1". Il est ouvert au «liulstre des travaux publics, sur iesv 
fonds de Texercice 1870, chapitre ytii du budget extraordi naine 
{Amélioration des rivières), un crédit de cinq cent mille francs 
^âûQvOoo^) pour les travaux de cauaUsation de la Moselle. 

2, Il «cra pouTVWi à la dépense au moyeu des ressources spéciales 
fersées an trésor, à litre de fonds de concours, par voie d'avances 
feites parîe département de la Moselle et divers industriels. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances sont chargés, 
chacun eu ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
.sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le 10 Septembre 1870. 

Sîguë Général Trochu, Jdles Favrb, Emmanuel Arago, 
Crémietjx, Jules Ferrï, Garnier-Pagès , Glais- 
BizoïN , Pelletan , Jules Simon , Gambetta , 
£. Picard, Roghefort. 

^xi* sérifi^Bull, 1755, »* 17,240. ^ xi^ôérie, Bull. 1718, n* 16.975. 

«* xi* série , Bull. i55B, ri* iS.^gS. '•' xr série, Tiull. 1737, n* 17,109. 

w XI' série, Bull. 1602, n* 16.110. *"' xi' série. BulL 1782. n* 17,488. 

^ M» t^tie, Bufl. i«48, n- 1€,388. '« xi» «éfi«, Bntt. 1793 . û* 17.579. 

'•» XI* série, Bull. 1669, n* i6,5i8. "*» xi' série, Bull. i8o3. n^ 17,717. 

'« xi'Tiérie, XwM. tmS, n" aSq'iS, ».) ^j. gé^e, Bnll. 1^816 , îi* 17.844. 



(7) 



«l'Aérie.aiiii. f707, n* sS.^Q. 
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État des sommes versées au trésor, par le départemeni de la Moselle et divers indastriels, 
à titre d'avance pour les travaux de canalisation de la Moselle entre Frouard et TlUorn- 
ville. {Loi du 3i jrnlUt i867.) 



DATI 

du 


DiSI«IATI05 

da comptable qui a reçu 1«« fonda. 


MQIITAIT 

d«a 
Yersemanta. 


iSjviUet 1870. 


Trésorier payeur général du département de la Moselle. 
Versementiï antéri<?urs. .................. ......... 1. 1 


5oo,OOo' 
7*000,000 


Total 


7,600,000 





RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 117. — DÉCBET qui ouvre un Crédit, surVexercice 1870, à tHre de Fonds 
de concours versés au Trésor par la Chambre de commerce de Bordeaux, 
pour la construction d'un Bassin à flot au Port de cette ville. 

Du 10 Septembre 1870. 
Le GotiVËRMEMBNT DE LA DEFENSE NATIONALE, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics ; 

Vu la loi du 8 mai 1869, portant fixation du budget général des receltes 
el des dépenses de l'exercice 1870; 

Vu le décret du 16 octobre suivant ^^\ contenant répartition des crédits 
dudit exercice ; 

Vu Taiticle i3 de la loi du 6 juin i843, portant règlement définitif du 
bue ^ et de l'exercice i84o, ainsi conçu ; 

• Les fonds versés par des départements, des communes et des particu- 
t liers , pour concourir, avec ceux de l'État, à l'exécution de travaux publics, 

• seront portés en recette aux produits divers du budget; un crédit de pa- 

• reille somme sera ouve» t par ordonnance royale, au ministère des travaux 
«publics, additionnellement à ceux qui lui auront été accordés par le 

• budget pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n'aura 
«pas élé employée pendant le cours d*un exercice pourra être réimputée, 
«avec la même afTeclation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu 
« d'ordonnances royales qui prononceront Tannulation des sommes restées 
« sans emploi sur l exercice expiré ; » 

Vu la loi du ao mai 1868, qui autorise la chambre de commerce de Bor- 
deaux à faire au trésor une avance de dix millions de francs pour les tra- 
vaux à effectuer au port de cette ville ; 

Vu les décrets en date des 17 février ^*\ 11 septembre 1869 1*) et la mars 
1870 ^*\ portant ouverture au ministre des travaux publics de crédits s'éie- 
vant ensemble à cinq millions de francs applicables aux travaux dont il 
s'agit; 

Vu l'état ci-annexé constatant qu'il a été versé au trésor, ie 6 juillet der- 

*'' XI* série, Bull. 1755, n* 17,240. '*' xi* série, Bull. 1753, n* 17,231. 

*J xi'jérie, Bull. 1 684, n* 16,671. '*> xi' série, Bull. 1797. n* 17.653. 
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nier, pour le compte de ladite chambre de commerce , une nouvelle ^omme 
de un million de francs pour le même objet; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du a5 août 1870 ; 

Le Conseil d*État entendu , 

DÉCRÈTE : 

Art. i*'. Il est ouvert au ministre des travaux publics, sur les 
fonds de Texercice 1870 et chapitre x du budget extraordinaire 
{Travaux d'amélioration et d'achèvement desporfs maritimes), un cré- 
dit de un million de francs (1/000,000^) pour la construction d*un 
bassin à flot dans le port de Bordeaux. 

2. Il sera pourvu à la dépense au moyen des ressources spéciales 
versées au trésor, à titre de fonds de concours, par voie d'avances 
faites à TÉtat par la chambre de commerce de Bordeaux. 

3. Les ministres des travaux publics ei des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le 10 Septembre 1870. 

Signé Général Trochu, Jules Fatre, Eumahuel âraoo, 
Crêuikux, Jules Ferrt, Gambetta, Garnier-Pacès, 
Glais^Bizoin, Pelletan. E. Picard, RocnEFont. 
Jules Simoh. 

État des sommes versées an trésor, par la chambre de commerce de Bordeaux, pour la 
construction d'un bassin à flot au port de cette ville, en exécution de la loi du 20 mai 
iS€S. 



DATB 

du 
^rtrMinent. 


DifclOMATION 

du comptable qui a r«^a les fonds. 


HONTAKT 

des 

versements. 


6JaiUeti870. 


Receveur central da déDartement de la Seine • 


1,000,000' 
5,000,000 


VcTSMUMilft Ultérieurs. •••••• • •• •••• 


Ensbmblb 


6,000,000 





RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 118. — DÉCHET quiaatorise la ville de Roubaiœ à -contracter un Emprunt. 
, Du 20 Septembre 1870. 

Lk Gouvernement de la défense nationale 
DécKàxE : 
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Articck unique. La N'Aie de Bonbaix (NorJ ) est aarlorisce à em- 
prunter, à un taux d'intérêt qui n'excède* pas cinq pour cent,, anc 
somme de quatre cent mille francs (4oo,ooo'), remboursable en 
douze années, à partir de 1871, sur ses revenua^ pauv donner du 
travail à la population ouvrière. 

L'emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et concurrence, 
soit par voie de souscription, soit de gré à gré, avec faculté d'émettre 
des obligationa au porteur ou traQsmisaibks par vcÂe d'endossement , 
soît directement de la caisse de» dépiots et consignations, anix cond^ 

tiens de cet établi&seoienl. 

# 

Fait à THôtel de ville de Paris, le 20 Septembre 1870, 

Sig^né Généra! Trochu. Jifle» Favub, EMMÂfruEL Aiuaro, 

JTILES FeKRY^ GàMBETTi, GA&NIin4\lGÈ9rPELBBlAB, 

E. Picard, RoGH£FOBz,JnLEs5itfON, A^b. (llAàiiiEiix. 
Glais-Bizoïn (à Tours). 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



M* 1 kg. -^ DscBBT (fui ouvre, au Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 
sur l'exercice 1870, un Crédit pour le service des Manufactures de Sèvres, 
de Beauvais et des Gobelins, 

Du 2|Octobre 1 870. 

Le Gouvernement de la défense nationale,} 

Sur la proposition^du ministre de Tagriculture et du'commerce , 

DÉCRÈTE: 

Art. 1". Il est ouvert au ministre de l'agriculture et du com- 
merce, sur le chapitre xrx du budget ordinaire de Texercice 1870, 
un crédit de trois cent vingt-cinq mille francs (3^5,ooo')- pour le 
service des manufactures de Sèvres, de Beauvais et des Gobelins. 

2. Le ministre des finances et le ministre de Tagriculture et du 
commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer 
l'exécution du présent décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 2 Octobre 1870. 

Signé Général Trochd, Jdles Favre, Emmanuel Arago, 
Jdles Ferry, Gahbetta , Garni er-Pagès, Pelletan, 
Ë. Picard, Rochefort, Jui.es Simon. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 120. — DÉCHET relatif à la réquisition de toutes les Denrées alimentaires 
et des Fourrages restés en souffrance dans les gares de Chemins de fer. 

Du 7 Octobre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale. 

Sur le rappoitde la commissioi^ des subsistances, 

DÉCRÈTE : 

Réquisition est faite, au nom du Gouvernement, de toutes les 
denrées alimentaires et des fourrages restés en souffrance dans les 
gares de chemins de fer. 

Ces denrées seront acquises à un prix qui sera déterminé par le 
ministre du commerce, d'accord avec l'administration des compa- 
gnies. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le 7 Octobre 1870. 

Signé Général Troghu, Jules Favrb, Emmanuel Arago, 
Jules Ferry, Garnier-Pagès , E. Picard. Roche- 
port, Jules Simon. 




Certifié conforme : 

Paris, le 10 * Octobre 1870, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
Membrs du Gouvernenient de la défense nationale. 

Par délégation spéciale : 

Le Secrétaire général du ministère de la Justice, 

F. HÉROLD. 



• Cette date est celle de la réception du Bnlletia 
au ministère de la Justice. 



On s'abonne pouv le Bulletiu des lois , à raiion de 9 francs par an , à la caisse de Tlnipri neric 
nationale ou chez les Receveurs des postes des départements. 



IMPRIMERIE NATIONALE. — 10 Octobre 1870. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

PT 20. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 131. — DÉCBBT compléUfet interprétatif de celai du 30 septembre 1870, qui 
accorde un Délai de trois mois aux Locataires habitant le département de la 
Seine pour le payement de leurs Loyers, 

Da 9 Octobre 1870. 

Lb Gouvernement de la défense nationale , 

Considérant qu*ii y a lieu de statuer sur quelques difficultés soulevées par 
l'application du décret du 3o septembre 1870 ('^ concernant le délai accordé 
aux locataires habitant le département de la Seine pour le payement de leurs 
loyers, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1**. En cas de contestation entre propriétaire et locataire,' la 
déclaration prévue par l'article i" du décret susvisé sera faite de- 
vant le juge de paix, qui la consignera sur un registre. 

2. Dans le cas de sortie, des lieux après congé, le juge pourra, 
nonobstant le non-payement des loyers échus, autoriser, suivant les 
circonstances , Tenlèvement de tout ou partie du mobilier. 

3. L'effet des congés donnés pour le terme d'octobre est prorogé 
d'un terme, dans le cas où les locaux ne sont pas déjà reloues. 

k. Si les locaux sont déjà reloués, en cas de non-conciliation de- 
vant le juge de paix, les maires d'arrondissement sont autorisés à 
désigner parmi les locaux vacants de l'arrondissement ceux qui de- 
vront être occupés soit par le locataire sortant, soit par le nouveau 
locataire. S'il ny a pas de locaux vacants dans l'arrondissement, le 
maire devra s'entendre avec les maires des autres arrondissements 
dans lesquels des locaux vacants existent. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 9 Octobre 1870. 

Signé Général Trochu, Jdles Fayrb, Emm. Arago, Jlles ' 
Ferrt, Garnier-Pagès, E. Picard, H. Rogheport, 
Jules Simon. 
<^' Bull. i5,n' 103. 



2. Xir Série. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* laa. — DÉcnsT qui abolit le cautionnement des Journaux. 

Du lo Octobre 1870. 

Le Gouvernement de la. dibfeiuk nationale 
Dbgràte : « 

Art. !*'• Le cautionnement des journaux est aboli. 

2. Les journaux qui ont versé un cautionnement pourront le re- 
tirer suivant les formes prescrites par la loi, après la cessation de la 
guerre actuelle. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le 10 Octobre 1.870. 

Sigrnë Général TnocHU» Jules Fayre, Emii. Arago, Jules 
Ferrt, Garnier-Pagàs , E. Pblletan , H. Rocheport, 
Jules Snioii. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 1 aS. — DÉCRET (gui place le palais du Luxembourg dans les attribuiionâ 
du Ministère de l'Instruction publique et des Cultes. 

Du 10 Octobre 1870. 

Lb GomnRNEiiBirT de la défense natiokale 
Décrète i 

Art. 1**. Le palais du Luxembouiig: est placé dans les attributions 
du ministère de finstruction publique et des cultes. 

2. Le ministre de Tinstruction publique et des cultes est chargé 
de f exécution du présent décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 10 Octobre 1870. 

Signé Général Troghu, Jules Fayre, Emm. Arago, Julbs^ 

PerET, GARNIElhPAAÈS, B. PICARD, H. ROGHEFORT» 
lOLBft SiMON.. 
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RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

M* ia4' — DÉCMBT qui ouvre au Ministre de l'Instruction publiqae et des Cultes, 
sur l'exercice 1870, un nouveau Crédit pour Travaux de préservation à ex^ 
cuter dans les Musées, Bibliothèques et toutes collections d'Objets d'art. 

Du lo Octobre 1870. 

Le Gouybrnbment de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Il est ouvert au ministre de Tiastructioa publique et des cultes, 
sur l'exercice 1870, un nouveau crédit de cinquante mille francs 
(5o,ooo') pour travaux de préservation à exécuter dans les musées, 
bibliothèques et toutes collections d'objets d'art. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 10 Octobre 1870. 

Signé Général Trogbu, Jdlbs Fayrb, Eicm. Arâgo, Julbi 
Ferrt, Garnier-Pagès, E. Pbllbtaii, E. Pigaio, 
roghbfort, jules simon. 




Certifié conforme : 

Paris, le 12 * Octobre 1870, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
Membre du Gouvernement de la défense nationale. 

Par délégation spéciale : 

Le Secrétaire général du ministère de la Justice, 

F. HÉROLD. 



* Cette date est celle de la réception du Balletia 
au ministère de la Justice. 



Qn s'abonne pour le Bulletin des lois , à raison de 9 firancs par an , à la caisse de TlmprioMiie 
mationale ou chez les Receveurs des postes des départements. - 



iMPRiKERiE NATIONALE. — 12 Octobre 1870. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRAINÇAISE. 

N^ 21. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 125. — DÉCRET qui ouvre au Ministre de la Guerre, siw l'exercice 1870, 
un Supplément de Crédit de 269,500,000 francs. 

Du 26 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Il est ouvert au miaistre de la guerre, sur le budget 
«xtraordinaire de Texercice 1870, un supplément de crédit s'élevant 
à la somme de deux cent soixatitc-neut' millions cinq cent mille 
francs (269,500,000'), répartis dans les chapitres ci-après, savoir : 

-Chap. 1". Établissements et matériel de lartillerie 25,ooo,ooo' 

-^— - II, Établissements et matériel da g^nie. 1 d»8oo,ooo 

V. Solde et prestations en nattire *. 1 27,000,000 

— Vf. Habillement et campement 3o.ooo,ooo 

XI. Transports généraux 20,000,000 

XII. Remonte générale et harnachement 52,000,000 

XIII. Garde nationale mobile 20,000,000 

XVT. Rccmf ement et réserve 700,000 

SOMMR ÉGALK 269.000,000 

2. Il sera pourvu à ces dépenses au moyen des ressources créées 
par la loi du 12 août 1870. 

3. Les ministres de la guerre et des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le 26 Septembre 1870. 

Signé Général Trochd» Jcles Favrb. Emm. Ap.ago. Jules 
FenRT, LÉON Gakibrtta, Garkier-Pagès, ë. Picard, 

H. nOCHEFOBT, JCLRS SlMQN. 
Par le Gouvcrocment de la défense nationale : 
Le Minisire des finances , Le Minisire de la guerre , 

Signé E. Picard. Signé Général Le Flo. 



Ml' SéiU, 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

S\ ia6. — DélctLBT i^uiprmvg^ ki Détuiî- aoçoriàtpm Itèhida Î3 août 
et le décret da iO septembre i870 , sur les Effets de commerce. 

Du 1 1 Oc|o|)ve i9f 0. 
Le Gouvernement de la défense nationale 

DliCRÈTE : 

Art. 1". La prorogation de délais accordée par la loi da i3 août 
et le décret du lo septembre 1870 ^*\ relatifs aux efifets de commerce , 
est augmentée d*un mois à compter da i4 octobre courant. 

Cette disposition est applicable même aux valeurs souscrites pos- 
térieurement à la loi et au décret susvisés. 

2. Toutes les autres dispositions de la loi dti i3 aoât 1870 sont 
maintenues. 

3. Le présent décret est applicable à TAlgérie. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le xi Octobre 1870. 

Signé Général Trochu , Jules Favre , Emu. Abaco> Jolbs 
F£BRY , Ga.jinier-Pagès, E. Pigabd, h. Rochefoiit, 
JOLES Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 197. — DÉCRET gui règle d'une mxinière définîMve VorganUaiim des Corps 
francs hvés à Paris et dans ses environs depuis Vouveréure de la campagne 
^emUre la Prusse. 

Du 11 Octobre 1870. 

Ls Gouvernaient m u j>iFs»SE nationale, 

3itf lu jpropoâil^ion du nuoisire.dç la guerre; 

Voulant régler d*uae manière définitive rorgaDisalion des corps francs 
lavés à Paris et daas ses envâoAs depuis i ouverture de la campagne contre 
la Prusse , 

DÉCRÈTE : 

Ab,t. 1**. Lea corps francs épatant en ce moment à Paris, dont 
Tofganisation a été autorisée, seront maintenus en activité pendant 
tout le temps de la durée de la guerre contre la Prusse. 

2. Chacun de ces^corps ser» pla-eé sous les ordres d^un comman- 
dant militaire. 

"> Bull. 3, n* 36. 
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3. Les officiers, sous-officiers, caporaux ou brigadiers et soldats 
qui en font partie, pourront, en vertu d*arrêtés du ministre de la 
çuerre, être traités, sous le rapport de la solde et des vivres, comme 
la garde nationale mobile. 

Aucune autre allocation, soit en deniers, soit en nature, ne 
pourra leur être faite par le département de îa guerre. 

4. Dans le cas où des bataillons de la garde nationale sédentaire 
de Paris seraient autorisés à former des compagnies de volontaires 
destinées à fkire des sorties, il ne serait rien changé à la position des 
officiers, sous-officiers, caporaux ou brigadiers et gardes nationaux 
de ces compagnies sous le rapport de la solde et des vivres , c'est-à- 
dire qu'ils continueraient à être traités exactement comme les autres 
gardes nationaux sédentaires. 

5. Aussitôt après la promulgation du présent décret, il sera passé 
une revue d'effectif par un fonctionnaire de l'intendance militaire. 

L'effectif constaté à cette revue ne pourra jamais être dépassé. 

6. Il sera délivré de nouvelles commissions à tous les officiers des 
corps francs, par le ministre de la guerre. 

7. Les grades dans les corps francs ûe donneront à ceux qui en 
exercent ou qui en auront exercé les fonctions aucun droit à un 
grade régulier dans l'armée. 

8. Il ne sera plus délivré , à dater de la promulgation de ce dé- 
cret, aucune autorisation de lever des corps francs. 

9. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le ii Octobre 1870. 

signé Général Troghu, Jdles Fatre, Emm. Arago, Jules 
Perbt, Gaunier-Pagès, E. Picard, H. Roghefort, 
JcTLES Simon. 



RÉPUBLIQUE français:, 

N* 128. — DÉCHET qui accorde au Minisire des Finances, sur l'exercice 1870, 
nn Crédit pour Travaux extraordinaires et Secours, et pour Avances à faire 
aux Créanciers de VÉfat retenus à Paris, 

Da 11 Octobre 1870. 

E Gouvernement de là défense nationale 

Aat. l*'. Il tst àoeordé M miimtt^ des finances, sur f exercice 
1870, au delà des crédits ouverts par la loi de finances du 8 mai 
1869, pour le budget ordinaire de cet exercice, un crédit dé cent 
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mille francs (100,000') pour travaux extraordinaires et secours, et 
pour avances à faire aux créanciers de TÉtat retenus à Paris. 

2. Il sera pourvu à ce supplément de crédit au moyen des res- 
sources disponibles du budget de l'exercice 1870. 

3. Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent* 
décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris , le 1 1 Octobre 1870. 

Sigaé Jdles Favaë, ëmm. Arago, Jules Fërrï, Gaaniea*. 
Pages, E. Picard, H. Roghepokt, Julb5 Simon. 



lŒPUBLlQUE FRANÇAISE. 



N" 139. — Décnf.T complélifde celui du 27 septembre Î870, sur les Consei's 
de gtierre de la Garde nationale. 

Du 12 Octobre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Considérant qu'il importe de compléter, par quelques dispositions expli- 
catives, le décret du 37 septembre 1870 ^*^ sur les conseils de guerre de 1* 
garde nationale, 

DÉCRKTE : 

Art. 1*'. Seront réputés commis dans le service les crimes et dé- 
lits qui seront commis par tout garde national, pendant la durée- 
d'un service spécial, tel que faction, patrouille, sortie, reconnais- 
sance, eogagement avec Tenoemi, manœuvre, exercice, service dans- 
rintérieur d'un poste. 

2. Pour la composition du cooseil de guerre, le colonel de la lé- 
gion à cheval de la garde nationale est assimilé aux chefs de bataillon* 
de la garde nationale à pied. 

3. Les capitaines, lieutenants, sous-lieutenants et sous-of&ciers 
devant composer le conseil de guerre de chaque secteur sont désignés- 
par la voie du sort, dans la forme prescrite par l'article 5 du décret 
du 27 septembre 1870 pour les chefs de bataillon. En cas d'empê- 
chemeot d'un juge ainsi nommié, un juge suppléant du même grade- 
est désigné par la même voie. En cas d'empêchement du commissaire- 
de la République, le commandant supérieur peut nommer un com- 
missaire suppléant. 

4. Les conseils de giierrc de la garde nationale pourront, dans tous 
les cas qui seront soumis à leur juridiction, déclarer l'existence de* 
circonstances atténuantes. 

5. Lorsque le conseil de guerre aura reconnu l'existence de cir- 

t»)Bull. i4,n*93. 
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constances allénuautes en faveur de faccusc ou du prévenu, il 
pourra abaisser la peine de un ou plusieurs degrés, et même ne 
prononcer qu'une ou plusieurs des peines édictées par Tarticle 186 
du code de justice militaire en matière de délits, sans que la peine 
de Tamende puisse jamais être prononcée seule, quand il s'agit d'un 
crime. 

6. L'effet des circonstances atténuantes, en matière de crimes et 
de délits de droit commun , continue à être régi par l'article ^63 du 
code pénal. 

7. La peine de la destitution prononcée en matière de délits pour 
les officiers, en vertu de l'article 186, emporte l'interdiction de figu- 
rer sur les contrôles de la garde nationale. 

8. Tout jugement portant condamnation pour crime est affiché 
par extrait à la porte des mairies de chacun des vingt arrondisse- 
ments de Paris, et tout jugement portant condamnation pour délit 
peut être affiché par extrait à la porte la mairie de l'arrondisse- 
ment du condamné, si le conseil de guerre l'ordonne. 

9. Les décisions des conseils de révision pourront être attaquées 
par voie dé recours en cassation, pour cause d'incompétence ou 
d'hélées de pouvoirs. La chambre criminelle de la cour de cassation 
«tatuera dans le plus bref délai, toutes affaires cessantes. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 12 Octobre 1870. 

Signé Général Trochu, Jolks FAViiE. £mm. Aaago, Jules 
FfinRY, Garnier-Pagès , £. Pellëtan, £. Picard, 
H. RocHEFORT. Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 



N* i3o. — DÉCBiT interprétalif de celui du i"" octobre 1870 , concernant 
la restitution des Objets engagés aa Mont- de- Piété, 

Du 12 Octobre 1870. 

Le Gocvebnemënt de la défense nationale , 

Sur le rapport du minislre de Tintériéur; 

Considérant qu'il importe d'interpréter le décret du 1" octobre iSrjO^^K 
concernant la restitution des objets engagés au mont-de-piété, et au besoin 
d^en étendre la portée aûn qu'il puisse produire les résultats que la solli- 
citude du Gouvernement a eus particulièrement en vue , 

DÉCRÈTE : 

Art. l**. Les articles de lingerie consistant en draps de lits et che- 
mises, engagés au mont-de-piété depuis le 19 juillet 1870, pour un 
prêt n'excédant pas quinze francs, seront rendus aux déposants. 

«•» BttU. i5,n' io5. 
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2. Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le 12 Octobre 1870. 

Signé Général Trochd, Jules Fayre, Ëiim. Araoo, Jules 
Ferrt, Qarnier-Pagès , E. Pelletan, E. Picard, 

H. ROGHBFORT, JlTLES SlMON. 



X* i3i. — Dbgivet du Gouvernement de la défense nationale qui nomme 
M. Edmond Adam préfet de police, en remplacement de M. de Kératry, 
dont la démission est acceptée. [Paris, ii Octobre 1870.) 




Certifié conforme : 

Paris, le i3 ' Octobre 1870, 

Ls Garde des Sceaux, Minisire de la Justice, 
Membre da Gouvernement de la défense nationale. 

Par délégation spéciale : 

Le Secrétaire général da ministère de la Justice, 

F. HÉROLl). 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de iâ Justice. 



"^ tfUtxmiie pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs par an , à la calne'dè llittpriiiiiêrfe 
Mtkmale ou chez les Receveiin des postes da dépûteinentv. 



IMPRIMERIE NATIONALE. — id Octobre 1870. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N^ 22. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* i32. — DscBET concernant la Révocation des Officiers de la Garde nationale 
mobile et les Annulations d'élection pour cause d'irrégularité. 

Du i3 Octobre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu ie décret du 17 septembre i870^'\ qui laisse à réiection les nomina- 
tions aux différents grades d*ofiicier dans la garde nationale mobile; 

Considérant que , s*il importe d'admettre comme définitive toute nomi> 
nation faite en vertu de ce décret et dans les conditions déterminées par 
l'arrêté ministériel de même date, il n'en est pas moins indispensable de 
prévoir les cas où, les suffrages s'étant égarés sur des candidats indignes de 
porter les insignes d'officier, il serait nécessaire d'annuler l'élection , 

DéCRÈTE : 

Art. 1". Tout officier de la garde nationale mobile dont les anté* 
cédents dûment constatés seraient de nature à compromettre la di- 
gnité de répaulette et la considération du corps qui Ta élu pourra 
être révoqué. 

2. La même peine pourra s*appliquer à ceux qui se rendraient 
coupables soit d'inconduite soutenue, soit d'actes d'indélicatesse. 

3. La révocation sera prononcée sur le rapport du ministre de 
la guerre, par décision du Gouvernement. 

4. Les annulations d'élection pour cause d'irrégularité constatée 
dans les opérations électorales seront prononcées par le ministre de 
la guerre. 

5. Tout officier auquel il aura été fait application des articles 1, a 
et 3 ne pourra, sous aucun prétexte, se représenter à l'élection pour 
un grade quelconque de quelque bataillon ou batterie que ce soit 
de la garde nationale mobile. Toute élection faite contrairement à 
cette prescription serait nulle de plein droit. 

»' BiiU.8,n'68.' 

i.XlT Série, 22 



Digiti 



zedby Google 



— 12a — 

0. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution dn présent 

décret. 
Fait à THôtei de ville de Paris, le i3 Octobre 1870. 

Signé Général Tbogho , Jdlbs Fatbb, Euf. Arago. Jules 

FeRRT, GARNIBR-PaGÈS, £. PfiLLETilN, E. PiCiLRD , 

H. RoGHSFORT, Jules Simoh. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* i55. — DÉCRET qai remet provisoirement en vigueur celui du 7 août i8à8, 
sur le Jury, en le modifiant par des dispositions transitoires. 

Du i4 Octobre 1870. 

Le Godyernement de la défense nationale , 

Considérant que le moment fixé par la législation en vigueur pour l'ac- 
complissement des opérations préparatoires de la formation des listes du 
jury pour 1871 est arrivé ; 

Considérant que la loi du 4 juin i8ô3 n*est pas en harmonie avec les prin- 
cipes du gouverpement républicain ; 

Considérant qn*ii ne s*agit toutefois que de régler provisoirement le fonc- 
tionnement légal du jury, qui devra être définitivement organisé par FAs- 
semblée constituante ; 

Considérant que Tépoque avancée de i*année ne permet plus de se con- 
former a toutes les prescriptions du décret du 7 août 1848 ^^\ qui va être 
remis en vigueur; qu'il v a donc lieu de modifier et de simplifier ce décret 
en quelques points par des dispositions transitoires, 

DicRÈTB : 

Art. 1*** Le décret du 7 aoât i848, snr le jury, est provisoirement 
remis en vigueur. 

2. La transmission , par le maire au préfet, de la liste des jurés de 
la commune, qui, aux termes de Tarticle 8 de ce décret, doit avoir 
lieu avant le 1" novembre de chaque année , pourra être retardée 
jusqu'au i" décembre prochain. Elle devra avoir été précédée de la 
publication prévue par l'article 6 dudit décret ; mais le délai des ré- 
clamations est réduit à trois jours et la décision du conseil munici- 
pal ne sera pas susceptible de recours. 

3. A Paris et dans les communes momentanément privées de con- 
seils municipaux, les fonctions attribuées à ces conseils par le décret 
du 7 août i848 seront remplies par des conmiissions composées du 
maire, de ses adjoints, du juge de paix et de Tun de ses suppléants. 

&. Les commissions cantonales établies par les articles 11 et sui- 
vants et les commissions d'arrondissement de Paris établies par Tar- 
ticle là du décret du 7 août i848 sont remplacées par des commis- 
sions composées de la même manière que celles établies par fartide 
précédent 

Dans le cas prévu par Tarticle iS du susdit décret, tons les juges 
de paix de la commune feront partie de la conmiission , mais nofi 
leurs suppléants. 

«') X* série, Bull. So.n*6i5. 
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5. Les articles 1 5 et 16 du décret du 7 août i84.8 sont remplacés 

f)ar les dispositions suivantes : « La commission s'assemblera entre 
e 1*' et le 5 décembre, par les soins et sous la présidence du 
maire. » 

6. La disposition de l'article ai du décret du 7 août i848 est res- 
treinte aux citoyens qui auraient rempli les fonctions de juré dans 
le cours de Tannée 1870. Les préfets pourront se contenter, en exé- 
cution de la disposition du paragraphe 2 de l'article 10 du susdit 
décret, d'indiquer aux maires les noms des jurés ayant siégé en 
1870. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le i4 Octobre 1870. 

Signé Générai Tboghu, Jules Favre, Emu. ârago, Jules 

FER&T, GARMIBE-PAeis, H. ROCHEFORT, JDLES SIVOH. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

V* 1S4. — DicMMT qui iruUtue ait Conseil de contrôle chargé de la vérification 
des Comptes de la Garde nationale. 

DvL li Octobre 1870. 

Le GouTsjuiBafsifT de ia défense nationale, 

¥a le décret du la septembre 1870 (*) ; 

Vu rarrèté délibéré avec les maires, en date du a5 septonbre suivant; 

Considérant qu'il y a un intérêt public à établir un contrôle général des 
allocations faites aux gardes nationaux de l'indemnité de un franc cincjuante 
centimes , 

IMCRÈTE : 

Aet. l*'. Il est institué un conseil de contrôle chargé de la vérifi- 
cation des comptes de la garde nationale, établis en exécution du 
décret du 12 septembre. 

2. Les états nominatifs lui seront transmis, immédiatement après 
les payements faits, par le receveur central de la Seine.. 

3. Le conseil vérifiera les états , entendra les réclamations des in- 
téressés, relèvera les erreurs ou doubles emplois, et, en cas de délits 
constatés, saisira d'office la juridiction compétente. 

4. H sera composé d'un délégué du ministre des finances, d*an 
délégué du ministre de Tintérieur, d*un délégué du général cwi- 
mandant supérieur des gardes nationales. 

5. Le conseil est autorisé à se livrer à toutes les inveistigations aai 
lui sembleront nécessaires et notamment à faire appeler devant lui 
Toffider comptable on tel membre de la compagnie ou du bataillon 
dont il vérifiera les états. 

6. Les fonctions des membres da conseil de contrôle sont gratuites. 

7. Le ministre des finances et le ministre de fintérienr sont char- 

»» BnD. A , n* A7. . 
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gés de rexécutioD du présent décret, qui sera notifié au général 
commandant supérieur des gardes nationales de ia Seine. 
Fait à i*Hôtel de ville de Paris, le i4 Octobre 1870. 

Signé Géoéral Tbochd, Jolbs Fayrb, Emm. Abago, GàRNiER- 
Pages, E. Picaad, H. Rochefort, Jules Simoh. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* i35. — DÉCRET dispensant les Inventeurs qui prendront un Brevet d*inventiott 
de verser immédiatement la première Annuité de la Taxe, 

Du 1 4 Octobre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu ie décret du 10 septembre 1870 ^*^ portant que les inventeurs brevetés 

3ui , depuis le 3Ô août, n*auront pu acquitter les annuités de leurs brevets 
ans le délai légal, seront relevés de la déchéance encourue, en justifiant 
de Tacquittement de ces annuités avant une époque qui sera fixée ulté- 
rieurement ; 
Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce, 

DÉCRÈTE : 

Les inventeurs qui voudront prendre un brevet d'invention seront 
dispensés Ab verser immédiatement la première annuité de la taxe. 
Ce versement devra être fait ultérieurement et dans les conditions 
qui ont été réglées, pour les annuités, par le décret du 25 août 
1870. 

Fait à THôlel de ville de Paris, le ik Octobre 1870. 

Signé Général Trochu , Jdles Favre , Emu. Arago , Jules 
Ferrt, Garnier-Pagès, h. Rochefort, Jdles Simon. 

«'>BulI. 3,n«3«. 

Certifié conforme : 

Paris, le 17 * Octobre 1870, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
Membre du Gouvernement de la défense nationale. 

Par délégation spéciale : 

Le Secrétaire général du ministère de la Justice, 

F. HÉROLD. 

* GeUe date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice. 

On 8*abonne pour le Bulleliu des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de rimprimerie 
nationale ou chcs les Receveurs des postes des départements. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N^ 23. 



BÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

N* i36. — DÉCRET qui place dans les attributions du Ministère des Travaux 
publics les Travaux d^enireiien et de construction des Bâtiments et Jardins du 
palais du Luxembourg. 

Du i5 Octobre 1^70. 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Yu le décret du 10 octobre <*\ qui place le palais du Luxembourg dans les 
attributions du ministère de l'instruction publique et des cultes; 

Considérant que ce décret ne s'applique qu'à l'administration du palais 
et des services qui y sont installés, et qu'il importe d'assurer l'exécution des 
travaux d'entretien et de construction des bâtiments et jardins, 

DÉGBÈTE : 

Art. r'. Les travaux d'entretien et de construction des bâtiments 
et jardins du palais du Luxembourg sont placés dans les attributions 
du ministère des travaux publics (Direction des bâtiments civils). 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de Texécution du 
présent décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le i5 Octobre 1870. 

Signé Général Troghd, Jules Favre, Ehm. ârago, Jduss 
Ferry, E. Pelletan, E. Picard, H. Rocheport, 
Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N** 137. — DÉCRET qui admet les déposants aux Caisses d'épargne àfaire^ une 
nouvelle demande de remboursement en espèces d'une somme de 50 francs. 

Du 16 Octobre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale , . 
Vu le décret en date du 17 septembre 1870^*^ relatif aux caisses d'é- 
pargne ; 

«*' Bull. 20. n* 123. « BuU. 9, n* 7e. 

2.XirSérie. 23 
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Considérant que, malgré l'investissement de Paris, les ressources du 
trésor permettent de donner aux déposants un nouvel à-compte de cin- 
quante francs en espèces sur les sommes versées par eux; 

Sur le rapport du ministre des finances , 

DÉCRÈTE : 

Les déposants qui, en vertu du décret du'iy septembre dernier, 
ont demandé le remboursement en espèces d'une somme de cin- 
quante francs , et qui auront encore à leur compte une provision 
suffisante, seront admis, à partir du 18 de ce mois, à faire une nou- 
velle demande de remboursement en espèces de cinquante francs. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le 16 Octobre 1870. 

Signé Général Troghc, Jules Fayre, Emm. âbago, Joles 
Ferry, Garnibr-Pagès, E. Pjcard, H. Roghe- 
PORT, Jdles Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

N* i38. — DÉCRET qui forme dans chaque Bataillon de la Garde nationale 
sédentaire une Compagnie de Gardes nationaux mobilisés. 

Du 16 Octobre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Art. i". Il est formé dans chaque bataillon de la garde nationale 
sédentaire une compagnie de gardes nationaux mobilisés. 

2. Cette compagnie se composera de cent cinquante honmie^ 
recrutés parmi les gardes nationaux du bataillon par voie d'ins- 
cription volontaire. 

Un registre est ouvert dans chaque mairie d'arrondissement pour 
recevoir les inscriptions. 

3. Si la liste des inscriptions volontaires dépasse le chiflfre de 
cent cinquante, les hommes âgés de moins de trente-cinq ans, céli- 
bataires, d'une constitution vigoureuse, ayant porté les armes ou 
acquis ia pratique des exercices militaires, seront choisis de préfé- 
rence. 

Le conseil de famille de chaque bataillon sera chargé de faire ces 
désignations. 

4. Les officiers, les cadres des sous-officiers et caporaux seront 
nommés à l'élection par chaque compagnie. 

5. Le général commandant supérieur de la garde nationale 
pourra, si les besoins du service l'exigent, former dans certains 
bataillons deux ou plusieurs compagnies de gardes nationaux mo- 
bilisés. 
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t). Les gardes nationaux mobilisés seront armés de fusiis à tir 
rapide. A cet effet, un échange . d'armes à Tamiable sera opéré par 
les soins des maires d'arrondissement. 

7. L'uniforme est obligatoire pour les gardes nationaux des com- 
pagnies mobilisées. Chaque garde sera pourvu en outre d'un havre- 
sac, d'une giberne ou cartouchière, d'une demi-couverture en laine, 
du matériel d'une tente-abri. 

Chaque escouade sera munie âes divers ustensiles de campement 
en usage dans les corps d'infanlerie. 

L'équipement et les effets de campement seront fournis par la 
\ille de Paris aux gardes nationaux qui seront hors d'état d'en faire 
les frais. 

8. Quatre compagnies réunies sous le commandement d'un chef 
de bataillon formeront un bataillon de guerre ; les balaillons de 
guerre seront exclusivement placés sous les ordres des généraux 
commandant les divisions actives de l'armée. 

Les officiers des quatre compagnie? de guerre formant un ba- 
taillon de guerre éliront leur chef de bataillon. 

9. Les bataillons de guerre de la garde nationale appelés à con- 
courir à des opérations extérieures avec l'armée régulière et la garde 
mobile seront soumis aux lois et règlements militaires. 

10. Du jour où les bataillons de guerre auront quitté l'enceinte, 
les officiers et les gardes seront assimilés, pour la solde et les pres- 
tations, aux officiers et gardes appartenant à la garde nationale 
mobile. 

11. Le ministre de l'intérieur et le ministre de la guerre sont 
chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le i6 Octobre 1870. 

Signé Général Trocho, Jolbs Favre, Emm. Arago, Jdles 
Ferry, Garnier-Pagès , E. Pelletan, E. Picard, 

II. UOCHEFORT, JULVA SiMON. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* iSg. — DÉCRET qui crée un emploi d'adjudant-major dans chacun 
des Bataillons de la Garde nationale mobile. 

Du 16 Octobre 1870. 

. Le Gocvermement de la défense nationale 

DÉGBÈTE : 

AhT. 1". Un emploi d'adjudant-major est créé dans chacun des 
bataillons de la garde nationale mobile. 

2. Cet emploi, dévolu à un capitaine ou à un lieutenant, sera 
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attribué par le ministre de la guerre à Tun des officiers de compa- 
gnies déjà pourvu de Tun de ces grades. 

3. Il sera procédé immédiatement par la voie de l'élection, et coa- 
formément au décret en date du 17 septembre dernier ^^\ au rempla- 
cement du capitaine ou lieutenant désigné pour occuper l'emploi 
d'adj udan t-maj or. 

4. Le lieutenant devenu adjudant-major pourra être nonuné ca- 
pitaine après trois mois de fonctions. 

5. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 16 Octobre 1870. 

Signé Générai Tbochu, Jules Favre, Emm. Arago, Jdum 
Frkbt. Gabnieb-Pagès , Eugèhe Pelletan , JBaibst 
Picard , Hehri Rocheport, Jules Smoii. 
«Bnll.«,n'68. 




Certifié conforme : 

Paris, le 20 ' Octobre 1870, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice , 
Membre du Gouvernement de la défense nationale. 

Par dél(^gation spéciale : 

Le Secrétaire général du ministère de la Justice, 

F. HÉROLD. 



" Cette date est ceile de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice. 



On s*abonne pour 1c Bulletin des lois « à raison de 9 francs par an , a la caisse de Tlmprimerie 
■ationale ou chez les Receveurs des postes des départements. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 24. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* i4o. — DÉCRET sar le roulement dans les Ç^nrs et Tribnimius. 
Du ià Octobre i%^ 
Lb GoUTERUfiHEHT DS LA DBFENSB NATIONALE 
BÉGIltTB : 

Art. 1". Dans les cours d'appei et dans les tribunaux où il existe 
plusieurs chambres, il sera, dans la semaine qui précédera la ren- 
trée, procédé, par la voie du tirage au sort, à un roulement général 
entre les présidents et conseillers, ou les vice-présidents et juges, 
pour la composition des diverses chambres. 

Ce tirage au sort aura lieu en assemblée générale , le procureur 
général ou le procureur de la République présent. 

2. Ne seront pas compris dans le roulement : 

Le premier président de la cour ou le président du tribunal, qui 
présideront de droit la première chambre, avec faculté de présider 
les autres chambres quand ils le jugeront convenable; 

Le doyen des présidents de chambre à la cour de Paris, le doyen 
des conseillers dans toutes les cours, le doyen des juges dans tous les 
tribunaux : ces magistrats seront attachés à la première chambre; 

Deux conseillers ou un juge par chambre, lesquels resteront atta- 
chés à la chambre dont ils faisaient partie Tannée précédente. La 
désignation de ces magistrats aura lieu au moyen d'un tirage au sort 
spécial et préalable. 

3. Le président et le procureur de la République, dans les tribu- 
naux de première instance, s'entendront pour déterminer les services 
dont les juges suppléants seront chargés. En cas de désaccord, le tri- 
bunal statuera en assemblée générale. 

4. Le procureur général ou le procureur de la République dési- 
gnera les membres du parquet qui seront attachés à chaque chambre, 

2. XIV Série. ai 
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et répartira les autres services entre ses substituts comme il le jugera 
convenable. 

5. Toutes dispositions antérieures relatives au roulement sont en- 
tièrement abrogées. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 21 Octobre 1870. 

Signé Général Trochd, Jules Faybe» E. Pellbtan, Julcs 
Simon, Jules Ferry, Garnibr -Pages, H. Rochefort. 
Emm. Arago. 




Certifié conforme : 

Paris, le 23 * Octobre 1870, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
Membre du Gouvernement de la défense nationale. 

Par délégation spéciale : 

Le Secrétaire général du ministère de la Justice, 

F. HÉROLD. 



* Cette date est celle de la réception du BiiUe(in 
au ministère de la Justice. 



On 9*al>onne pour e Bulletin des lois , à raison de 9 francs par au , à la caisse de rimprimcric 
«aHonale ou che7. les Receveurs àes postes des départements. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N^ 25. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* i4i. — DÉCRBT qui alloue aux Sous-Officiers, Caporaux et Soldats des 
Sapeurs- Pompiers de la ville de Paris, une Indemnité Journalière de 25 cen- 
times par homme jusqu'à la fin de l'état de sif^ge. 

Du 20 Octobre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu le mémoire , en date du 9 de ce mois, par lequel M. le préfet de police 
propose, en raison de la cherté des vivres, d'allouer aux militaires du ré- 
giment des sapeurs-pompiers de la ville de Paris une augmentation de 
solde de vingt-cinq centimes par jour et par homme jusqu*à la fin de Tétat 
de siège; 

Attendu que les économies réalisées depuis le 1" janvier de Tannée cou- 
rante, par suite des incomplets du corps, permettraient au budget des sa- 
peurs-pompiers de faire face à cette nouvelle dépense, 

Décrète : 

Une indemnité journalière de vingt-cinq centimes par homme 
sera allouée à compter du 10 de ce mois, jusqu'à la fin de Tétat de 
siège, aux sous-officiers, caporaux et soldats des sapeurs-pompiers, 
en raison de la cherté des vivres. 

La dépense résultant de cette mesure sera imputée sur le crédit 
inscrit à l'article 1*' du chapitre xvii du budget de la préfecture de 
police [Sapeurs-pompiers. — Personnel), 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 20 Octobre 1870. 

Signé Jules Favbe , E. Picard , Jules Simon , Jules Ferry, 
Garnier-Pagès , Emm. Arago, E. Peu^etan. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* i4a. — DÉcssT portant abrogation du décret du 8 décembre 1851, concer- 
nant les Individus placés sous la surveillance de la haute Police et les Individus 
reconnus coupables d'avêir/ait partie d'urne Sooiiké secrète, et de ia loi du 
27 février 1858, xiKte de sûreté générale. 

Du 24 Oct«bre i^'jo, 

L& GoUTBRNKIfENT D.£ XJL D£F£KS£ llATIONAL£, 

Considérant que si ie décret du 8 décembre i85i ^'\ concernant les indi- 
vidus placés sous la surveillance de la haute police et les individus reconnus 
coupables d*avoir fait partie d'une société seciète, et les dispositions de la. 
loi dite de sûreté générale, du 27 février i858, encore en vigueur le 4 sep- 
tembre dernier, ont été virtuellement abrogés par la révolution de ce jour, 
il importe de confirmer expressément cette abrogation , aûn qu'aucun doute 
ne puisse s'élever sur leur disparition totale , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Le décret du 8 décembre i85i et la loi du 27 février 
i858, susvisés, sont abrogés. 

2. L'effet du renvoi sous la surveillance de la haute police sera 
ultérieurement réglé. 

Fait à ITHôlel de ville de Paris, le 24 Octobre 1870. 

Signé Général Trochu, Jules Favbe, Henri RocHEroorr, 
ËUM. AftAGO, Jules Siucmi, GAiVNiEArPAGàs.. Juu» 
Ferry , £. Pelletan. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 143. — DÉCRET relatif à l'avancement des Officiers démissionnaires ou re- 
traités, employés dans V armée active comme auxiliaires poitr îa dorés de la 
^uerr€. 

Du 24 Octobre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale , 
Vu les lois des 10 et 3o août 1870 ; 
w X- série, Bull. 467, n° 34o3. 
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Vu la loi du i4 avril i832 et rordomiance du 16 mam^ 1.858; 
Sur le rapiH»rt du ministre de la guerre., 

DéCRÈTB : 

Art. 1". Les officiers démissionnaires ou retraités, employés dans 
Tannée active comme auxiliaires pour la durée de la guerre, en exé- 
cution des lois des 10 et 3o août 1870, concourent, pour l'avance- 
meoTt, avec les autres officiers du corps ou de l'arme dont ils font 
partie, d*après tes règles tracées par la loi du i4 avril* i832 et l'or- 
donnance du 16 mars i838 ^^\ 

2« Pour Tapplicalion de Tarticle précédent, on déduira de l'an- 
cienneté de grade de ces officiera ie temps qu'ils OQt passé hors du 
service. 

3. Une fois la guerre terminée, les officiers démissionnaires pour- 
ront, sur leur demande, être maintenus dans farmée, et il sera 
procédé à une nouvelle liquidation de la pension des officiers retrai- 
tés qui auraient été rappelés à l'activité. 

4. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Fâris, le 24 Octobre 1870. 

Signé Général Tbochu, iums Fatre» £. Picard, Henki 
RocHEFOBT, Jules Fébrt, Emm. Arago . E. Pelle- 
tan , Garni er-Pagès , Jules Simon. 

Par le Gouvernement de la défense nationale : 

Le Ministre de la gaerre, 
Signé G«> Le Flo. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* i44. — DÉCRET qui rattache au Ministère des Travaux pallies, en ce qui 
touche la conservation et V entretien, les Bâtiments et Jardins faisant partie de 
la dotation immobilière de l'ancienne Liste civile, 

Dtt s4 Oetofare 1870. 

Lr GquYESHBMRKT JOL la DBFBNSB NATIQirALE , 

Vu ie décret du 6 septembre dernier ^*\ qui fait rentrer tous les biens de 
Tancienne liste civile dans le domaine de TÉtat ; 

w IX* série , Bull. 566 , n* 'jHk- **' xii* série , Bull. 1 , n* 1 9. 

i5. 
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Vu le décret du même jour, qui réunit la direction des bâtiments civils 
et monuments publics au ministère des travaux publics ; 

Considérant qu*il importe d*assurer la conservation et l'entretien des 
bâtiments et jardins faisant partie de la dotation de Tancienfie liste civile^ 

DÉCRÈTE : 

Art. I*'. Les bâtiments et jardins faisant partie de la dotation im- 
mobilière de Tancienne liste civile, en ce qui louche la conservation 
et Tentretien, sont rattachés au ministère des travaux publics, di- 
rection des bâtiments civils. 

2. Les ministres des finances et des travaux publics sont chargés , 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à THôtel de ville de Paris , le 24 Octobre 1870. 

Signé Général Trochu , Jules Fayre, £. Picard, EiiM. 
Arago. Jdles Simon, E. Pelletan, Hehri Roche- 
port, Garnier-Pagàs, Jules Ferbt. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 145. — DÉCHET qm crée dans tous les Bataillons de la Garde nationale mobile 
un emploi d'Officier payeur. 

Du 25 Octobre 1870. 

Lr Gouvernement de la défense nationale, 

Vu la loi du 1" février 1868; 

Vu rordonnance du 10 mai i844 ^^K 

DÉCRÈTE t 

Art. 1". Il est créé dans tous les bataillons de la garde nationale 
mobile un emploi d'officier payeur. 

'L'officier qui sera pourvu de cet emploi sera nommé par le mi- 
nistre de la guerre. 

•* 11* série, Bull. 1100, n^ 11,395. * 
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2. Le ministre de la guerre est chai^ de Texécutioa du présent 
décret.' 

Fait à FHôtel de ville de Paris, le 25 Octobre 1870. 

Signé G(5n<5ralTROCHD, Jules FàVRK, Emm. ârago, Garnieb- 
Pagès, Jules Ferry, E. Picard, Henri Roghefort. 

Par le Gouvernement de la défense nationale : 

Le Ministre de la guerre , 

Signé G*» Le Flo. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 146. — DÉCRET relatif à la Nataralisaiion des Étrangers qui auront pris part 
à la guerre actuelle pour la défense de la France. 

Du 26 Octobre 1870. 

Lb Gouvernement de la défense nationale , 

Considérant qu'un certain nombre de demandes d'admission à domicile 
et de naturalisation pnt été formées par des étrangers qui prennent actuelle- 
ment part à la défense de Paris , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Le délai d'un an exigé par Tarticle 2 de la loi du 3 dé- 
cembre 1849, modifié par là loi du 29 juin 1867, pour la naturalisa- 
tion exceptionnelle, ne sera pas imposé aux étrangers qui auront 
pris part à la guerre actuelle pour la défense de la France. En con- 
séquence, ces étrangers pourront être naturalisés aussitôt après leur 
admission à domicile, sauf Tenquéte prescrite par la loi. 

2. Les demandes d'admission à domicile ou de naturalisation for- 
mées par les étrangers qui se trouvent dans le cas de Tarticle 1" 
sont dispensées de tous frais. 

3. Les dispositions qui précèdent ne seront applicables qu^aux de^ 
mandes formées avant Texpiration des deux mois qui suivront la ces- 
sation de la guerre. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 26 Octobre 1870. 

Signé Général Trochu, Jules Favre, Henri Roghefort, 
Emm. Arago, E. Pelletan, Jules Ferrt, Garnier- 
Pagès , Jules Simon. 
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RÉPTOUQIÏE FRAWÇHSE, 

N* 147. — DÉCRET relatif aa mode de mmdnaûon des FréMenU^eSmêihde 
secours matuels approuvées ou déclarées Établissements d'utilité publique. 

Le GoufCBHBiniirr i>e Là ramisE itationale , 

Vu Tarticle 3 du décret du a6 mars i85a ^^\ sur les sociétés de secours 
mutuels , en veitn duqud les présidents des sociétés approuvées ou décla- 
rées établissements d*utilité publique étaient nommés par TEmpereur; 

Considérant qu*il y a urgence de régler le mode de nomination des pré- 
sidents desdites sociétés, avant toute révision de ta législation sur les sociétés 
de secours mutuels , 

DicRisTB : 

Vdxiidei du décret da 2& BAarfti&&3, flU8\âsé.,e»t abrogé. Les firé* 
sidents des sociiéAés siEismeAtioiiiiées seront ékis par ks fiociétaires. 

Fait à i'Hôtel de ville de Paris^ le 27 Octobre i870. 

Signé Général Troghu, Jules Fa vas, Jules Simon, E.Pigabd, 

£. P£LLETAN, HfilIRl RDCBEVORT» EmM, AA4<K)wGA1UII>R- 

Pagàs, Jules Ferut. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

IT i4& "^ DÉCMXT portant aholition, povr V avenir, de la Légion dlhnMar 
en iant.fu*Ordre ciml, 

Dsjsd Octobre 1870. 

Lb GoUVERIfBllJBNT DB LA DBFBJfSB NATIOUALE 

Déciârx ? 

A Tavenir, ia décoration de ia Légion d^konnenr sera ecoiMm* 
BMol réservée à la récompense des services militaires et des actes xle 
htMOÊÊJoe et de dévoilement accomplis en présence de fcmiemi. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 28 Octobre 1870. 

Signé Général Trochu, Garrier-Pagès, Jules Simon, Henri 

JlOGilEFORT, £« PsaULEZiLH , ËJIf M. ARAOO, JULBS FEBRT, 

iULIS Fatbb. 
*»» X* série, Bull. 5i4, n* SgiS. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 149. — BÉCMET relatif à la suppression de la Garde impériale. 
Da s8 Octobre 1870. 
LS GouVSRMBMXNr DX LA D£F£KS£ MATIONALl , 

Va la ioi du 14 ayril i83a «Tordonnance du 16 mars iSSS'^** et le décret 
du 17 juin 1857 W; 

Sur le rapport du minûtre delà guerre, 

Degrste : 

Art. T'. La garde impériale est supprimée. 

2. Le licenciement s'opérera au far et à mesure que les circons- 
tances le permettront. 

Il s'effectuera immédiatement en ce qui concerne les fractions de 
corps à Paris. 

3. Les officiers, sous-officiers, caporaux ou brigadiers et les soldats 
de Tex^^ianie, qui servent actuellement dans les r^iments de marche, 
toucheront la solde d'activité de leur gi^de et de leur classe attri- 
buée à la ligne, à partir du i*' novembre prochain. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 28 Octobre 1870* 

Signé Général Trochu, Jules Faybb, Emm. Ahago» Julis 

ftKIT, GâiaiIEIl«Bà«fts, Hsna ROflRlNNKT, JlJLM 

S1M011, E. Pellbtan, E. Picard. 

Par Jle Gouverneineni de la dëfense natioiiate : 
UMinittrt dt la goêrre. 
Signé G«> Le Flo. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* i5o. — Dbcrbt qai ouvre aa Ministre de V Instruction puhlicjue» sur VextP- 
cice 1870, un Crédit pour la construction de Ballons susceptibles de recevoir 
une direction. 

Du 38 Octobre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu les propositions faites par M. Dupuy de Lame, membre de Tlnstiitut, 
membre du conseil de défense , pour la construction de ballons susceptibles 

<« IX* série , BuU. 566 , n* 7344. **> xi* série , Bail. 620 . n* 4788. 
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de recevoir une direction et spécialement applicables aux correspondances 
du Gouvernement avec Textérieur ; 

Considérant que ces travaux sont d*un grand intérêt pour la défense na- 
tionale , 

DÉGRBTE : 

Art. 1". Un crédit de quarante mille francs (4o,ooo') est ouvert 
au budget extraordinaire du ministère de Tinstruclion publique, 
exercice 1870, pour être affecté à la construction de ballons. 

2, M. Dufuy de Lame est chargé de l'exécution et de la direction 
des travaux, auxquels il imprimera toute l'activité possible. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le 28 Octobre 1870. 

Signé Général Troghu, £mm. Arago, Jules Fbrrt» Garnibr- 
Pages, E. Pelletan, E. Picard, Hbmbi Roghefort, 
Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* i5i. — DàcMerqui appelle à t activité les Jeunes Gens formant 
la Classe de iS70. 

Du 28 Octobre 1870. 

Le Gouvernsmrnt de la défense nationale, 

Vu les lois du 21 mars iSSa et du 1" février 1868, sur le recrutement de 
Tarmée; 

Vu la loi du 10 août 1870, autorisant l'appel en 1870 des jeunes gens 
portés sur les tableaux de recensement de la classe de 1870; 

Vu le décret du a6 août 1870, qui a ûxé au 19 septembre suivant la clô- 
ture des listes du contingent de ladite classe; 

Sur le rapport du ministre de la guerre , 

DicRÈTE : 

Art. 1*. Les jeunes gens formant le contingent de la classe de 
1870 sont appelés à l'activité pour les armées de terre et de mer. 

2. Le ministre de la guerre est chargé de Texécution du présent 
décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 28 Octobre 1870. 

Signé Général Troghu, ëmm. AragOp Jules Ferrt, Garnier- 
Pages, E. Pelletan. Henbi Roghefort, Jules 
SiMOM. 

Par le Gouvernement de la défense nationale t 

Le Min' sire de la guerre , 

Signé G^î Le Flo. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* lôa. — DÉcjKBTqui autorise la création de nouvelles Batteries d'artillerie, 
au moyen des Batteries à pied actuellement attachées au service de la défense 
de Paris. 

Du 28 Octobre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu le décret du i3 mai 1867, portant organisation du persoiinei de rar<> 
tlUerie; 

Vu les décrets du 4 septembre 1868 et 16 mars 1870, qui ont modifié 
cette organisation ; 

Vu le décret du a5 octobre 1870, autorisant à rappeler, pendant la durée 
de la guerre , pour le service de Tartillerie, les anciens militaires de cette 
arme appartenant aux corps de la gendarmerie, des sapeurs-pompiers, des 
douanes, etc.; 

Sur le rapport du ministre de la guerre , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1" Il pourra être créé, au fur et à mesure des besoins, au 
moyen des batteries à pied actuellement attachées au service de la 
défense de Paris, de nouvelles batteries qui seront employées, selon 
le cas, comme batteries montées ou batteries à pied. 

2. Le cadre de chacune de ces batteries sera constitué selon le 
service auquel elle sera appelée. 

3. Le minisire de la guerre est chargé de régler les détails de 
cette organisation , conformément au tableau ci -joint* 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 28 Octobre 1870. 

Signé Général Trochu , Emu. Arago, Jules Ferry, Garnierj» 
Pages» £. Pelletan, Henri Rochrfort, Jules 

SiBfOIf. 

Par le Gouvernement de la défenie nationale : 

Le Ministre de la guerre. 

Signé G*» Le Flo. 

Création de 30 batteries montées, ou moyen du dédoublement des batteries à pied 
de tarmée de Paris. 



2* RÉGIMENT D'ARTILLERIE. 

La première batterie principale formera : une batterie à pied , qui consenrera le 
n* 1, et une batterie montée, qui prendra le n* 16. 

La treiiième batterie formera : une batterie à pied, qui conservera le n* i5, et 
une batterie montée, qui prendra le n* 16. 
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4* MÈGtMSXT B>A«TILLBRIB. 

La première batterie his formera : mue batterie à pied, qui prendra le n* i4> et 
one batterie montée» ^ui prendra le n* 16. 

La deuxième batterie hù Cannera : une batterie A pied , ^i fitmêm le nf 1$ , et 
nne batterie montée, qui prendra le n* 19» 

La treizième batterie formera : une batterie à pied, qui conservera le n^ i3, et 
une batterie montée , qui prendra le n* 30. 

Le cadre de dép6t de ce régiment formera nne nouvelle batterie montée, qui 
prendra len* 31. 

6* nioUIBlIT 0*AATILLEaiE. 

La première batterie principale formera : une batterie à pied , qui conservera le 
nT 1, et une batterie montée , qm prendra le n* 16. 

'f ntelMEHT »ABnLLXRn. 

La première batterie bis. formera : une batterie à pied, qui prendra le n' i4, et 
«ne batterie montée, qui prendra le n* 16. 

La treizième batterie formera : une batterie à pied, qui conservera le n* i3, et 
une batterie montée » qui prendra le n* 1 S. 

8* BÉ6IMENT D* ARTILLERIE. 

La treizième batterie formera : une batterie à pied, qui conservera le n* i3, et 
une batterie montée , qui prendra le n* 16. 

9* RÉGIlfSBT D*ABTILLERIB. 

La treizième batterie formera : une batterie à pied, qui conierven le af i3 , et «Me 
IbaUerie montée* qui prendra le n* 16. 

10^ BiGTMERT VABmtBRIB. 

La première batterie his formera : une batterie à pied, qui prendra le n* i4> et 
«ne batterie montée , qui prendra le n* 16. 

La treizième batterie formera : une batterie à pied, qui conservera le a* i&, et nne 
batterie montée,' qui prendra le n* i5. 

11* Bi<HllENT D'ABTIBLBBIB. 

La première batterie principale formera : une batterie à pied , qui conservera le 
B^ 1, et nne batterie mont^, qui prendra le n* i5. 

La première batterie bis formera : one batterie à pied , qui prendra le n* i4 > et «ne 
batterie montée, qui prendra le n* 16. 

La treizième batterie formera : une batterie à pied, qui conservera le n* i3, et une 
batterie montée» qei prendra le n* 19. 

Le cadre de dépôt de ce régiment formera une nouvelle batterie montée, qui 
prendra le n* 20. 

l3* RÉGIMENT D'ARTILLERIE. 

La deuxième batterie formera : une batterie à pied , qui conservera le n* a , et une 
batterie montée , qui prendra le n* 1 6. 

l4* RÉGIMEMT D* ARTILLERIE. 

La treizième batterie formera : une batterie à pied , qui conservera le n* i3 , et une 
batterie montée, qui prendra le n* 16. 

l5* RÉGIMENT D* ARTILLERIE. 

La treizième batterie formera : une batterie à pied, qoi eoaacrvera le n* i3t et une 
batterie montée r.W prendra ie n' 16. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* i55. — DécBET relatif à la création d'emplois da grade de Colonel 
dans la Garde nationale mobile. 

Du 39 Octobre 1870. 

Le Goctbanemknt d£ là défense nationale , 

Vu la loi du 1" février 1868 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1870; * 

Vu la loi du 39 août 1870; 

Vu le déoret du 16 septembre 1870; 

Considérant que larmée de la défense natiofaale de Paris doit recevoir 
une nouvelle organisation , qui rendra nécessaire Tembrigadement des ba- 
taillons et régiments de garde nationale mobile; 

Qu'il importe , en conséquence , dans l'intérêt de la chose publique comme 
dans l'intérêt même de ces vaillantes mais jeunes troupes, d'en fortifier de- 
vant l'ennemi le commandement supérieur, 

DÉCRÈTE : 



Art. V. Des emplois du grade de colonel seront créés dans la garde 
nationale mobile. 

2. Des officiers de Tarmée concourront pour ces emplois avec les 
officiers de la garde nationale mobile. 

Us seront pourvus de commissions provisoires. 

3. Il sera pourvu à ces commandements , selon les besoins du ser- 
vice, par décrets du Gouvernement de la défense nationale, sur la 
proposition du ministre de la guerre. 

4. Il sera pourvu de la même manière , par dérogation au décret 
du 16 septembre 1870, et pendant la durée de la gruerre, aux em- 
plois vacants du grade de lieutenant-colonel. 

5. Le ministre de la guerre est chargé de Texécution du présent 
décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 29 Octobre 1870. 



Signé Général Trocbu, Jules Favrb, Emm. Arago, Jules 
Ferry, Garnibr-Pagès, £. Pelletan, E. Picard, 
Henri Rochefort, Jules Simon. 
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Certifié coûforme : 

Paris, le 3i ' Octobre 1870, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Jaslice, 
Membre du Gouvernement de la défense nationale. 

Par délégation spéciale : 

Le Secrétaire général du ministère de la Justice^ 

F. HÉROLD. 



' Celle dale est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice. 



On 6*abonne pour le Bulletin des lois , à raiiion de 9 francs par an , a la caisse de rimprimerie 
Bationale ou chez les Receveurs des postes des départements. 



utPRiMEnTB NATiONALB. — 3i Octobre 1870. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

K 26. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* i54. — DÉCRET relatif, i" un. Voie sut- le maintien des Pouvoirs du Gou- 
vernement de la défense nationale ;T à l'Élection des Maires et des Adjoints dês 
vingt arrondissements de Paris. 

Du i" Novembre 1870. 

Le GoUVBRNEMEITF'DR la nÛFKHSR nkTîOKAVEy 

Considérant qu'il importe à la dignité du Gouvernement et au libre 
exercice de sa mission de défense de savoir s'il a conservé la confiance de 
la population parisienne ; 

Considérant, d'autre part, que, d'une délibération de& maires des vingt 
arrondissements municipaux de la ville de Paris, légalement convoqués à 
l'Hôtel de ville dans la matinée du 5i octobre, il résulte qu'il est opportun 
de constituer régillfèrfement pat Félectîon f^s miraicipafifé's dés vltlgf arron- 
dissemeojtk , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Le scrutin sera ouvert le jeudi 3 novembre, de huit 
heures du malin à. six^ heures du soir, sur la question suivante : 

«La population de Paris maintient-elle, oui ou non, les pouvoirs 
« du Gouvernement de la défense nationale? « 

2. Le votQ aura iieu dans les sections accoutumées de chaque 
arroudissemeat; ces sectionsseront indiquées par les soins des maires. 

3. Prendront part au vote tous les électeurs de Paris et des com- 
munes réfugiées à Paris qui justifieront de leurs droits électoraux. 

4. Il sera prcfcédé, le samedi 5 novembre, m réleclion d*un maire 
et de trois adjoints pour chacun des arrondissements municipaux 
de la ville de Paris. 

Les électeurs inscrits sur les listes électorales à Paris prendront 
seuls part à ce vole. 

Xir Série. 26 
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Le vote aura lieu par scrutin de liste, pour chaque arrondisse- 
ment, et à la majorité absolue des suffrages. 

En cas de second tour, le nouveau scrutin aura iieu ie lundi 
7 novembre. 

5. Le minislie de fintérieur, ie maire de Paris, les maires actuel- 
lement en fonctions dans les arrondissements et le membre du Gou- 
vernement délégué près Tadministration du département de la Seine 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le i* Novembre 1870. 

Signé G<^ni^al Trociio, Joles Favre, ëmm. Au\60, Jules 

FF.flRY, GAnMER-PAGÈS, E. PeLLETAN » E. PiCARO, 

Jules Simov. 



RÉPUBLIQUE FHANÇAISfc:. 

N* i55. — [DÉCMKT relatif à la Discipline de la Garde nationule. 
Du 1" Novembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Fermement résolu à supprimer tout désordre dans la rue pendant la du- 
rée du si(^ge et à ne pas permettre que le Gouvernement et la garde natio- 
nale soient détournés» ne fut-ce qu*un instant, de la lutte contre Tennemi, 

DécBÈTE : 

Art. l*". Tout bataillon de la garde nationale qui sortira en armes, 
en dehors des exercices ordinaires et sans convocation régulière, 
sera immédiatement dissous et désarmé. 

2. Tout chef de bataillon qui aura convoqué son bataillon en dehors 
des exercices ordinaires, ou sans ordre régulier, pourra être traduit 
devant un conseil de guerre. 

Fait à riTôtel de ville de Paris, le i" Novembre 1870. 

Sl^é Général Trochu, Jules Favre. Emm. Arago, Jules 
Fbrrt, Garnier-Pacbs, E. Pfxletan, e. Picard, 
Jules Simon. 
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Certifié conforme : 

Paris, le 2 ' Novembre 1870, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
Membre du Gouvernement de la défense nationale. 

Par délégation spéciale : 

Le Secrétaire général du ministère de la Justice, 

P. HÉROLD. 



* Cette date est celle de la réception do Bulletn 
au ministère de la Justice. 



On s*aboiiae [^our h- Bulletin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de rimprimeria 
uatloiialc ou chn les Reccvours des postes des déparlements. 



iiirnivKRiF. HATioNALR. — 9 Novembre 1870. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N^27. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 156. — DÉCRET qui transforme bs 30 Itdgimmts d'Infan'êrie de marche en 
régiments d'infuntirie de ligne, et le Rcgiment de Zouaves de marche en 
quatrième rcgiment de zouaves. 

Du a8 Octobre 1870. 

Le Gouvernement de l\ défense nationale , 

Vu la loi du i4 avril i832 et Tordonnance du 16 mars i838 ^'î; 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Les trente-neuf régiments d'infanterie de marche pren- 
dront la dénomination de Bégimenis (Viofanierie de ligne et porteront 
lesn" ICI et suivants] usqu'au n* 139 inclusivement. 

Le régiment de zouaves de marche deviendra quatrième régiment 
de zouaves. 

2. Chacun de ces régimenis aura une administration propre. 
Toutes les compagnies qui ont concouru à la formation de ces 

régiments en feront définitivement partie et cesseront de relever des 
corps d'où elles proviennent, à partir du 1" novembre prochain. 

3. L'avancement aura lieu, comme pour les autres régiments de 
ligne , sur l'ensemble de chaque corps. 

4. Ces régiments continueront à être commandés par un colonel 
ou un lieutenant-colonel en activité ou en retraite. 

Chaque bataillon aura un chef de bataillon et un capitaine adju- 
dant-major. 

Il y aura, en outre, par régiment : 
1 capitaine-major; 
i lieutenant d'habillement; 
1 lieutenant trésorier. 

»> i\* série, Bull. 566, n* ^Uk. 

Xir Série. 97 
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Un soas-lieutenant pourra être détaché d'une compagnie pour 
remplir les fonctions d'adjoint au trésorier. 

5. Chaque régiment, dont le cadre est déterminé par l'état ci- 
joint, aura un conseil d'administration et une section hors rang. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 28 Octobre 1870. 

signé Général Taochu, Jolis Fayre, ëhm. Akago, Jules 
Ferry, GARNiER-PAoèSp Henri Roghepobt, Julbs 
Simon, E. Pblletan, E. Picard. 

l*ar le Gonvernement de la défense nationale : 

Le Ministre de la guerre , 

Signé G«i Le Fi/>. 

Cadre d'un régiment d'infanterie de ligne (de iûi à i39) et da 4' régiment de zouaves, 

BTAT-MAJOR. 

Coionei ou lieuteitant-coionil 1 

Chefs de bataillon 3 

(et 4 dans le 128*). 

Adjadants-majors ' 5 

(et 4 dans le 128"). 

Capitaine-major 1 

Lieutenant d'habillement 1 

Lieutenant trésorier 1 

Médecin-major de première classe j 

Médecin-major de deuxième classe j ^ 

Médecin aide-major 1 

PETIT ÉTAT-MAJOR. 

Adjudants sous-officiers 3 

(et 4 dans le 128'). 
Caporaux, tambours ou eiairons 3 

(et 4 dans le 128'). 

Caporal cordonnier 

Caporal tailleur 

Caporal armurier 

Seiigent-major vaguemestre 

Sergent secrétaire du trésorier 



REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N"* 157. — DÉcBBTqui crée deux noavieaax Régiments montés d'artillerie. 

Du 1" Novembre 1870. 

Le Gouvernement de la djêfense nationale , 

Vu l'ordonnance du i3 mai 1S67, sur l'organisation de Tartiliene; 
Vu le décret du 4 septembre 1868, portant modification aux tableaux du 
personnel de Tartillerie ; 
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Vu le décret au 16 juillet 1870, portant création d'un cadre de dépôt 
dans les régiments de celte arme; 

Vu le décret du 38 octobre 1870 (^\ portant suppression de la garde iso- 
périaie; 

Sur le rapport du ministre de la guerre , 

Art. 1*. H sera créé deux nouveaux régimaits montés d'artillerie 
avec les batteries et détachements des régiments d'artillerie de fex- 
garde et une partie de» batteries de marche qui font actudlemtnt 
partie de l'armée de Paris. 

2. Ces régiments comprendront un état-major, un petit état-ma- 
jor, un peloton hors rang et un cadre de dépôt, composés conformé- 
ment à l'organisation du i3 mai 1867, modifiée par les décrets des 
A septembre 1868 et 16 jnillet 1870, en ce qui concerne les régi- 
ments montés. 

3. Ces deujL régiments prendront les n°' 21 et 22. 

4. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 1" Novembre 1870. 

Signé Général Tboghu, Jules Faybe, Emm. Aaâgo, Jules 
Ferat, Garnier-Pagès, £. Pelletan, ë. Picard, 
Jules Simoit. 

Par le Gouverneur de la défense nationale : 
Le Ministre de la guerre. 
Signé G»* Le Flo. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* i58. — DÉCBETqui crée unemploid'Âdjudant'Majofdans chacundes régiments 
provisoires d'Artillerie de la Garde nationale mobile. 

Du i\Novembre 1870. 



Le Gouvernement de la défense nationale 

DiCRÈTE : 

Aat. 1". Un emploi d'adjudant-iuajor est créé dans chacun des 
régiments provisoires d'artillerie de la garde nationale mobile. 

2. Cet emploi, dévolu à un capitaine ou à un lieutenant, sera 
attribué par le ministre de la guerre à l'un des officiers de batterie 
déjà pourvu de l'un de ces grades. 

»>Bali.25, n-^il^ 
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3. Il sera procédé pnr la voie de 1*é1cction , et conformément aux 
prescriptions du décret du 17 septembre dernier ^*^ et de Tarrêlé mi- 
nistériel de même date, <nu remplacement du capitaine ou lieutenant 
désigné pour occuper Temploi d*adjudant-major immédiatement 
après sa nomination. 

k. Le lieutenant devenu adjudant-major pourra être nommé ca- 
pitaine après trois mois de fonctions. 

5. Le ministre de la guerre est chargé de Texécution du présent 
décret. 

Fait à rilôtel de ville de Paris, le 1* Novembre 1870. 

Signé G^nérnl Trocmu, Jules Favre, Emu. Arago. Jules 
Frrry, Garxier-Pagès , £. Pellltan, ë. Picard, 
Jules Siuoh. 

Par le Gouvernement de la défense naUonale : 

Le Ministre de la guerre. 

Signé G«> Lfi Flo. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 1Ô9. — DÉCRET relatif à la dénominaUon des Régiments de cavalerie 

de marche. 

Du a Novembre 1S70. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu la loi du i4 avril i83a et t'ordonnance du 16 mars i838W; 

Vu le décrtt du aS octobre 1870, qui fait prendre aux rf^giments d'infan- 
terie de marche la dénomination de liéyiments d*ii.Janlcrie de ligne et 
complète leur organisai ion ; 

Considérant qu d y a l.eu de prendre une mesure analogue pour les régi- 
ments de cavalerie de marche ; 

Sur le rapport du ministre de la guerre , 

DÉCRÈTE : 

AuT. l". Les régiments de cavalerie de marche prendront, dans 
les trois subdivisions de Tarme, les numéros et les dénominations 
suivantes : 

Premier et deuxième régiments de marche de cuirassiers (onzième 
et douzième de cuirassiers). 

Premier, deuxième et troisième régiments de marche de dragons 
et premier régiment de cavaleiie mixte (treizième, quatorzième, 
quinzième et seizième de dragons). 

w xn- i^ric, Bull. 8, n* 68. *» n* série, Bull. 5G6, n* 7344. 
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Premier et deuxième régiments de marche dé lanciers (neuvième 
et dixième de lanciers). 

Premier régiment de marche de chasseurs et deuxième régiment 
de cavalerie mixte (treizième et quatorzième de chasseurs). 

Premier régiment démarche de hussards (neuvième de hussards). 

2. Chacun de ces régiments aura une administration propre. Tous 
les escadrons qui ont coocouru à leur formation en ftroot définitive- 
ment partie et cesseront de relever des corps d'où ils proviennent, à 
partir du i"' novembre 1870. 

5. L'avancement aura lieu, comme pour les autres régiments de 
cavalerie, sur Tensemble de chaque corps, et leur organisation sera 
complétée en faisant passer dans les cadres tous les officiers de cava- 
lerie qui servent en ce moment à titre d'auxiliaires, à Paris, ou qui 
n'ont pu rejoiudre les régiments auxquels ils appartiennent. 

^. Ces régiments continueront à être commandés par un colond 
ou un lieutenant-colonel en activité ou en retraite. Chacun d'eux 
sera constitué à quatre escadrons, conformément au tableau ci- 
joint. 

5. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 2 Novembre 1870. 

Signé Général Trochc. Joles FwnE. Emm. Arago, Jules 
Feaivy, Garni eu-Pages, E. Pelleta», Jules Siiioa* 

Par le Gonverncment de la défense naUonale t 
Le Ministre de la guerre , 
^ Signé G*i Le Flo. 

Tableau présentant la composition d'un régiment de cavalerie à U escadrons. 

ÉTAT-UAJ0R. 

CbeTa«x. 

1 colonel ou lientenant-colonel commandant 5 

1 chef d'escadron commandant en second a 

3 chefs d*escadron k 

i capitaine-n:»jor a 

a capitaines adjuJants-majors h 

1 lieutenant trésorier 1 

1 lieiuen?int officier d'habillement 1 

1 médecin-major ' a 

1 m(^d(>ciii ui«le-major .^ 1 

1 vétérinaire en second 1 

1 aide-vétérinaire > 

l3 31 
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PETIT ÉTAT-MAJOB ET PELOTON HORS RANG. Cbevanx. 

(Pieditepvis.) 

2. adjudants sous-ofBciers 3 

i adjudant sous-officier vaguemestre 1 

1 brigiidier trompette. 1 

1 maréchal des logis premier secrétaire du trésorier * a 

\ brigadier fourrier c . . >/ 

1 brigadier deuxième secrétaire du trésorier u 

1 brigadier premier secrétaire de Tofficier d'habillement // 

1 brigadier armmier // 

1 brigadier tailleur n 

y brigadier sellier // 

1 brigadier bottier // 

1 brigadier maréchal ferrant 1 

1 cavalier troisième secrétaire do trésorier h 

1 cavalier deuxième secrétaire de Toffider d'habillement a ' 

1 cavalier ouvrier armurier // 

6 cavafiers ouvriers tailleunr n 

k cavaliers ouvriers s^liers n 

6 cavaliers ouvriers bottiers i 



3i 



ESCADRONS. 

4 capitaines commandants 8 

k ca{kit3iaes en xecond^ S 

4 iieuienauts eu premier 4 

k lieutenants en second k 

8 sous-lieutenants 8 



Cavaliers de 2* classe (le complément de Teffeciif déterminé). 



52 



k maréchaux des logis chefs k 

ak maréchaux des logis 2k 

k maréchaux des logis fourriers 4 

4 brigadiers élèves fourriers I 

48 brigadiers i|8 

16 trompettes et élèves 16 

12 maréchaux ferrants ^ 12 

128 cavaliers de 1" classe i»8 



s4o s4o 
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RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 



N* 160. — DÉCRET qui modifie et complète l'article â du décret du f"" no- 
vembre 1870, relatif à l'Élection des Maires et Adjoints des vingt arrondis- 
sements de Paris. 

Du 4 Novembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Considérant que les maires provisoires des vingt arrondissements de la 
ville de Paris , régulièrement convoqués à THôtel de ville , ont émis à Tuna- 
nimité le vœu qu*il fût procédé, en deux votes distincts, à Téiectieiii des 
maires et à celle des adjoints, 

DÉGHÈTB : 

Art. r'. Le scrutin du 5 novembre sera exclusivement consacré 1 
rélection des maires. 

Les bulletins de vote ne porteront en conséquence qu'un seul 
nom. 

Les bulletins qui porteraient plus d'un nom seront valables, mais 
le premier nom porté sur la liste sera seul compté. 

Le candidat qui aura obtenu la majorité absolue des suffrages ex- 
primés sera proclamé maire. . 

Si aucun des candidats n'a réuni la majorité absolue, le scrutin 
sera continué au lendemain dimanclie, G novembre. 

2. 11 sera procédé le 7 novembre à l'élection des adjoints. 
L'élection aura lieu au moyen d'un bulletin portant trois noms. 
Les bulletins qui contiendraient plus de trois noms seront valables, 

mais les trois premiers noms seront seuls comptés. 

Les trois candidats qui auront obtenu la majorité absolue des suf- 
frages exprimés seront proclamés adjoints. 

Si un second tour de scrutin est nécessaire, il aura lieu le len- 
demain 8 novembre. 

3. Prendront seuls part au vote pour l'élection des maires et ad- 
joints , les électeurs domiciliés, dans l'arrondissement, inscrits sur les 
listes électorales ou ayant acquis, avant ou depuis la clôture des 
lîftteB, leurs droiits électoraux. 

4. Tout électeur de Paris est éligible dans] chacun des vingt arrcM»- 
dissements, quel que soit l'arrondissement où il réside. 

5. Le scrutin sera ouvert, à tous les jours indiqués ci-dessus, de 
8 heures du matin à 6 heures du soir. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 4 Novembre 1870. 

Signé Général TaocHU, Jdles Favre, Emai. Arago, Jouu 
Ferry, Garnibr-Paoès , E. Pelletan, E. Picard, 
Jdles Simon. 
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R* 161. — DECRET du GouYernement de la défense nationale portant que 
II. Ernest Cresson, avocat à la cour d*appel de Paris, e.Ht nommé préfet de 
police, en remplacement de M. Edmond Adam, démissionnaire. (Paris, 

i 2 Ncvembre iS70,) 




CertiGé conforme : 
Paris, le 4 ' Novembre 1870, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
Membre du Gouvernement de ta défense nationale. 

Par délégation spéciale : 

Le Secrétaire général du ministère de la Justice, 

F. HÉROLD. 



* Cette date est celle de la réception du Uul)«tixi 
au ministère de la Justice. 



Oa l'àbânni j lOtir le Dtillettn des lois , à raison de 9 francs par an . à la caisse de nniprliiietia 
taUdual* ou cW ti^ Rùc^vcun des postes des départements. 



lUPRiuftMB NATioiiALE. — h Novembre 1870. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

W 28. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* i6a. — DÉcnèr gai transporte au Ministère des Travaux publics des Crédits 
alloués aux Budgets ordinaire et extraordinaire du Ministère des Lettres, 
Sciences et BeauX'Arts, pour les exercices 1870 et 1871, 

Du 12 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Vu la loi du 8 mai aSGg, portant fixation du budget des dépenses ordi- 
naires et des dépenses extraordinaires de l'exercice 1870; 

Vu la loi du 24 juillet 1870, qui accorde des suppléments de crédits pour 
les dépensés du budget extraordinaire de l'exercice 1870; 

Vu la loi du 27 juillet 1870, portant fixation du budget des dépenses or- 
dinaires et des dépenses extraordinaires de l'exercice 1871; 

Vu le décret du 16 octobre i869^^\ qui a réparti, par chapitres les cré- 
dits de l'exercice 1870, ouverts par la loi de finances précitée; 

Vu le décret du 23 août i870^*\ aux termes duquel le ministère des 
lettres , sciences et beaux-arts est supprimé ; 

Vu le décret du 6 septembre 1870, qui réunit au ministère des travaux 
publics la direction des bâtiments civils , laquelle faisait partie du ministère 
supprimé , 

Décrète : 

Art. 1*'. Les crédits alloués au budget ordinaire du ministère des 
lettres, sciences et beaux-arts, pour l'exercice 1870, par la loi du 
16 octobre suivant, sont réduits d'une somme de deux millions cinq 
cent onze mille trois cents francs, savoir : 

Chap. 1*'. Personnel de Tadministration centrale 75,000' 

' II. Matériel de Tadministralion centrale i3,ooo 

IX. Exposition des œuvres des artis.es vivaiiis 70,000 

— — XIV. Personnel des bâtiments civil- *. . , ]o3,3oo 

xv. Entretien des bâtiments civils 85o,ooo 

— . XYi. Constructions et grosses réparations i,Aoo,ooo 

Somme égale 2,5 1 1 ,3oo 

**J XI* série, Bull. 1755, n* 17,2^0. '*' xi* série, Bull. i856, n" 18,097. 

Xll* Sér7t^ 
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2. La somme ci-dessus de deux millions cinq cent onze mille trois 
cents francs est transportée au ministère des travaux publics {Budget 
ordinaire, exercice 1870). 

3. Les crédits alloués au budget extraordinaire du ministère des 
lettres, sciences et beaux-arts, pour l'exercice 1870, sont réduits 
d'une somme de cinq millions huit cent cinquante mille francs, 
savoir : 

Chap. 1". Palais du Louvre et des Tuileries 5oo,ooo' 

-^ II. Édifices publics 2,960,000 

— II bis* Hôtel du ministre. — Dépenses extraordinaires 90,000 

III. Construction du nouvel Opéra 3,3oo,ooo 



Somme égale 5,85o,ooo 



4. La somme ci-dessus de cinq millions huit cent cinquante mille 
francs est transportée au budget extraordinaire, exercice 1870, du 
ministère des travaux publics. 

5. Les opérations de comptabilité faites jusqu'à ce jour par le mi- 
nistère des lettres, sciences et beaux-arts, sur les chapitres ci-des- 
sus désignés du budget ordinaire et du budget extraordinaire, exer- 
cice 1870, seront transportées à la comptabilité du ministère des 
travaux publics, qui dressera le compte de l'emploi des crédits 
pendant l'année entière. 

6. Les crédits alloués au budget ordinaire du ministère des lettres , 
sciences et beaux-arts, pour l'exercice 1871, par la loi du 27 juillet 
1870, sont réduits d'une somme totale de deux millions cinq cent 
onze mille six cents francs, savoir : 

Chap. i*'. Personnel de l'administration centrale 75,000^ 

nm i.i II, Matériel de l'administration centrale i3,ooQ 

IX. Exposition des œuvres des artistes vivants 70,009 

— - XIV. Personnel des bâtiments civils io3,6qo 

XV. Entretien des bâtiments civils ., 85o,ooo 

XVI. Constractions et grosses réparations 1 ,4oo,ooo 

Somme égale 3»5t i,.6qq 



7, La somm,e ci-dçssus de deux millions cinç cent onze mille 
^i^ cents francs est transporté^ au budget ordinaire , exercice 1871, 
du ministère des travaux puhlics. 

8. Les crédits alloués au budget extraordinaire du ministère des 
lettres, sciences et beaux-apts, pour l'exercice 1871, sont réduits 
d'une sonmie de quatre millions quatre cent soixante mille francs, 
savoir : 

Gbap. 1". Édifices publics» « 2.66o>qoo' 

«— «— IJ. Construction du nouvel O^ra 1,800,000 

Somme égale 4.46b,ooo 
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9. La somme ci-deasus de quatre millions quatre cent soixante 
mille francs est transportée au budget extraordinaire, exercice 
1871, du ministère des travaux publics. 

10. Le ministre de l'instruction publique et des cultes, le ministre 
des travaux publics et le ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à l'Hôtel de vîHe de Paris, le 12 Septembre 1870. 

Signé Général Tnocnn» JctlesFatrb, Emm. Arago, Ad. Gré- 
MiEOX, Jules Ferrt, GAnNiBR-FAGÈs, Glais-Bizoiii, 
L. Gambetta, Henri Rochefort, Jules Simon. 



REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* i63. — DÉCHET gai autorise le Ministre des Cultes à agréer, au nom du Gou- 
vernement et par délégation, les nominations faites par les Evêques dans la 
limite de leur droit. 

Du i4 Septembre 1870. 
JLs Gouvernement de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Le ministre des cultes est autorisé h agréer, au nom du 
Gouvernement et par délégation, les nominations faites par les 
évêques, dans la limite de leur droit. 

2. Le ministre de l'instruction publique et des cultes est chargé 
de fexécution du présent décret. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le i4 Septembre 1870. 

Signé Général Trochd, Joles Favre, Emm. Arago, Jdles 
Ferry, Ad. Crémieux , L. Gambetta, Glais-Bizoin , 
Garnier-Pagès, Ernest Picard, Henri Rochefort, 
Jules 5imon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 



N* 164. ' — DÉCHET qui transporte au Budget du Ministère de l'Instruction pu- 
blique et des Cultes, exercice 1870, V les Crédits alloués aux Budgets ordi- 
naire et extraordinaire du Ministère des Sciences, Lettres et Beaux- Arts; 
3f les Crédits inscrits au Budget du Ministère de la Justice pour le service des 
Cultes. 

Du a 6 Septembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

38. 
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Vu la loi du 8 mai 1869, portant fixation du budget général des dépenses 
ordinaires et extraordinaires de Texercice 1870; 

Vu le décret du 16 octobre suivant ^^), portant répartition, par chapitres, 
des crédits du même exercice ; 

Vu le décret du i5 mai 1870 ^*\ qui a modifié les attributions du minis- 
tère de rinstruction publique et en a distrait plusieurs services pour les 
placer au ministère des lettres , sciences et beaux-arts ; 

Vu le décret du 28 du même mois ^^\ qui a transporté à ce dernier mi- 
nistère, pour Texercice 1870, budget ordinaire, deux millions deux cent 
soixante-deux mille six cent cinquante francs, et, budget extraordinaire, 
cinquante mille francs ; 

Vu le décret du a3 août suivant t*>, qui supprime le ministère des lettres , 
sciences et beaux-arts ; 

Vu le décret du 4 septembre courant, qui réunit au ministère de l'ins- 
truction publique le service des cultes ; 

Vu le décret du 5 du même mois (*\ rattachant à ce ministère les services 
qui en avaient été distraits par le décret du i5 mai susvisé, 

DÉCRÈTE : 

Art. r*. Les crédits alloués aux budgets ordinaire et extraordi- 
naire de l'exercice 1870, distraits au profit du ministère des lettres, 
sciences et beaux-arts, font retour au ministère de l'instruction pu- 
blique; ils sont augmentés d'une somme de quatre-vingt-dix-neuf 
mille cinq cents francs inscrite au budget rectificatif voté par la loi 
du 24 juillet 1870, savoir : quatre-vingt-neuf mille cinq cents francs 
chapitre 11 (Dépenses de bureaux et matériel de l'administration cen- 
trale), et dix mille francs (Enseignement des langues orientales 
vivantes), 

2. Les crédits alloués au budget ordinaire du ministère des 
lettres, sciences et beaux-arts, pour l'exercice 1870» paria loi du 
8 mai 1869 et par le décret de répartition du 16 octobre suivant, 
sbnt transportés au ministère de l'instruction publique, à l'ex- 
ception : 

1" De la sonmie de deux millions cinq cent onze mille trois cents 
francs détachée au profit du ministère des travaux publics, savoir : 

Chap* 1". Personnel de Tadministration centrale 76,000' 

— i— - II. Matériel de radooinistration centrale i3,ooo 

— «— IX. Exposition des œuvres des artistes vivants 70,000 

XIV. Personnel des bâtiments civils io3,5oo 

xy. Entretien des bâtiments civils 85o,ooo 

xvi. Constructions et grosses réparations i,4oo,ooo 

Somme égale - a,5ii,3oo 



a* De celle de deux cent quinze mille francs portée aux cha- 
pitres V et VIII, et qui passe au ministère de l'intérieur; 
3"" Et du crédit primitif du budget extraordinaire. 

f»' XI' série, Bull. 1755, n» 17,240. '•' xi« série, Bull. i856, n* 18,097. 

'*» XI' série, Bull. i8o4 , n* 17,735. «•) xn' série, Bull. 1 , n* la. 

<»' XI' série, Bull. 1807, n* 17,773. 
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3. Les crédits inscrits au budget du ministère de la justice pour 
le service des cultes sont entièrement rattachés au ministère de 
rinstruction publique, tant pour le budget ordinaire que pour les 
budgets extraordinaire et rectificatif de l'exercice 1870. 

4. Les opérations de comptabilité faites jusqu'à ce jour par le 
ministère des lettres, sciences et beaux-arts et par le service des 
cultes seront transportées à la comptabilité du ministère de Tins* 
truction publique, lequel dressera le compte de l'exercice 1870. 

5. Le budget du ministère de l'instruction publique et des cultes 
est divisé en trois sections, sous une seule série de chapitres, savoir : 

SECTION 1". 

Instruction pablique, sciences et lettres, établissements scientifiques 
et littéraires. 

SECTION 2". 

Archives nationales, beaux-arts et musées. 

SECTION 3*. 
Cultes. 

6. Le ministre de l'instruction publique et des cultes et le mi- 
nistre des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
jde l'exécution du présent décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 26 Septembre 1870. 

Signé Général Taûghu, Joles Fayre, Emm. Arago, Jules 
Ferrt, Garnier-Pagès, Ernest Picard , Henri Ro- 
GHEFORT, Jules Simon. 

Par le Gouvernement de la défense nationale : 

,,,... . ^ Le Ministre de l'instruction publique 

Le Ministre des finances , etdescuUes, 

Signé Ernest Picard. Signé Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



fi* l65. — DÉCBBT qni place dans les attributions du. Ministère de l'Instruction 
publique et des Cultes la Bibliothèque du Louvre et celles des anciennes rési- 
dences de la couronne, et ouvre divers Crédits au Budget de ce Département, 

Du 36 Septembre 1870. 

Lb Gouvernement de la dispense nationale 
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DÉCnJKTB: 

Art. 1*'. La bibliothèque du Louvre, comme toutes celles des an- 
ciennes résidences de la couronne , est placée dans les attributions 
4u ministère de Tinstruction publique et des cuites» 

2. n est ouvert au ministre de Tinstmction publique et des cultes , 
pour les quatre derniers mois de 1870, en augmentation des crédits 
législatifs portés au budget de son ministère , un crédit de trois cent 
quatre-vingt-huit mille six cent quatre-vingt-cinq francs trente-trois 
centimes, spécialement applicable aux services de personnel et de 
matériel des musées et des bibliothèques, dont les dépenses étaient 
précédemment à la charge de l'ancienne liste civile , savoir : 

MUSÉES NATIONAUX. 

Personnel 167,806' oo* 

Matériel 179.615 00 

DIBLIOTHÈQDES DES PALAIS NATIONAUX. 

Personnel 23,533 33 

Matériel 17,733 00 



Somme égale , 388.685 $% 



3. Le crédit de trois cent quarante-sept mille quatre cent dix-neuf 
francs affecté aux musées sera inscrit à un nouveau chapitre du 
Imdget du ministère de l'instruction publique et des cultes (section 
des beaux-arts), qui prendra le n' x4. 

Le crédit de quarante et un mille deux cent soixante-six francs 
trente-trois centimes affecté aux bibliothèques du palais sera égale- 
ment inscrit à un nouveau chapitre, qui^prendra le n"* i5 dans la 
même section. 

4. Le ministre de l'instruction publique et des cultes et le ministre 
des finances sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le 26 Septembre 1870. 

Signé Général Trochu , Emm. Abago , Jules Favre , Jule$ 
Ferry, Garniër-Pagès, Ernest Picard, Henri 
RocHEPORT, Jules Simon. 

Par le Gouvernement de la défense nationale : 

Le Minisire de l'instruction publique 
Le Ministre des finances, et des cultes, 

Signé Ernest Picard. Signé Jdles Simon. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N** 1Ô6. — - DÉGAMT qui réduit le Traitement du. Secrétaire général 
du Ministère de la Justice. 

Da 7 Octobre 1870. 

Lb GoiffBANBinSlIT BB Là D^FBNSB KATIONAUS 

BÉGCUSTB : 

Art. l*\ Le traitement du secrétaire général du ministère de la 
justice est réduit à dix-huit mille francs (18,000!) par an. 

2. Le présent décret aura son effet k partir du 4 septembre der- 
nier. 

Fait à i'Hôtd de ville de Paris, le 7 Octobre 1870. 

Sigaé Général Trogho, Emic. Arago» GARNiER-PAAàs» 

Ë. P£LLETAN, ERNEST PiGARD, HeNRI ROGHEFORT, 

Jttles Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 167. — DÉCRET relatif aux Cadres des Régiments d'Infanterie de marche 
et à Tavuncement des Officiers appartenant à ces régiments. 

Du 20 Octobre 1870. 

Le GOUYEBN&MEIJT DE LA DBFENSE NATIONALE , 

Vu la loi du 14 ETril i83a et rordonnance du 16 mars i838 ^^^ ; 

Sur le rapport du ministre de la guerre; 

Considérant qu*ii importe que les cadres des régiments d'infanterie de 
marche soient maintenus au complet ; 

Considérant aussi que, dans une plaœ investie, favancement aux em- 
plois qui deviennent vacants dans les cadres des corps de la garnison, pen- 
dant la durée du bloôus ou du siège , appartient exclusivement aux militaires 
^ui concourent à la défense de cette place , 

DéCRÈTE : 

Art. r*. Les officiers affectés à des régiments de marche et qui 
n'ont pas rejoint leur poste dans ces régiments cessent d'en faire 
partie. 

Les officiers qui n'y étaient que détachés passent déBnitîvement 
dans le cadre. 



Il) 



IX* série, Bull. 566, n* 7344. 
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Sont seuls susceptibles d'être mis à la suite des régiments de 
marche, les officiers blessés ou employés à un service de guerre dans 
k place investie. 

2. Une partie des emplois de lieutenant vacants dans les régiments 
d'infanterie de marche pourront être occupés par les plus anciens 
sous-lieutenants de ces corps, qui feront provisoirement fonctions 
de lieutenants, et, dans ce cas, le cadre des sous-lieutenants pourra 
^tre dépassé. 

3. Les officiers de chasseurs à pied qui ne comptent pas à des 
régiments de marche et qui appartiennent aux compagnies ou aux 
dépôts ci-après indiqués, concourront ensemble pour l'avancement 
comme s'ils formaient un régiment constitué, savoir : 

Les compagnies des troisième, quatrième, cinquième, sixième, 
septième, huitième, neuvième, douzième, quatorzième, quinzième, 
dix-huitième et dix-neuvième bataillons de chasseurs à pied, ad- 
jointes aux treizième et quatorzième corps d'armée; 

Et les dépôts du bataillon de chasseurs à pied del'ex-garde et des 
septième, quinzième et dix-huitième bataillons de chasseurs à pied, 
en ce qui concerne les officiers comptables. 

Les deux compagnies de dépôt du bataillon de chasseurs à pied de 
l'ex-garde resteront comprises dans le quatrième bataillon du vingt- 
huitième régiment d'infanterie de marche. 

4. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 20 Octobre 1870. 

Signé Général Taoghd, Jules Favre» Ebibi. Abago, Jolbs 
Ferry, Joles Simon , Henri Rochefort, Garnibr- 
Pages, Ernest Picard, E. Pelletan. 

Par le Gouvernement de la défense nationale : 
Le Ministre de la guerre. 
Signé G*» Le Flo. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N? 168. — DÉCRET qui appelle à concourir à Uformation des nouvelles batteries 
d'artillerie qui s'organisent pour la défense de Paris les Militantes en activité 
appartenant à divers Corps spéciaux et ayant antérieurement servi dans Var- 
Uîlerie, 

Du 23 Octobre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale. 
Sur la proposition du ministre de la guerre, 

DÉCRÈTE : 
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Art. l". Les militaires en activité appartenant à la gendarmerie 
républicaine ou départementale et au régiment des sapeurs-pom- 
piers , qui ont antérieurement servi dans Tartillerie , peuvent être 
appelés à concourir à la formation des nouvelles batteries qui s'orga- 
nisent pour la défense de la capitale. 

2. Les anciens militaires d'artillerie faisant partie des corps de 
gardiens de la paix , de préposés des douanes et de gardes forestiers, 
mis jusqu'à la paix à la disposition du département de la guerre, 
peuvent également être incorporés dans lesdites batteries en forma- 
tion. 

3. Les uns et les autres resteront titulaires de leur grade ou em- 
ploi dans le corps ou l'administration dont ils seront détachés, et ils 
conserveront en outre, dans leur position provisoire, la solde spé- 
ciale qui leur est actuellement affectée. 

Cette solde sjf)éciale sera payée aux gardiens de la paix , aux pré- 
posés des douanes et aux gardes forestiers par les soins du départe- 
ment de la guerre, sauf remboursement ultérieur par les départe- 
ments de l'intérieur et des finances. 

4. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à l'Hôtel de ville de Paris, le 23 Octobre 1870. 

Signé Général Trochu, Jules Favre, Emu Arago, Henri 

ROGHEFORT, JDLES SiMON, JOLES FERRY, ERNEST 

Picard, Garnier-Pagès , E. Pelletan. 

Par le Gouvernement de ia défense nationale : 

Le Ministre de la guerre, 

Signé G«i Le Flo. 




Certifié conforme : 

Paris, le 10 'Novembre 1870, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Jasticc, 
Membre du Gouvernement de la défense nationale. 

Par délégation spéciale : 

Le Secrétaire général du ministère de la Justice, 

F. HÉROLD. 



* Cette date est celle de la réception du Bulietin 
au ministère de la Justice. ^ 



On s'abonne pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de l'Imprimerie 
nationale ou chez les Receveurs des postes des départements. 



IMPRIMERIE NATIONALE. — 10 Novembre 1870. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N^ 29. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



K* 169. — DÉcuxT relatif à la Promulgation des Lois et Décrets. 

Du 5 Novembre 1870, 
(/«amal officiel du 6 novembre 1870.) 

Le Goutbrnement db la dkfensb natiomalb. 

Considérant qu*ii importe de prévenir les difficultés que pent faire naître 
le mode actuel de promulgation des lois et décrets, et d*établir d*une ma- 
nière certaine l'époque où les actes législatifs sont obligatoires , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*'. Dorénavant, la promulgation des lois et des décrets ré- 
sultera de leur insertion au Journal officiel de la Répnhliqae fran- 
çaise, lequel, à cet égard, remplacera le Bulletin des lois» 

Le Bulletin des lois continuera à être publié, et l'insertion qui y 
sera faite des actes non insérés au Journal officiel en opérera pro- 
mulgation ^^\ 

2* Les lois et les décrets seront obligatoires , à Paris, un jour franc 
après la promulgation, et partout ailleurs dans l'étendue de chaque 
arrondissement, un jour franc après que le Journal officiel qui les 
contient sera parvenu au chef-lieu de cet arrondissement. 

Le Gouvernement, par une disposition spéciale, pourra ordonner 
Texécution immédiate d'un décret. 

^^ La rédaction de ce paragraphe résulte d^uce rectiâcation insérée an Journal 
officiel du 7 novembre 1 870. 

Jir Série. »^ 

Digitized by VjOOQ IC 



3- Les préfets et sous-prïfets preuffro nt fes mesures ii?cessaîn» 
pour que les actes législatifs soient imprimés et affichés partout où 
besoin sera. 

4, Les trilmiimix et ]te^ tUt^rit^ft Hdtniiibtra^T^s |»t militaires 
pourront^ selon les circoDstances, accueillir Texceplion d'ignorance 
alléguée par les contrevenants, si la contravention a eu lieu dans le 
délai de irom jours franos^ à {lattijf 60 h yr#oiiligaiiQfi. 

Fait à THolel de ville de Paris, le 5 Novembre 1870* 

Sicile Général Taochu, Jules Fatre» Emm. Arago» Jules 
Ferrt, Garnier- Pages, £. Pellbtah, Erhest 
Picard » Joles Simon. 




Gerlîié oonferme : 

Paris, le 11 * Novembre 1870, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice , 
ihmire du GostmmemêJ^i de la défense nationale. 

Par délégation spéciale : 

le Secrétaire générai du mmrâfière êe la 9a$9i9e, 

F. HÉROU). 



* Cette date est celle de la réception du Bulletia 
ati ministère àe la lostiee. 



On s'ftbDoiiË pour le Bulict i n des lois , à-Mkison dé 9 fircncs par an , à la calnf èe tlttqptimèie 
■«lioff&b ou ûh&i Im Bi?ccvcun des poslw das d ipaili ia s an f» 



lAjFi^iMËRiB natiomalb. — 1 1 Novembre 1870. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

iT 30. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 170. — DÉCRET qui abolit la Haute Cour de Justice. 

Da h Novembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Considérant que, malgré Tabrogation des consfitutions împériaies, des 
doutes se sont élevés relativement à l'existence de la haute cour de justice 
comme institution judiciaire , 

DÉCBETE : 

La haute cour de justice est abolie. 
Fait à Paris, le à Novembre 1870. 

Signé Général Trochu, JdlksFavbr, Emm. ArA60,Eu6ÀNE 
Pelleta N. Julfs Ferrî, Jdles Simon, Gabnieb- 
Pacès, Ernest Picard. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 171. — DÉcjiEr qui autorise un virement de Crédit au Budget ordinaire 
da Département de la Marine et des Colonies, exercice i870. 

Du 7 Novembre 1870. 
I Journal officiel du 8 novembre 1870.) 

Le Golvernement de la défense nationale, 
Sur le rapport du minisire de la marine et des colonies; 
Vu les lois de. Onances des 8 mai 1869, *7» 21 et 24 juillet 1870; 
Vu le décret du 10 novembre i856 <'\ concernant les virements de crédits; 
Vu Tarticle 2 du sénatus-consulledu 5i décembre 1861; 
Vu larlicle 55 du décret du 3i mai 1862 1»), portant règlement sur la 
«comptabilité publique ; 

*'^ XI* série, Bull, hho, n* ii 10. '^ xi* série, Bull. io45, n* 10,027. 
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Vu In tetire en ministre des fioances, en date da 5 norembre 1870, 

DÊGBÈTE : 

Art. 1". Le crédit ouvert, pour l'exercice 1870, sur le chapitre 11 
(Approvisionnements généraux de la flotte] du budget ordinaire du 
département de la marine et des colonies» est réduit d*une somme 
de deux laillioos ckiq cent mille francs (2,5oo,ooo'). 

2. Le crédit ouvert , pour ledit exercice, au chapitre ix ( Vivres) du 
budget ordinaire du même département, est augmenté de pareille 
somme de deux millions cin(| cent mille francs (2,600,000'). 

3. Le ministre de la marine et des colonies et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 7 Novembre 1870. 

Signé Général Trogud , Jules Fatre, Gabnibr-Pagès, Jdlbs 
Simon, Jules Fedry, Emm. Arago, Eugène Pelletah . 

Le Ministre des finances , Le Ministre de la marine et des colonies. 

Signé Ernest Picard. Pour le «linistre «t par délé9»^o« : 

Le Contre-amiral, directeur du pvsonHMl , 
Signé D'IIoiilOY. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N^ 172. — DÉCHET soameiiant aux Lois, hèglemenis et Insfrudions de la Garde 
nationale le Corps auxiliaire du Génie, qui prendra le litre de Légion du 
Génie de fa Garde nationale. 

Du 7 Novembre 1870. 

[Journal officiel du 8 novembre 1870. ) 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu le décret du 24 août 1870, créant un corps auxiliaire du génie; 

Gonsidéraot que les travaux pour rexécution desquels ce corps a été 
formé sont terminés^ qu'il y a lieu, dès lors, de le rattacher à la garde na- 
tionale, dont il fait naturellement partie, 

DÉCRÈTE : 

Art, 1". Le corps auxiliaire du génït est soumis aux lois, règle- 
ments et instructions de la garde nationale, et prend le titre de 
Légion du génie de la garde nationale, 

2. Les douze compagruies actuelles sont divisées en deux ba- 
taillons : le premier comprenant les six premières compagnies; le 
second, les six dernières. 

3. L'état-major du corps est formé : 
D'un colonel ; 

D'un lieutenant^colonel; 
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D'uD ms^or; 

De deux officiers d'habillement; 
De deux officiers payeurs; 
De deux officiers instructeurs, 
Et de sous-officiers secrétaires de l'état-major. 
4» L'état-major de chaque bataillon est formé : 
D'un chef de bataillon; 
D'un capitaine adjudant-major; 
D'un adjudant. 

5. Les cadres des officiers, sous-officiers, caporaux et clairons des 
compagnies resteront formés conformément aux indications du dé- 
cret du 2/1 août dernier* 

6. Les officiers, sous-officiers et caporaux de chaque compagnie 
seront élus parles compagnies. Le chef de bataillon et l'adjudant- 
major seront élus par les officiers de chaque bataillon. Le colonel et 
le lieutenant-colonel seront nommés par décret. 

7. Les autres officiers seront nommés par le général commandant 
supérieur de la garde nationale, sur la proposition du colonel. Les 
sous-officiers attachés à l'état-major seront nommés par le colonel. 

8. Les élections seront présidées par les conseils de famille ac- 
tuellement formés dans le corps. 

Fait à Paris, le 7 Novembre 1870. 

Signé Général Trochu, Joles Favrc, GiifiitER-PAGès, 
Jules Simon, Jules Fekîiy, £mm. Abago, ëdgènb 
Pelletan, Ernest Picard. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 175. — DÉCRET relatif à la mohilisation des Bataillons 
de la Garde nationale. 

Du 8 Novembre 1870. 

( Joamal officiel du 9 novembre 1870. ) 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Pour satk&iire, par des dispositions nouvelles, aux nécessités des opéra- 
tions militaires et répondre aux vœux unanimement exprimés par la^arde 
nationale, 

D£GRiT£ : 

Art. 1". Chaque bataillon de la garde nationale sera composé, 
suivant son eflfeclif , de huit à dix compagnies. 

2. Les qnatre premières compagnies, dites Compagnies de guerre, 
auront chacune un efl'ectif de cent hommes, cadre compris, dans 
les bataillons dont l'effectif est de mille deux cents hommes et au- 
dessous, et de cent viogt-dnq hommes, cadre compris, dans les 
bataillons ayant plus de mille deux cents hommes. 

Se. 
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Ces comp^goies seront fournies par les hommes valides des caté- 
gories ci-dessous, en suivant Tordre des catégories et en ne prenaat 
dans Tune d'elles que lorsque la catégorie précédente aura été 
épuisée : 

1* Volontaires de tout âge; 

2* Célibataires ou veufs sans enfants de vingt à trente-cinq ans; 

3* Célibataires ou veufs sans enfants de trente-cinq à quarante- 
cinq ans; 

k* Hommes mariés ou pères de famille de vingt à trente-cinq ans; 

5* Hommes mariés ou pères de famille de trente cinq à quarante- 
cinq ans. 

3. Les autres compagnies destinées au service de la défense, ayant 
autant que possible un effectif uniforme, comprendront le reste du 
bataillon. Elles constitueront le dépôt et fourniront les hommes né- 
cessaires pour combler les vides faits dans les compagnies de guerre. 

4. Chacun des bataillons armés de fusils à tir rapide conservera un 
nombre de ses fusils égal à son effectif de guerre, et il en tiendra 
Texcédant à la disposition du commandant supérieur de la garde na- 
tionale, qui lui fera remettre en échange des fusils à percussion. 

5. Chacun des bataillons pourvus d'armes à percussion recevra un 
nombre de fusils a tir rapide égal à son effectif de guerre et il remet- 
tra, sur Tordre du commandant supérieur de la garde nationale, 
l'équivalent en fusils à percussion, pour remplacer les armes à tir 
rapide délivrées par d'autres bataillons. 

6. Dans chaque bataillon, chacune des quatre ' compagnies de 
guerre nommera son cadre, soit dans les cadres existants du batail- 
lon, soit parmi les gardes qui la composent. 

L'effectif de ce cadre sera de : 

Un capitaine, un lieutenant, un sous-lieutenant, un sergent-major, 
un sergent-fourrier, quatre sergents, huit caporaux, un tambour et 
un clairon. 

7. Lorsque les quatre compagnies de guerre recevront Tordre de 
participer aux opérations militaires, le commandement sera pris par 
le chef de bataillon ou, à son défaut, par le plus âgé des capitaines 
de ces compagnies. 

8. Chaque chef de bataillon devra avoir remis à l'étal-major géné- 
ral, avant le ii novembre au soir : 

1* L'état du personnel de ces quatre compagnies de guerre; 
2° Les procès-verbaux d'élections des cadres de ces compagnies; 
3* Le tableau exact, de l'armement de son bataillon. 

9. Tout garde national qui se sera soustrait à l'exécution du pré- 
sent décret sera considéré comme réfractaire et poursuivi comme 
tel. 

10. L'arrêté du 25 octobre 1870, sur la solde des bataillons dé vo- 
lontaires, est applicable aux compagnies de guerre qui font l'objet 
du présent décret. 
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11. Les dispositions du décret du 16 octobre 1870^*^ et de l'arrêté 
du 19 octobre 1870 sont rapportées en ce qu'elles ont de contraire 
au présent décret. 

Fait à Paris, le 8 Novembre 1870. 

signé Général TnocfiD, Jdles Favre, Emm. Arago. Jctles 
Ferry. Garmer-Pagès, Edgène Pellbtan» Ernest 
Picard, Jules Simon. ' 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 174. — DÉCRET qui modifie les Insignes de la Légion d'honneur. 

Du 8 Novembre 1870. 

[ Journal officia du 9 novembre 1870. ) 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Vu ta loi du 29 floréal an x, portant créalion de la Légion d^honneur, 

El le décret du 2 messidor an xii , déterminant la forme de la décora- 
tion des membres de Tordre; 

Vu la proclamation du 4 septembre 1870 au peuple français; 

Vu le décret du Gouvernement de la défense nationale du 28 octobre 
1870 <*>; 

Considérant qu'il importe de mettre ladite décoration en harmonie avec 
les principes du gouvernement républicain; 

Sur h proposition du grand chancelier de Tordre national de la Légion 
d'honneur, 

DÉCRÈTE : 

Art, 1". La décoration de la Légion d'honneur sera modifiée ainsi 
qu'il suit : « 

La couronne qui surmonte l'étoile sera supprimée et remplacée 
par une couronne de chêne et laurier. 

Le centre de l'étoile présentera, d'un côté, la tête de la République 
avec cet exergue : Bépubbque française, i810;etde l'autre, les deux 
drapeaux tricolores, avec cet exergue : Honneur et Patrie, 

La plaque de grand officier et de grand-croix portera au centre la 
tête de la République, et en exergue : République française, 1870, 
Honneur et Patrie. 

2. Le grand chancelier de l'ordre national de la Légion d'honneur 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris , le 8 Novembre 1870. 

Signé Général Trcchu, Jdles Favre, Emm. Arago, Jules 
Ferrt, Garnier Pages, Eugène Pellltan, Ern£ST 
Picard, Jules Simon. 

<« Bull. 23. n* i3«. '*' Bull. a5. n' 148. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 175. — DÉCBET qui modifie lu Médmlle rmlitaire. 

Da 8 Novembre 1870. 

* (Journal officiel da 9 novembre 1870. } 

Lk Gouvernement de lk défense nationale, 

Vu les décrets du aa janvier ^*> et du 29 février i85a ^*\ sur l'institution et 
la forme de la médaille militaire , 

Et la proclamation du 4 septembre iS^o au peuple français; 

Considérant qu*il importe de mettre ladite médaille en harmonie avec 
les principes du gouvernemeiil républicain; 

Sur la proposition du grand chancelier de Tordre national de la Légion 
d*honneur, 

DÉCBÈTE : 

Art. I*'. La médaille militaire sera en argent et d^im diamètre de 
vingt-huit m.iilimètres. 

Elle portera , d'un côté , la tête de la République , avec cet exergne : 
Répnhli(fue française, 1870; et de l'autre « au centre du médaillon: 
Valeur et Discipline, 

L'aigle qui surmonte la médaille sera supprimée et remplacée par 
un trophée d'armes. 

2. Le grand chancelier de Tordre national de la Légion d'honneur 
est chargé de l'exécution du piésent décret. 

Fait à Paris, le 8 Novembre 1870. 

Signé Général Trochu, Joles Favre, Emm. ârago, Joles 
* Ferry, Garnier-Pagès, Eugène Pelletan, Ernest 

PiG&RD, Jm.Es Simon. 



REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ïf* 176. — DÉCRUT qui remet la FaciiUê de médecine de Paris en possession du 
droit de se réunir, sur la convocation de son Doyen, pour délibérer sur cer- 
taines Qaestions d'Enseignement et de Discipline. 

Du 9 Novembre 1870. 
( Journal officiel du 10 novembre 1870. ) 

Lk Gouvernement de la défense nationale , 

"' V série, Bull. 48i , n* 354i. <»> x* série, Bull. 5o2 . n* 3785. 
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Vh Tarticle 7 de Tordonnance du a féTrier 1823 ^^\ spéciale à ia faculté i% 
médecine de Paris; * 

Vu le décret du 16 avril 1862 1*\ 

DÉCBÈTB : 

Art. l**. La faculté de médecine de Paris est remise en possession 
du droit de se réunir, sur la convocation de son doyen, pour déli- 
bérer sur toutes les questions d'enseignemept et de discipline qui 
peuvent intéresser Tordre de ses exeicices et le progrès de ses études. 

2, L'article 2 du décret du 16 avril 1862 est abrogé. 

3. Le ministre de l'instruction publique et des cultes est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 9 Novembre 1870. 

Sig^é Général Trochu, Julbs Fatre, Jules Simoh, G&rribi- 
Pages» Jules Ferrt, Eugèhb Pelletan, Ernrst 
Picard, Emm. ârago. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



Dmgeet qui proroge d'an mois les Délais accordés par ia loi du 
> aoâl et les décrets des iO septembre et ii octobre i870, sur les Effets de 
commerce. 

Du 10 Novembre 1870. 



•477.- 
i3 ao 



{Journal officiel du 1 1 novembre 1870. ) 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Vu la loi du 1 3 août , ies décrets des 10 septembre ^^^ et 1 1 octobre i87o(*\ 
relatifs aux effets de commerce ; 

Considérant que les circonstances rendent nécessaire de suspendre de 
nouveau les poursuites ; 

Considérant, en outre, que quelques doutes se sont élevés sur Tinterpré- 
talion des lois et décrets susvisés, et qu^il y a lieu, dès lors, en édictant de 
nouvelles dispositions , de préciser le sens de celles qui ont précédé, 

DÉ CRÈTE : 

AîiT. l*'. La prorogation de délais accordée par la loi du i3 août 
et les décrets des 10 septembre et 11 octobre 1870, relatifs aux effets 
de commerce, est augmentée d'un mois à partir du i4 novembre 
courant. 

Celle disposition est applicable même aux valeurs souscrites pos- 
térieurement à la loi et aux décrets susvisés, mais en ce sens seule- 
ment que les souscripteurs de valeurs nouvelles et devant échoir 

"' vir série, Bull. 585. n' i-l.iaS. ^ xii* série, Bull. 3, u" 36. 

"> xi* série, Bull. 1026, a" 10,249. '*' "i* série, Bull. 21, n* ia6. 
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avant Texpiralion de la prorogalion ne pourront profiler que des 
délais accordés postérieurement à la souscription. 

2. Toutes Its autres dispositions de la loi du i3 août 1870 sont 
maintenues. 

3. Le présent décret est applicable à l'Algérie. 
Fait à Paris, le 10 Novembre 1870. 

Signé Général Trochu, Jules Fav»e, Emm. An^GO. Jdles 
Ffrrt, Gaani£R-PagÈ9, Eugène Pëllrtam, Julrs 

SlMOH. 



1\ÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 178. — DÉCRET concernant les Infractions aux prescriptions des décrets 
et arrêtés qui régissent la Viande et le commerce des Denrées taxées» 

Du 10 Novembre 1S70. 
( Journal officiel du 1 1 novembre 1870. ) 

Le Gouvernement de la défense nationale» 

Sur la proposition du ministre de Tagriculture et du commerce; 

Considcrant qu'il y a lieu de prévenir des spéculations qui pourraient 
nuire au?c intérêts dei consommateurs et qui st'raient contraires aux pres- 
criptions des décrets et arrêtés qui régissent ia viande; 

Considcrant que ces infractions pre(.«iient un caractère de gravité excep- 
tionnelle, en raison de rinvesli>8ement qui a détruit les effets naturels de la 
libre concurrent c , et aus^i en raison du trouble qui peut en résulter pour 
la paix dans la cit.* ; 

Considérant, dès lors, que ces infractions doivent être réprimées avec 
sévérité; 

Vu le décret du 1 1 septembre 1870 ^'^ 

Vu les arrêtés ministériels des 12 septembre, 29 septembre, 6 octobre, 
7 octobre, ao octobre, aç) octobre et i" novembre 1870, concernant la taxé 
ue la viande et Forganisation de la boucherie ; 

Vu les articles 4o6 < 1 4o8 du Code pénal; 

Vu les articles i45 à i48, lôo et lôi du même code, 

DÉCRÈTE : 

Art. l**. Seront punis d*une amende de cent à cinq cents francs et 
d*un emprisonnement de quinze jours à trois mois, ceux qui auront 
contrevenu aux décrets et arrêtés concernant la taxe de ia viande. 

2. Seront punis d'une amende de deux cents francs à mille francs 
et d'un emprisonnement de deux mois à dix-huit mois, ceux qui, 
étant préposés ou employés par l'administration à la conservation, 
à Tabatage, à la distribution ou à la vente des animaux ou de la 
viande destinés à la consommation, auront détourné ou dissipé tout 
ou partie des animaux ou de la viande qui leur auront été confiés à 

« Bun.3,n*4i. 
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titre de dépôt ou de mandat, à charge de les rendre ou de les repré- 
senter, ou d*en faire un usage ou un emploi déterminé. 

3. Les contraventions ou délits prévus par les deux articles qui 
précèdent donneront lieu, en outre, à la fermeture des établisse- 
ments de ceux qui s'en seront rendus coupables, à Taffi hage du 
jugement sur la devanture desdits établissements et à la porte de la 
mairie de l'arrondissement, à Tinsertion du jugement dans deux 
journaux qui seront désignés par le tribunal, le tout aux frais du 
condamné. 

4. Seront punis des peines portées aux articles i et 2 qui pré- 
cèdent, ceux qui se seront rendus complices des délits qui y sont 
foncés, soit en facilitant leur perpétration, soit en achetant ou en 
faisant acheter la viande à eux offerte au moyen desdits délits. 

5. Seront punis de la peine de Tcmpiisonnement pendant deux 
ans au moins et cinq ans au plus, ceux qui auront altéré, contrefait, 
imité les marques, estampilles ou tous autres signes employés par 
Tadministration pour assurer l'exécution des arrêtés concernant la 
police et l'organisation de la boucherie; 

Ceux qui sciemment auront fait usage de fausses marques, fausses 
estampilles ou autres signes falsifiés, ou des empreintes obtenues à 
Taide desdites falsifications; 

Ceux qui auront aidé ou facilité lesdites falsifications ou leur 
emploi. 

6. Seront punis de la peine de la réclusion pendant cinq ans au 
moins et dix ans au plus, ceux qui se seront rendus coupables des 
faits énoncés en l'article pr«^cédtjnî, étant fonctionnaires publics ou 
préposés à l'effet d'assurer Texéculion des règlements concernant la 
boucherie. 

7. Les coupables des faits prévus par les articles 5 et 6 qui pré- 
cèdent pourront, en outre, être privés des droits mentionnés en l'ar- 
ticle 42 du Code pénal, pendant cinq ans au moins et dix ans au 
plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine. 

Les dispositions qui précèdent et celles contenues aux articles 5 
et 6 seront applicables aux tentatives des faits piévus auxdits articles. 

8. Les peines édictées par les articles i , 2 et 3 qui précèdent 
seront appliquées à toutes les contraventions ou délits similaires 
commis dans le commerce des denrées déjà taxées ou qui seraient 
ultérieurement soumises à la taxe ou à des règlements concernant 
leur distribution. 

9. L'article 463 du Code pénal pourra toujours être appliqué. 

10. Sont abrogées les dispositions des articles 1^2, 479 > 6 et 2, 
et 482 du Code pénal, en ce qu'elles ont de contraire au présent 
décret. 

Fait à Paris, le lo Novembre 1870. 

Sig.ié Généra] Trochd, Jules Favre, Em^t. Apiago, Jules 
FERnT, Jules Simon, Eugène Pellëtan , Garmieb- 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISB. 

ti* 179. ^^ DÉCHET qui réunit au Ministère des Travaux publics le service 
des Eaux, tel qu'il existait sous l'ancienne liste civile» 

Du 10 Novembre 1870. 

[Jonmal officiel du 11 novembre 1870.) 

Le Gouvernement de lk défense nationale. 

Vu le déeret du 6 septembre 1870^^^ aux termes duquel tous les biens 
meubles et immeubles désignés sous le nom de Biens de la liste civile ont fuît 
retour au domaine de TÉtat; 

Considérant que la machine de Marly et ses dépendances faisaient partie, 
desdils biens, ainsi que les rigoles, aqueducs, réservoirs et conduites ser- 
vant à la distribution des eaux; 

Qu'il importe d'assurer la conservation des bâtiments et ouvrages affectés 
à ce service, 

DÉGBÈTB : 

Art. i*'. Le service des eaux, tel qu'il existait sous l'ancienne liste 
civile, est réuni au ministère des travaux publics, qui est chargé 
de tous les travaux d'entretien et de construction que ledit service 
pourra exiger. 

2. Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 10 Novembre 1870. 

Signé Général Troghu, Joles Fatre, Garnies -PâeÊs^ 
Jules Simon, Jdles Perrt, £mm. ARiiGO, EccàiiB 
Pellëtân, Ernest Picard, 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 180. — DÉcnET rattachant an Ministère des Finances tous les Domaines 
productifs qui dépendaient de V ancienne Dotation de la couronne, ai;dr\es qme 
les Établissements agricoles non affermés. 

Du 10 Novembre 1870. 

( Journal officiel du 1 1 novembre 1870. ) 

Lb Gouvernement de la défense nationale, 

Vu le décret du 6 septembre 1870 1*\ lequel porte que tous le» biens 

w Bull. 1 , n' 19. 
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meubles et immeubles désignés sous le nom de Biens de la liste civile ont 
fait retour au domaine de TÉtat, et qu'il sera nommé par le ministre des 
finances une commission chargée de la liquidation des biens de Tancienne 
liste civile et du domaine privé, ainsi que de Tadministration, pendant la 
durée de la liquidation, desdits biens autres que ceux déjà réunis aux mi- 
nistères du commerce, de Tinstruction publique et de l'intérieur; 

Considérant que la commission peut être, dès à présent, dessaisie de 
l'administration des domaines productifs loués ou affermés, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Sont rattachés au%iinislère des finances, pour être régis 
par radministration des domaines de TÉtat, tous les domaines pro- 
ductifs qui dépendaient de rancienne dotation de ia couronne, autres 
que les établissements agricoles non affermés. 

"2. Le ministre des finances est chargé de Texécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le lo Novembre 1870. 

signé Général TnocHC, Jules Fayre, Jules Ferry, Emm. 
Arago, Eugène Pelletan, Ernest Picard, Garnies- 
Pages. 

DOMAINES DÉPENDANT DE [.'ANCIENNE LISTE CIVILE. 

PARIS. 

^rodull9> 

PalaiS'NationaL 
Location des galeries de la Rotonde et des chaises dans le jardin.\ 

Tuileries. \ 3'73.327'oo' 

Location du café et des chaises dans le jardin. / 

Hôtel de la place Vendôme , n* 9 , loué à la guerre 38,000 00 

Emphytéose, rue des Pyramides 1 ,000 00 

SBINE-ET-OISB. 

Fermes dans le parc de Versailles. 

Gally 

La Ménagerie 

Satory 



i47.a42 00 
Hors le parc» 
La grange Damerose, etc 



Saint- Germain et Marly, 



wfa;::::::::r™*''*** *'•*** '^ 



Garenne 

Montaigi] 
Trou-d'E 

Petit-Parc ) 

RanbouiUeL 

Terres 576 00 
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Saint'Cloud. 

Terres i .647' o«/ 

Service des eaux. 

Étangs et rigoles 5a,579 00 

Concessions : pâehes des étangs 1 94.836 2à 

Ferme de Séuart, terres » etc 6, 176 00 

SElIIEET-MARIfE. 

Fontainebleatt, 
Terre» •. i,885 00 

OISE. 

Conipiègne. 
Locations 785 00 

LOJR-ET-CDBR. 

Sologne. 
Fermes • i4»28a co 

BASSES-PYRÉNÉES. 

Pau, 

Locations. i3o 00 

Clefs de barrières , redevances diverses 10,696 00 

Total 856,643 a4 




Certifié conforme : 

Paris, le i3 ' Novembre 1870, 

I^e Garde des Sceaux, Ministre de la Jastice, 
Membre du Gouvernement de fa défense nationale. 

Par délégation spéciale : 

Le Secrétaire géméral du ministère de la Jaslic-e^, 

F. HÉROLD. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin 
au miiiislère de la Justice. 



Ou s'abonne pour le BuUelin des lois» à raison de g francs par ai) , à la caisse de I*IfnprîD»cri>f 
«ationale ou chez les Beceveurs des postes des départements.} 



IMPRIMERIE NATIONALE. — i3 Novembre 1870. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N^ 31. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N° 181 . — DÉCRET qui ouvre aux Ministres de l'Instruction publique et des Cultes 
et des Travaux publics des Crédits pour subvenir aux dépenses du personnel, 
du matériel et des travaux des Bâtiments et Jardins du Palais du Luxembourg 
pendant le dernier tiers de 1870. 

Du 21 Octobre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Vu ie décret du 10 octobre courant (^\ qui place le palais du Luxembourg 
dans les attributions du ministère de l'instruction publique et des cultes; 

Vu le décret du i5 du même moist*\ qui place les travaux d'entretien et 
de construction des bâtiments et jardins dudit palais dans les attributions 
du ministère des travaux publics ; 

Vu le procè^- verbal de vérification de la caisse du Sénat, constatant qu'il 
s'y trouvait, à la date du 17 octobre, une somme de trente-trois mille cinq 
cent deux francs quatre-vingt-deux centimes ; 

Vu le récépissé délivré par le caissier central du trésor de ladite somme 
de trente-trois mille cinq cent deux francs quatre-vingt-deux centimes, 
dont le reversement a été prescrit par le ministre de l'instruction publique , 

DÉCRÈTE : ^ 

Art. V\ Un crédit de quatre-vingt-sept mille cent quatre-vingt- 
neuf francs quarante-huit centimes (87,189' 48') est ouvert au mi- 
nistre de rinstruction publique et des cultes pour subvenir aux 
dépenses du personnel et du matériel du palais du Luxembourg 
pendant le dernier tiers de Tannée 1870, savoir: 

Personnel ll^^l^f 9^' 

Bfatériel 9,71 1 52 

Total 87,189 48 



"> Bull. 9 , n* 74. «"^ Bull. 23 , n* i56. ' 

ZIT Série, 
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Cette somme sera imputée sur un nouveau chapitre du budget 
du ministère de riostruction publique, qui prendra ie n* 26 bis 
(Palais da Luxembourg). 

2. Un crédit de soixante-dix mille francs (70,000') est ouvert au 
ministre des travaux publics pour subvenir aux dépenses du per- 
sonnel et des travaux des bâtiments et jardins dudit palais pendant 
le dernier tiers de 1870, savoir: 

Personnel io,4oo^ 

Travaux 59,600 

Total 70,000 

Cette somme sera inscrite à un chapitre spécial du ministère des 
travaux publics, qui prendra le n* 20 (Palais da Luxembourg). 

3. Les ministres des finances, de l'instruction publique et des 
cultes et des travaux publics sont chargés de Texécution du présent 
décret 

Fait à Paris, le 21 Octobre 1870. 

Signé Général Trochd, Jolls Favae, ëmm. Arago, Garnier- 
Pages, Eugène Pel^etan, Ernest Picard, Henri 
IlocHEFORT, Jules Simon. 

?ar ie Gouvernement de la défense nationale : 

i0 àtinisire des JimuKtt f L9 Ministre de i*insiructiùn UUtmHrtdêêiiwMoapahUes, 

publique et des cultes, 
Sijfné Ernest Picard. Signé Dorian. 

Signé Jdles Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 182. — Dmcmet qui omreamx Mimsleres de l'Intériemr eiéela Gaerrê , sur 
l'exercice 1870, un nouveau supplément de Crédit pour faire face aux dé- 
penses des Gardes nationales de France, 

Du 10 Novembre 1870. 

(/osrnoi officid du 18 novembre i87« ) 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu ia ici de finances du 8 mai 1869 , portant fixation du budget de l*exer- 
cice 1870; 

Vu la loi du 12 août 1870, dont Tarticle 5 a ouvert aux départements de 
la guerre et de l'intérieur un crédit provisoire de cinquante mUlions 
( 5o>ooo,ooo^) pour pourvoir aux dépenses occasionnées par l'organisation 
des gardes nationales de France; 
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Sur ia proposition du miaistre de l^intérieur et après avû du ministre dei 
finances, 

Décrète : 

Art. V. Il est ouvert aux ministères de Tintérieur et de la guerre, 
sur le budget extraordinaire de Texercice 1870, un nouveau supplé- 
ment de crédit, s'élevant à la somme de vingt millions (20,000,000'), 
pour faire face aux dépenses des gardes nationales de France. 

2. Il sera pourvu à ces dépenses au moyen des ressources créées 
par la loi du 12 août 1870. 

3. Les ministres de Tintérieur et deê finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 10 Novembre 1870. 

Signé Général Troghc, Jules F'avre, Eiim. Arago. Joles 

FERRt, GARftlER-PAfièâ , JULES SiMON, fiftNBST 

Picard, Eugènc Pelletan. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* i83. — DÉCRET qui affecte au Département de la Guerre, pour les hetoins 
du Service militaire, V Hôtel domanial situé à Paris, place Vendôme, n' P. 

Du 10 Novembre 1870. 

Le Gouvëbnememt de la défense nationale , 

Vu l'ordonnance du 1 4 juin i833 ^^\ réglant le mode à suivre pour l'affec- 
tation des immeubies domaniaux aux services publics de l'État; 

Vu ie décret du 6 septembre dernier ^^\ aux termes duquel tous les biens 
dépendant de la dotation de l'ancienne liste civile ont fait retour au domaine 
de l'État ; 

Considérant qu'il est nécessaire de conserver à ia disposition du départe- 
ment de la guerre l'hôtel sis place Vendôme, n" 9, quijfaisait partie de 
cette dotation et que l'ancienne liste civile louait au ministre de ia guerre , 
aux termes d'un bail aujourd'hui résilié de plein droit; 

Vu l'avis du ministre des finances , duquel il résulte que l'immeuble don i 
il s'agit peut être remis sans inconvénient à l'administration militaire ; 

Sur le rapport du ministre de la guerre , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". L'hôtel domanial situé à Paris, place Vendôme, n* 9, est 
affecté au département de ia guerre, pour les besoins du service mi- 
litaire. 

w W série, Bull. a54, n* 4853. « ui' série, Bull, i , n* 19. 

Zi ■ 
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2. Les ministres de la guerre et des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne , de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le lo Novembre 1870. 

Si^é Général Troguu, Jules Fayre, £mm. Arago, Joles 
Ferry, Ermest Picard, Garnier - PAois , Jules 
Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 184. —DÉCRET qui appelle à Vactivité les Jeunes Gens de vingt-cinq à trente- 
cinq ans, célibc/iaires ou veufs sans enfants , du département de la Seine, for- 
mant la troisième catégorie , ainsi que les Jeunes Gens des autres départements 
actuellement en résidence à Paris. 

Du 12 Novembre 1870. 

{Joamal officiel du i3 novembre 1870. ) 

Le Gouyernement de la défense nationale , 

Vu la loi du 10 août 1870 , qui met à la disposition de l'Etat , pour la durée 
de la guerre , les hommes de vingt-cinq à trente-cinq ans non mariés ou 
veufs sans enfants , ayant satisfait à la loi sur le recrutement de l'armée et 
n'appartenant pas à la garde nationale mobile ; 

Vu la décision qui divise ces hommes en trois catégories : 

1° Les anciens militaires; 

2* Les jeunes gens des deuxièmes portions des contingents; 

5* Les jeunes gens n'ayant jamais paru au drapeau; 

Vu les décisions prises pour la mise en route des hommes appartenant aux 
deux premières catégories , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Les jeunes gens de vingt-cinq à trente-cin(| ans, céliba- 
taires ou yeufs sans enfants, du département de la Seine, formant 
la troisième catégorie, sont appelés à l'activité. 

2. Cet appel s'étend aux jeunes gens des autres départements ac- 
tuellement en résidence à Paris. 

3. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 12 Novembre 1870. 

Signé Général Trochu , Jules Fayre, Jules Ferrt , Jules 
Simon, Emm. Arago, Ernest Picard, Gaenier- 
Pages Eugène Pelletan. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N** i85. — DÉCRET relatif à la réquisition temporaire de tout Atelier inoccupé» 
pour être employé à la fabrication ou à la transformation des armes» 

Du 12 Novembre 1870. 
{Journal officiel du i3 novembre 1870.) 

Le Gouvernement de la défense nationale. 

Considérant qu*un certain nombre d*ateliers dont l^outillage pourrait être 
utilisé à la fabrication ou à la transformation des armes de guerre restent 
sans emploi par suite de l'absence des propriétaires ou pour toute autre 
cause à eux personnelle; 

Qu'il est urgent , tout en sauvegardant les intérêts desdits propriétaires , 
de prendre des dispositions pour faire servir à la défense nationale les ate- 
liers dont s'agit, 

DÉCRÈTE : 

Art. l**. Tout atelier inoccupé pourra être requis temporairement 
et employé d'office à la fabrication ou à la transformation des armes. 

2. La réquisition sera faite par arrêté du ministre des travaux 
publics, rendu sur la proposition de la commission d'armement, à 
la demande des industriels qui s'offriront à faire fonctionner les ate- 
liers dont s'agit. 

3. Toute réquisition sera accompagnée d'un inventaire dressé con- 
tradictoirement entre les propriétaires et les industriels demandant 
la réquisition. En cas d'absence du propriétaire et de ses ayants droit, 
il sera préalablement nommé un administrateur judiciaire pour 
veiller aux intérêts de l'absent. 

Cet administrateur sera commis par justice et sur ordonnance du 
président du tribunal civil de la Seine rendue à la requête des indus- 
triels demandant la réquisition. 

Il veillera aux intérêts de l'absent, procédera aux inventaires, con- 
viendra des loyers tant de l'immeuble que de l'outillage, et prendra 
en tant que de besoin toutes les mesures conservatoires que de droit. 

4. Toute difficulté relative soit à la prise de possession de l'atelier 
requis, soit à son occupation temporaire, soit a sa restitution entre 
les mains du propriétaire, sera jugée par le tribunal civil. 

5. Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 12 Novembre 1870. 

Signé Général Trochu, Jules Favre, Ernest Picard, 
Emm. Arago , Jules Simon , Jui.bs Ferry, Garnier- 
Pages Eugène Pelletan. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 186. — DÉCMET qui appelle à V activité les Jeunes Gens du département de la 
Seine et ceux des autres départements actuellement en résidence à Paris, ap- 
partenant au contingent de la Garde nationale mobile de la classe 1870, 

Du i3 Novembre 1870, 

( Journal officiel d\i 14 novembre 1870.) 
liB GOUTERNBM Birr DS U PÉFEN^B NATIONALS , 

Vu la loi du i" février 1868; 
Vu la loi du 17 juillet 1870; 

Vu le décret du 28 octobre 1870 ^^\ qui appelle à l'activité Iç contingent 
de la classe 1870 affecté à rarmée, 

DÉCRÈTE : 

Art. r'. Les jeunes gens du département de la Seine et ceux des 
autres départements actuellement en résidence à Paris, appartenant 
au contingent de la garde nationale mobile de la claisçe 1870, sont 
appelés à l'activité, 

2. Le ministre 4e la guerre est chargé de Texécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le i3 Novembre 1870. 

Si^né Général Trochd, JuLEt Favre, ërhbst Picard , 

Emm. ARAGO, Joles 3lMQlf, JULS4 FEI^RY . 

Garnier-Pagès. 

Par le Gouvernement de la défense nationale : 
Le Ministre de la guerre. 
Signé G*» Le Flo. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 187. — DÉCRET concernant les Militaires de tout grade gai ont perdu 
leur grade par suite des événements de décembre iSSÎ. 

Du i4 Novembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Vu le décret du 13 septembre 1870 t»), relatif aux militaires privés de 
leur grade par suite des événements de décembre i85i , 

"^BqH. 25, n« )5i. « Bail. 3, n» 46, 
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DÉCRÈTE : 

Art, r'. Les militaires de tout grade qui ont perdu ieur grade 
par suite des événements de décenàbre i85i, soit en vertu d'une me- 
sure individuelle, soit en vertu de refus de serment, pourront être 
réintégrés dans l'armée avec le grade immédiatement supérieur à 
celui dont ils étaient pourvus au moment de leur radiation des 
cadres. Le temps passé par eux hors de l'armée leur sera compté 
comme service effectif. 

2. L'ancienneté dans le grade supérieur dont ces officiers seront 
pourvus en vertu de l'article i" datera du 2 décembre i85i. 

3. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le i4 Novembre 1870. 

Signé Général Trochd, Jules Favre, Emmanuel Arago, 
JuLsa Fiurt, Garnier-Pagès , Eugène Pellrtan, 
Ernest Picard, Jules Simon. 

Par le Gouvernement de ia défense nationale : 

Le Ministre de la guerre. 

Signé 0*1 Lb Flo. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 188. — DÉCRET relatif à V Indemnité de licenciement des Officiers non réélus 
de la Garde nationale mobile, 

Da 1 4 Novembre 1870. 

{Journal officiel du 16 novembre 1879.) 

Lb Goutsbnbmbnt db la défensb nation alb , 

Vu la loi du 1" février 1868 ; 

Vu le décret du 17 septembre 1870 1^>; 

Vu ia décision du Gouvernement du aS 'septembre 1870, 

DiÊcnisTE : 

Art. 1*. Les offici.ers de la garde nationale mobile régulièrement 
nommés soit par décret, soit à titre provisoire par les généraux, en 
vertu des pouvoirs qui leur avaient été délégués, et qui n'ont pafi été 
élus, continuent à recevoir, jusqu'à la levée du siège et même un 
mois après, à titre d'indemnité de licenciement, la solde du grade 

«>iBuli.8,n*68. 
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dont ils étaient pourvus et dont la conservation leur avait été assu- 
rée jusqu'au 3o novembre 1870. 

2. Ceux de ces officiers qui, d'ici au 3o novembre 1870 ou posté- 
rieurement, ^[auront été ou seront nommés à des emplois d'officier 
payeur ou seront rentrés, par la voie de l'élection, en possession 
d'un grade d'officier^ dans les compagnies ou batteries de la garde 
nationale mobile, cesseront naturellement de bénéficier de cette 
mesure et jouiront des allocations attribuées à leur nouvelle posi- 
tion à dater de leur nomination .ou de leur élection. 

3. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le i4 Novembre 1870. 

Signé Général Trochu, Jules Favre, Jules Simon, Garnier- 
Pagès, Jules Ferrt, Ernest Picabd, Emm. Arago, 
Eugène Pelletan. 

Par le Gouvernement de la défense nationale : 

Le Ministre de la guerre, 

Sigraé G«» Le Flo. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 189. — DÉCRET sur la Mairie de Paris. 

Du i5 Novembre 1870. 

[Jonrnal officiel du 16 novembre 1870. ) 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Considérant que, jusqu'à ce que la ville de Paris soit sortie des condi- 
tions tout à fait exceptionnelles où elle est placée par le siège , la mairie 
centrale ne peut être qu'une délégation du Gouvernement de la défense 
nationale , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". La démission de M. Etienne Arago, maire de Paris, est 
acceptée. 

2. M. Jules Ferry, membre du Gouvernement de la défense natio- 
nale, est délégué à la mairie centrale , en remplacement de M. Etienne 
Arago. 

3. MM. /.-/. Clamageran, Charles Hérisson et Gustave Chaudey, 
adjoints au maire de Paris sont maintenus dans leurs fonctions, 
en qualité d*adjoints à la délégation du Gouvernement près de la 
mairie centrale. 
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4. Le ministre de Tintérieur est chargé de Texécution du préseot 
décret. 

Fait à Paris, lé i5 Novembre 1870. 

Signé Général Troghu , Jules Favre, Emm. Arago, Eugène 
Pelletan, Ernest Picard, Jules Simon, Garnier- 
Pagès. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 190. — DÉCRET portant que les membres du Tribunal de commerce de la 
Seine, actuellement en fonctions , y demeureront jusqu'à ce qu'il soit autre-' 
ment disposé. 

Du 16 Novembre 1870. 

{Journal officiel du 17 novembre 1870.} 
Le GoUVERNEMBIfT DE LA DEFENSE NATIONALE, 

Considérant que les élections pour le renouvellement des membres du 
tribunal de commerce delà Seine, qui devaient avoir lieu au mois d*août 
dernier, n'ont pas été effectuées ; 

Considérant qu'il ne convient pas, dans les circonstances actuelles, de 
procéder à ces élections, alors surtout que des réclamations se sont élevées 
contre le système en vigueur, 

DÉCRÈTE : 

Les membres du tribunal de commerce de la Seine, actuellement 
en fonctions, y demeureront jusqu'à ce qu'il soit autrement dis- 
posé. 

Fait à Paris, le 16 Novembre 1870. 

Signé Général Troghu, Jules Favrb, Ernest Picard , Gar- 
nier- Pages, Jules Ferrt, Jules Simon, Emm. 
Arago, Eugène Pelletan. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 191. — DÉCRET qui supprime dans les Cours d'appel le titre et les fonctions 
de premier avocat général, au fur et à mesure des extinctions. 

Du 16 Novembre 1870. 
( Journal officiel du 17 novembre 1870. ) 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Considérant que la distinction entre le premier avocat générsd et les 
autres avocats généraux près les cours d'appel ne présente aucune utilité 
aiî point de vue du service judiciaire , 

Décrète : 
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Le titra et les fonctions de premier avocat générai seront suppri- 
més dans les cours d'appel, au fur et à mesure des extinctions, le 
nombre des avocats généraux restant Iç même. 

Fait à Paris, le 16 Novembre 1870. 

Si|fné Généra! Trochv, Jules Fatrb, Emm. Arago, Jules 
Simon, Jules Fbrby, Garitier-Pagès , Eugène Pel- 

LETAN. 



REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 19a. — DÉCRET qui admet les déposants aux Caisses â^ épargna à faire 
une nouvelle dei^ande de Remboursement en espèces d'une somme de cinquante 
frtmcs. 

Da 17 Novembre 1670. 

( Journal qffieiét du 18 i)or«iu^r« 1870,} 
Lb GOUVBBlfElIlirT DB U. DBFBNSB NATJONALB, 

Vu les décrets en date des 17 septembre <^) et 16 octobre 11870 ^\ conceT'- 
nant les caisses d'épargne; 

Sur le rapport du ministre des finances , 

DjÊGRÈTB : 

Les déposants qui , en vertu des décrets précités , ont demandé 
des remboursements en espèces , et aui auront encore à leur compte 
une provision suffisante, seront admis, à partir du 18 de ce mois, à 
faire une nouvelle demande de remboursement en espèces de cin- 
quante francs. 

Fait à Paria, le 17 Novembre 1870. 

Signé Général Trocbu , Jules Favre , Emm. Arago , Ernest 
Picard , Jules Simon , Garnier-Pagès , Jules Ferry» 
Eugène Pblletan. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 193. — DÉCRET qui ouvre au Ministère des Finances an Crédit pour V exécu- 
tion des décrets autorisant les déposants à opérer le retrait gratuit d'Objets de 
diverses natures engagés au Mont'de-Piété postérieurement au 19 juillet i870. 

Dtt Â7 Novembre J870. 
[jQVmal officiel du ji8 noyçqijïrç 1870. ) 

Le Gouvernement de la défense natioisale , 
»> Bull. 9 , n* 74. *« Bull. a3 , n* 137. 
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Vu les décrets des i^t*) et la octobre 1870 ^•\ autorisant ies déposants à 
opérer ie retrait gratuit d'objets de diverses natures engagés au mont-de- 
piété postérieurement au 19 juillet 1870, et chargeant le ministre des 
finances de pourvoir au payement de la dépense, 

DÉCRÈTE : 

Art. l**. Un crédit de sept cent mille francs (700,000') est ouvert 
au ministère des finances pour l'exécution des décrets précités. 

2. La somme à rembourser par le trésor à l'administration du 
mont-de-piété sera prélevée sur les ressources créées par la loi du 
12 août 1870. 

3. Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 17 Novembre 1870. 

Signé Général Trochu, Jules Favre, Ernest Picard, 
Jules Ferry, Sarnier-Pagès , Jules Simon, Emm. 
Arago, Euçène Pblletan. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* ig^.-^DicMMT relatif auœ Ceniim^t eommnnanx à comprendre dans les râles 
des quatre contributions directes de la ville de Paris pour i87i. 

Du 17 Novembre 1870. 

[Jonrnal officiel du iS novembre 1870.) 

Le Gouvernement de la diîfense nationale, 

Considérant que le décret du i3 septembre dernier ^'^ qui a réglé le mode 
de répartition des contributions foncière, personnelle et mobilière» et des 
portes et fenêtres pour Tannée 1871, a en même temps décidé que lej cen- 
times additionnels départementaux ordinaires et extraordinaires imposés 
en iSyo seront maintenus en 1871 ; 

Considérant que le moment étant arrivé de procéder è la confection des 
rôles généraux de 1871, il convient, danfj[«s circonstances actuelles , d'é- 
tendre aux centimes communaux de la ville de Paris la mesure prise à 
regard des centimes départementaux , 

DicRÈTB : 

Le9 cantimeiB commqQaox à comprendra daos les rôla^ de» quatre 
contributions directe» de ia ville de Paris seront, pour 1871, quant 
à leur nature et à leur quotité, Jes mêmes que ceux qui oiit été im- 
posés ppur 1870. 

Fait à THôtel de ville de Paris, le 17 Novembre 1870. 

Signé Gépéral Trochu , Jules Favre , Jules Ferry, Jules 
Simon, Emm. Arago, Garnier- Pages, Ernest 
Picard , Eugène Pellktan. 

'>J Bull. i5 , n* io3. <*J Bull. 6, n» 54. 

w Bail. 21, n« i3o. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 195. — DÉCBET concernant la nomination aux différents grades d'Officier 
dans la Garde nationale mobile. 

Du 18 Novembre 1870. 
(Journal officiel du 19 novembre 1870.} 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu la loi du 1*' février 1868, portant création de la garde nationale 
mobile ; 

Vu le décret du 17 septembre 1870 ^^\ qui soumet à l'élection la nomina- 
tion aux différents grades d*ofl&cier dans la garde nationale mobile; 

Considérant qu'il importe, dans un intérêt de justice et d'émulation, les 
premières élections étant faites , de garantir à chacun la possibilité de la ré- 
compense des services rendus dans sa position; 

Considérant, d'autre part, qu'il importe de mettre un terme à des dé- 
sordres graves qui se sont produits à l'occasion de diverses élections, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Nul ne pourra être élu à un grade supérieur s'il n'est 
déjà pourvu du grade immédiatement inférieur à celui qui fera l'ob- 
jet de l'élection. 

2. Les chefs de bataillon seront élus parmi les capitaines du ba- 
taillon où se produira la vacance, par le vote de tous les officiers du 
bataillon. 

3. Les capitaines et les lieutenants seront élus par les officiers , 
sous-officiers, caporaux et soldats de la compagnie où se produira 
la vacance ; les premiers parmi les lieutenants, et les seconds parmi 
les sous-lieutenants du bataill!on. 

4. Les sous-lieutenants seront élus par les sous-officiers, caporaux 
et soldats de la compagnie où se produira la vacance, parmi tous les 
sous-officiers du bataillon. 

5. Les dispositions qui précèdent s'appliquent aux élections d'offi- 
ciers dans les groupes départementaux d'artillerie. 

Dans les batteries isolées , les élections auront lieu par batterie. 

6. Le choix des chefs de bataillon pour les nominations aux divers 
emplois de sous-officier et au grade de caporal ne pourra s'exercer 
que dans l'intérieur de leurs bataillons respectifs. 

7. Les officiers démissionnaires ou frappés de révocation restent 
exclus de toute nouvelle élection. 

w Bull. 8, n* 68. 
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8. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait i Paris, le 18 Novembre 1870. 

Siçaé Général Trochu, Jules Faybe,' £mm. Arago, Jules 
Ferrt, Garnier- Pages, Jules Simon, Eugène 
PELLETAii, Ernest Picard. 

Par ic Gouvernement de la défense nationale : 

Le Ministre de la guerre, 

Si£^é G^ Le Flo. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 196. — DÉCRET qui institue un Conseil de révision pour prononcer sur tous 
les cas de Dispense, Incompatibilités et Exclusions invoqués par les Gardes 
nationaux appelés dans les compagnies de guerre. 

Du 18 Novembre 1870. 

{Journal officiel du 19 novembre 1870.} 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant que le décret du 8 novembre i870^^\ qui appelle dans les 
compagnies de guerre de la garde nationale tous les hommes valides, en 
suivant Tordre des catégories qui y sont spécifiées , rend inapplicables à ces 
gardes nationaux toutes les exemptions et classifications établies par les lois 
sur la garde nationale ou sur Tarmée; 

Qu'il est cependant des intérêts de service public qu'il importe de res- 
pecter ; 

Que, d'autre part, les incompatibilités, dispenses et exclusions pronon- 
cées par la loi du i3 juin i85i doivent être maintenues, 

Décrète : 

Art. 1". Un conseil de révision est institué pour statuer, en séance 
publique et sans aucun recours , sur tous les cas de dispense, incom- 
patibilités et exclusions. 

2. Le conseil sera composé de : 

Un colonel ou lieutenant-colonel d'état-major, président; 

Deux chefs d'escadron d'état-major; 

Six chefs de bataillon de la garde nationale; 

Un chef d'escadron d'état-major, rapporteur; 

Un capitaine d'état-major, rapporteur adjoint; 

Un capitaine d'état-major, secrétaire ; 

Un capitaine d'état-major, secrétaire adjoint, 

»» Bull. 3o. n* 173. 
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tous nommés par le général commandant supérieur de la garde na- 
tionale. 

3. Le conseil statuera à la majorité des membres présents, mais 
au nombre de cinq membres au moins. 

En cas de partage des voix , la dispense sera de droit. 

k. Les réclamations devant le conseil de révision devront, sous 
peine de forclusion, être produites dans les six jours de Tinsertion 
du présent décret au Journal officiel* 

Elles n'auront pas d'effet suspensif; en conséquence, tout garde 
national réclamant devra son service au corps jusqu'à la décision à 
intervenir. 

5. Dans le délai susénoncé, tout réclamant devra se présenter à 
l'état-major général de la garde nationale pour y déposer sa réclama- 
tion écrite. Il lui en sera délivré récépissé, avec indication des jour, 
lieu et heure où il devra se présenter. Faute par lui de se présenter 
en personne ou de justifier régulièrement d'un cas d'impossibilité, 
sa réclamation sera considérée comme non avenue; elle ne pourra 
pas être reproduite. 

Fait à Paris, le i8 Novembre 1870. 

Sig^né Cënërai Troghd, Jules Fayre, Emm. Arago, Jules 
Simon, Garnier- Pages, Ernest Picard, Julei 
Ferry, Eugène Pellëtan. 




Certifié conforme : 

Paris, le 19 * Novembre 1870, 

Le Garde des Sceaux, Minisire de la Justice, 
Membre du Gouvernement de la défense nationale. 

Par délégation spéciale : 

Le Secrétaire général du ministère de la Justice, 

F. HÉROLD. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletia 
au ministère de la Justice. 



On s'abonne pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de i'ImprÎBMrie 
nationale ou chez les Receveurs des postes des départements. 



IMPRIMERIE NATIONALE. — 19 Novembfe \8^ 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N^32. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 197. — DÉCHET qui ouvre un Crédit sur Vexèrcice 1870, à titre de Fonds 
de concours versés au Trésor parades Départements, des Communes et des 
Particuliers, pour l'exécution de divers Travaux publics. 



Du 10 Octobre 1870. 

Le Gouybbnemewt de la défense nationale. 

Sur ie rapport du ministre des travaux publics ; 

Vu la loi du 8 mai 1869, portant|fixation du budget général des recette» 
et des dépenses de Texercice 1870; 

Vu le décret du 16 [octobre suivant (^), contenant répartition des crédits 
dudit exercice; 

Vu Tarlicle i3 de ialoi du 6Juin i843, portant règlement définitif du 
budget de Texercice 1840, ainsi conçu : 

i Les fonds versés par des départements , des communes et- des particu- 
« iiers , pour concourir, avec ceux de l'État, à Texécution des travaux publics , 
«seront portés en recette aux produits divers du budget; un crédit de pa- 
« reille somme sera ouvert par ordonnance royale au ministre des travaux 
«publics, additionnellement à ceux qui lui auront été accordés par le bud- 
« get pour les mêmes travaux, et la portion desdits fonds qui n*aura pas été 
«employée pendant le cours d'un exercice pourra être reimputée, ^avec la 
« même affectation , aux budgets des exercices subséquents , en vertu d'or- 
« donnances royales qui prononceront l'annulation des sommes restées^sans 
« emploi sur l'exercice expiré ; » 

Vu l'état ci-annexé des sommes versées dans les caisses du trésor par des 
départements, des communes et des particuliers, pour concourir, avec les 

♦*' XI* série. Bull. 1755, n* 17,2^0. 

ZIP Série. 3 a 
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fond» de l'État , à l'exécution de travaux publics appartenant à l'exercice 
1870, 

DÉGBÈTE : 

Art. 1*'. Il est ouvert au ministre des travaux publics, sur les 
fonds de l'exercice 1870 (Budgets ordinaire et extraordinaire), un cré- 
dit de quatre cent ioixante-six mille cent deux francs onie centimes 
(466,ioa' 11*). 

Cette somme est répartie de la manière suivante entre les cha- 
pitres des budgets ordinaire et extraordinaire ci-après désignés, 
savoir : 

BUDGET ORDINAIRE. 

Ghap. X. Entretien des établissements therms^ox appartenant à 

rÉtat 27,500' oo* 

xï. Rentes et ponts. (Travanx ordinaires.) 69.^04 21 

— —— XII. Navigation inlërienre. ^- Rivières 26,272 43 

. XIII. Navigation intérieure. — Canaux 1 4.886 44 

xiY. Ports maritimes. — Services divers. (Travanx ordinaires.) 22,042 34 

— XV. Études et subventions pour travaux d*in igation , de des- 

sèchement, de curage et de drainage i,548 00 



Total i6o.653 42 



BUDGET EXTRAORDINAIRE. 

Chap. III. Lacnnes des routes impériales 32,o59 69 

VIII. Amélioration de rivières lO.ySo 00 

IX. Établissement de canaux de navigation So.ooo 00 

- X. Amélioration des ports maritimes 1 58, 680 00 

XI. Travaux de défense contre lea inondations SS.ooo 00 

- XII. Travaux d'amélioration agricole 1 2,859 00 

XiT. Drainage , 100 00 

■ XYi. Travaux de cbemins de fer exécutéf piur TÉtat « . 3>ooo 00 



TOTAI4 OÉNÉRAIi , . 466,102 1 1 



2. Il sera pourvu à la dépense au moyen des ressources spéciales 
versées au trésor à titre de fonds de concours. 

3. Les ministres des travaux publics et des finances* sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 10 Octobre 1870. 

Signé Général Troghu, Jules Fatbb, EucàiiE Peixktaii, 
Garnier-Pagès, Emm. Arago, Jdles Ferrt, Henri 
roghefort, joles suion* 
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État des sommes versées dans les caisses da îrésâr par des^ dépdtftements , des communes 
et des particuliers, pour concourir, avec les fonds de VÉtat, à V exécution de travaaM 
publics appartenant à V exercice i870. 



DÉPAR- 
TBMSKTS. 



AlUer., 



Aisne. . . . 
Gironde. 



BSTECPBISB8 AVXQUBLLBS LIS FONBS 80XT DESTIxiS. 



BUDGET ORDINAIRK. 



CHAPITRE X. 



BRTRSTIBN DBS ETABLISSEMENTS THERMAUX APPARTENANT 
À L'iTAT. 

Entretien des routes thermales du parc et de la prise d'eau 
de Vichy fT 



lUe-et-Vilainc. 



Jura. . 

Marne 
Meuse 



Seine-et'Oise . 



Sevra 
(Deux-). 
Vienne 



Yonne. 



CHAPITRE XI. 
ROUTES BT PONTS. (Travaux ordinaires.) 

Construction d'aqueducs en remplacement de cassis sur ia 
route hnpëriale n* 2 , dans la traverse de Soissons 

Entretien des routes impériales dans la traverse de Bor- 
deaux 

Entretien de la route impériale n* 137, dans la traverse de 
Blaye 

Reconstruction de la chaussée pavée et établissement de 
trottoirs dans ia traverse de Vitré, route impériale n* 12. 

Reconstruction de la chaussée pavée et établissement de 
trottoirs sur ia route impériale n* 187, entre la place 
Bouvet et celle du Naye, dans la traverse de Saint- 
Servan 

Élargissement de la route impériale u** 164 bis, dans la tra- 
verse de Bois-Gervilly 

Amélioration du chemm des Landes et de la partie du che- 
min de grande communication n** 29, à titre d'annexés 
de la route impériale n* 5 ., 

I Construction d'un aaueduc dans ia rue de l'Epaule, à Po- 

, ligny, route impénale n* 5 

Élargissement des routes impériales ■** S et At dans la tra- 
verse de Châlons-sttr«Marne , 

Amélioration de la route impériale n** 18 , dans la traverse 
de Rouvrois-sur>Othain 

Entretien do ia route impériale n* 10 

Entretien de la route impériale n** i3 < 

Elargissement de la route impériale n* 18A* dans la tra- 
verse de Saint-Germain-cn-Laye 

Amélioration des routes impériales n** i3 et 190, dans la 
traverse de Saint-Gcrmain-en-Laye 

Réfection de caniveaux sur ia route impériale n" 188 , dans 
la traverse de Massy 

Construclion de caniveaux pavés le long de là route impé- 
riale n* i48 bis, dans la traverse du bourg de la Ferrière. 

Construction de trottoirs et de caniveaux pavés le long de 
la route impériale n* 10» dans la traverse de Couhé. .... 

Amélioration de la route impériale n* 77, dans la cote de 
Montfort 

Total du chapitre 11 «. t • 



HOHTANT 

des 
verMroents. 



37,600' 00* 



3,5oo 


ool 


8,56773 II 


289 


3o 


2,700 


00 


9,631 


00 


3oo 


00 


&,0O0 00 M 


26 


77 


t,.420 


00 


i,Soa 

io,o36 

5oo 


0» 

00 
00 


18,958 


4i 


5,000 


00 


3oo 


00 


700 


00 


335 


00 


750 


00 


' 69,404 


ai 



33. 
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•BPAX- 
TIMIKT8. 



Bouches- 
du-Rbône. 

Loîpc- 
Ililéricure. 

Lot- 
et-Garonne. 
Moselle. ... 

Nièvre 

Pyrénées 

(Basses-). 

Saône- 

ct-Loire. 

Tarn 



llTTRBPaiSIS AaXQVSU.BS LBS PONDS tOlTT DISTIIBS. 



CHAPITRE XII. 
NAVIGATION INTERIEUBB. (Rivièrcs.) ( Travaux'orcUnaires. ) 

Travaux de défense de l'épi Allemand, sur la Durance, à 
Orgon r • 

Travaux de consolidation des rives de la Loire, à la Télin- 
dière 

Construction d'une cale sur la Baîse , à Lavardac 



Drôme. 



Études de canaux destinés à réunir la Moselle à la Meuse 

par la vallée de l'Orne 

I Entrelien des pertuis de la haute Yonne i . . 

Entretien des chaussées et des quais de la Nlve, à Rayonne. 

Construction d'un port à Verdun , au confluent de la Saône 
et du Doubs 

Entretien des barrages de Lamothe-Gardès , de Lastours, 
de Castelnau et de Pouillc , sur le Tarn 



Charente- 
Inférieure. 

Cher 

Moselle 

Nord 

Pas-dc-Caiais 



l Calvados.... 

Charente- 
Inférieure. 

Gironde 

Hérault..... 

Pas-de-Calais 

Pyrénées 
(Basses-). 

Seine- 
Inférieure. 



Total du chapitre xii.. 



CHAPITRE XUI. 
NAVIGATION INTÉRIEURE. (Canaux.) ( Travaux Ordinaires. ) 

Construction du pont de Bcaugeay, sur le canal de la Cha- 
rente à la Scudre 

Reconstruction du pont de Beugnon , sur le canal de Bcrri . 

Entretien du canal des houillères de la Sarre 

Entrelien des ponts établis sur la Sambre canalisée 

Restauration du pont de l'édusc carrée de Guines , sur le 
canal de ce nom 

Total du chapitre xiii 



CHAPITRE XIV. 
PORTS MARITIMES. ( Travaux Ordinaires. ) 

Indemnités à des officiers et mailres de port pour renseigne- 
ments météorologiques 

Travaux d'amélioration du port de Saint-Denis-d'Oléron. 



Entretien de divers ports du département de la Gironde. . . 

Entretien des ports de Mèze et de Marseillan 

\ Indemnités à des officiers et maîtres de port pour renscigne- 
I ments météorologiques 

Idem ^ 



Entretien des quais du port de Dieppe. 



Total du chapitre xiv. 



CHAPITRE XV. 

KTUDES et subventions pour TRAVAUX D'IRRIGATION, 
DE DESSÈCHEMENT, DE CURAGE ET DE DRAINAGE. 

Frais d'administration dn séquestre du canal de Pierrelatte. 



MONTANT 

des 
versemenU. 



3,5oo'oo* 

339 00 
2,700 00 

225 00 

700 00 

1,000 00 

1 5,000 00 
1,808 43 



25,272 àS 



600 co 

2,5oo 00 

io,5oo 00 

1,198 94 

87 5o 



14,886 44 



24o 00 
10,000 00 

4,702 34 
2,000 00 

36o 00 
240 00 

4,5oo 00 



22^42 34 



1)548 00 



Digiti 



zedby Google 



B. n* 3a. . ^ 199 _ 




DéPAR- 
TBMBVT8. 


BRTRBPRI8B8 AVXQUBLLB8 LBS POlfOS SONT OBSTIMés. 


HORTAVT 

dct 
versements. 




BUDGET EXTRAORDINAIRE. 






CHAPITRE ni. 






LACUNES DES ROUTES IMPÉRIAIIES. 




Savoie 

(Haute-). 


Construction de la route impériale n" 202 , entre Cluses et 
le col de Châtillon 


32»o59'69* 


CHAPITRE Vm. 






AMELIORATION DBS RIVIERES. 




Gard 

Gironde 


Travaux d'amélioration du Rhône au passage Saint-Denis. . 
Construction d*une cale sur la Garonne* à Portels • 


6,25o 00 
4v5oo 00 


Total du chapitre vm 


10,760 00 


CHAPITRE IX. 






éXABLISSEUENT DE CANAUX DE NAVIGATIQN. 




Vendée 


Travaux d'amélioration du canal du Luçon 


5o,ooo 00 


CHAPITRE X. 






TRAVAUXVamÉLIORATION ET D'ACHÈVEMENT DES PORTS 






MARITIMES. 




Gironde 

Noid 


Construction d'un égout collecteur sous le terre-plein du' 
ouai des Chartrons 


8,680 00 
i5o,ooo 00 


Amélioration du port de Gravelines 


Total du chapitre x 


i58,68o 00 


CHAPITRE XI. 






travaux de DÉFENSE CONTRE LES INONDATION». 




Indre^t-Loire. 
Maine- 
et-Loire. 


Reconstniction du pont d'Amboiset > r r - .. r r > r r .......... . 


20,000 00 
18,000 00 


Travaux d'exhaussement et de consolidation des levées de 
Savennières 


Total du chapitre xi 


38,000 00 


CHAPITRE XII. 






travaux D'AMÉLIORATION AGRICOLE. 




Corse 

Dordogiie.... 


Consù-uction d'une fontaine publique à Sainte-Lucie-de- 
Tallano 


2,859 00 
10,000 00 


Construction de roules a&rricoles 


Total du chapitre xii.'. 


12,859 00 


CHAPITRE XIV. 






DRAINAGE. 




Rhin (Haut). 


Etudes de drainage •».,.... 


100 00 
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MOXTAHT 

des 

v«iMmeaU. 


lile-ct-Vilalnc. 


CHAPITRE XVI. 

ÉTABLISSEMENT DE GRANDES LIGNES DE CHEMINS DE FER. 


3,000' oo» 


Chap. x. 
XI. 

tit. 

.««.^ MU. 

XV. 

Chap. m. 


RÉCAPITULATIOÎf. 

BUDfiET OEDINAIRE. 

Entretien des établissements thermaux appartenant à TÉtat. 

Routes et ponts. (Travaux ordinaires.) 

Navigation intérieure. — Rivières. (Travaux ordinaires. ). . 
Navigation intérieure. — Canaux. (Travaux ordinaires.). . . 
Çorts maritimes. — Services divers. ( Travaux ordinaires. ) . 
Etudes et subventions pour travaux d'irrigation , de dessè- 
chement, de curage et de drainage 

BUDGET EXTRAORDINAIRE. 

Lacunes des routes impériales. •.•..«. 


37,500' 00' 

6q>4o4 si 
a5,^7t 43 
14.886 44 
a2,o4ï 34 

1,548 00 

32,089 69 
10,760 00 
5o,ooo 00 
1 58, 680 00 


^ YIII. 


Amâioration des rivières 




Établissement de canaux de navigation. 

Amélioration des ports maritimes 


Xli 


Travant dp défi^nse contre les inondations. 


38.0O0 00 




Travaux d'amélioration agricole 

Drainage 


12,869 00 
100 00 




Établissement de grandes lignes de chemins de fer 

Total général . . . . , 


.3,000 00 


« 


466,10a 11 


Il 







RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 198. — DÉcnET relatif à la Suppression du 4* Bataillon du i28* Régiment 
d'infanterie de ligne et à lu Formation, à Paris, de 2 nouveaux Bataillons de 
chasseurs à piea et d'une T Compagnie dans chacun des S Bataillons du 
U* Régiment de zouaves* 

Du 20 Novembre 1870. 
{Journal officiel du 21 novembre 1870.) 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Vu la loi du i4 avril i83a, l'ordonnance du 16 mars i838{^\ les décreti 
des 19 juillet, 27 septembre et ao octobre 1870^^); 



^ n* lérie, Bull. 566, n* 7344. 



» xii«0érie,BiiU.98. n* 167. 
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Sur le rapport du ministre de la guerre » 

DÉCRÈTE : 



ÀET» 1". Le quatrième bataiiioa du cent viQgt-hui(ième régioieot 
d'infanterie de ligne est supprimé. Les militaires de tou^ grades qui 
en faisaient partie passeront dans les bataillons des compagnies 
créées par le présent décret* 

2. Il sera formé à Paris : 

i*" Deux bataillons de chasseurs à pied de sept c<mipagnie6 cha- 
cun, qui prendront les n" 21 et 22. 

2* Une septième compagnie dans chacun déS trois bataillons, du 
quatrième régiment de zouaves. 

3. Les vingt et unième et vingt-deuxième bataillons de chasseurs 
à pied seront composés ainsi qu'il suit, savoir : 

Le vingt et unième bataillon, des septièmes compagnies des cin- 
quième, septième t huitième, dix-huitième bataillons de chasseurs 
à pied, des huitièmes, compagnies des quinzième et dix-neuvième 
bataillons de chasseurs et de la première compagnie du quatrième 
bataiilon du cent vingt-huitième de ligne (chasseurs à pied de Tex* 
garde); 

Le vingt-deuxième bataillon , des septièmes compagnies des troi- 
sième, sixième, neuvième, douzième, quatorzième bataillons de 
chasseurs à pied, de la huitième compagnie du quatrième bataillon 
de chasseurs et de la deuxième compagnie du quatrième bataillon 
du cent vingt-huitième de ligne (chasseurs à pied de Tex-garde). 

4. Les septièmes compagnies des trois bataillons du quatrième 
régiment de zouaves seront formées par les troisième, quatrième 
et cinquième compagnies du quatrième bataillon du cent viagt- 
huilième de ligne (zouaves de Tex-garde et tirailleurs algériens). 

5. L'organisation des vingt et unième et vingt-deuxième bataillon^ 
de chasseurs à pied sera la même que celle des autres bataillons de 
chasseurs à pied. 

6. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait k Paris, le 20 Novembre 1870. 

Signé Général TftocHu, Jdles Favae, Jules Ferry, Garnier- 
Pagès, Jdles Simon , ëmm. ârago, Ernest Picard . 

ËD6ÈNÊ PeLLÉTAN. 



Par le Gouvernement de la défense nationale : 

Le Ministre de la guerre. 

Signé G«i Lb Flo. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

f^« ig^. — DÉCBET qui crée, dans le Régiment d'artillerie de la Marine, qaatre 
nouvelles Batteries à pied provenant du dédoublement de quatre batteries 
montées. 

Du 20 Novembre 1870. 

( Journal officiel du aa novembre 1870. ) 

Lb Goutbrnbmbnt db la dbfbnsb nationale. 

Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies , 

DÉCRETS : 

Art. 1*'. Il est créé, dans le régiment d'artillerie delà marine, 
quatre nouvelles batteries à pied provenant du dédoublement de 
quatre batteries montées; elles prendront les numéros 1" bis, 2* bis, 
11* bis et i5* bis. 

2. Le cadre en officiers de chacune de ces batteries- comportera 
un capitaine et un lieutenant. 

3. Le ministre de la marine et des colonies est chargé de Texécu- 
tien du présent décret. 

Fait à Paris, le 20 Novembre 1870. 

Signé Générai Trochd, Jules ('avre, Emm. Araoo, Jctlbs 
Ferry, Gabnier-Pagès, Jules Simon, Ernest Pic\rd, 
. Eugène Pelletan. 

Par le Gouvernement de la défense nationale : 
Le Ministre, par délégation, de la marine et des colonies. 
Signé Contre-amiral d'Hornoy. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N** 300. — DÉCBET relatif à la RéquîsUion de toutes les Pommes de terre 
existant à Paris et dans la banlieue, à V exception des provisions de ménage. 

Du 21 Novembre 1870. 
{Journal officiel du 22 novembre 1870.) 

Le Gouvernement de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Art. l**. Au nom du Gouvernement, réquisition est faite de toutes 
les ponmies de terre existant à Paris et dans la banlieue. 

Cette réquisition ne s'applique pas aux provisions de ménage. 
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2. Les détentears de pommes de terre seront tenus de faire , dans 
ie délai de cinq jours, la déclaration des quantités qu'ils possèdent, 
au ministère du conmierce, bureau des subsistances, sous peine de 
confiscation des quantités non déclarées. 

3. Le ministre du commerce est chargé de Texéculion du présent 
décret. 

Fait à Paris, le ai Novembre 1870. 

Signé Général TnocHU, Jules Fayre, Jules Fbrrt, Jules 
Simon, Emm. Arago, Ernest Picard, EuciiiR Prl- 

LETAN. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

iN* aoi. — DÉCHET relatif aux Pigeons porteurs de Dépêches, 
Do 34 Novembre 1870. 
Lb Gouvernement de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Tous les pigeons porteurs de dépêches seront, aussitôt après avoir 
été recueillis , mis par l'administration des postes à la disposition du 
gouverneur de Paris. 

Les dépêches seront immédiatement transmises par le gouver^ 
neur aux ministres qu'elles concerneront. 

Les dépêches privées seront remises par le gouverneur à l'admi- 
nistration des télégraphes, pour être adressées aux destinataires. 

Fait à Paris, le 24 Novembre 1870. 

Signé Général Trochu, Jules Fayre, Ei\nest Picard, 
Jules Ferrt, Emm. Arago, Garnie» -Pag es, Joles 
Simon , Eugène Pelletan. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISK. 

N* ao2. — DÉCHET relatif à la Réquisition de toutes les Huiles de pétrole épurées 
eaislaut dans les Magasins publics et privés de Paris et de la banlieue. 

Du 35 Novembre 1870. 
{Journal officiel du 26 novembre 1870.) 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Considérant qu*il est indispensable de mettre les^iuile» de pétrole épu- 
rées existant à Paris à la disposition des services publics, 

DÉCRÈTE : 

Art, l". Réquisition est faite de toutes les huiles de pétrole épu- 
rées existant dans les magasins publics et privés de Paris et de la 
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banlieue, que ces huiles aient été ou n'aient pas été f objet de dé- 
clarations antérieures. 

2. Les huiles acquises par la ville ne pourront être payées à un 
prix inférieur à la mercuriale des quinze premiers jours de sep- 
tembre. 

3. Le membre du Gouvernement délégué à la mairie de Paris et 
à l'administration du déparlement de la Seine est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 25 Novembre 1870. 

Signé Général TnocDU , Jules Favre , Ernest Picard , £1111. 
Arago , Jules Simon, Jules Ferrt, Garnier-Pagès, 
Eugène Pelletan. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 2o3. — DÉCRET relatif au Recensement général de tous les Chevaux, Anes 
et Mulets existant à Paris et dans la hanHeaê, 

Du 25 Novembre 1870. 
{Journal cfficid du a 6 novembre 1S70.) 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Considérant qu'il importe d*établir un recensement exact des chevaux , 
ânes et mulets existant à Paris et dans la banlieue, aûn de dresser la statis- 
tique de ceux dp ces animaux qu'il convient de conserver pour les services 
publics de toute nature, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Il sera fait, dans la journée du 29 novembre, un recen- 
sement général de tous les chevaux, ânes et mulets existant à Paris 
et dans la banlieue. 

2. Le recensement sera fait au moyen de déclarations signées par 
les propriétaires des animaux. 

3. Les déclarations seront reçues : 

Pour Paris, dans les vingt mairies d'arrondissement; 

Pour la banlieue, dans les mairies des communes suburbaines. 

Il, Les déclarations seront conformes au modèle distribué par les 
mairies; elles mentionneront Tusage spécial auquel les animaux 
sont affectés. 

Ces déclarations seront faites à la mairie qui correspond aux lieux 
où les animaux sont logés, sans avoir égard au domicile du pro- 
priétaire. 

5. A partir du i** décembre, il ne pourra être vendu ni cheval, 
ni âne, ni mulet, sans que le vendeur en ait fait au préalable noti- 
fication à la mairie dans laquelle Tanimal a été recensé. 

G. Tout animal non déclaré deviendra la propriété de TÉtat. 

7. Le ministre du commerce et ie membre du Gouvernement dé- 
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légué à TadministratioD du département de la Seine et à la mairie 
de Paris sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 25 Novembre 1870. 

Signé Général Troghu » Jules Fatr£ , Joles Simon » Jules 
FfiART, Ernest Picard, EuGàNsPfiLLETAN, Garmier- 
Pagès, Emm. Arâgo. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* ao4. — DÉCRET relatif à la Rééligibililé des Officiers de la Garde nationale 
révoqués et des Sous- Officiers cassés dégrade. 

bu 37 Novembre 1870. 

{Journal officiel du 28 novembre 1870. ) 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu la loi du i3 juin i85i et la loi du la août 1870, sur Torganisation de 
la garde nationale ; 

Vu le décretrdu 27 septembre 1870 (^), relatif aux conseils de guerre et à 
la discipline de la garde nationale; 

Considérant que la garde nationale est aujourd'hui en présence de Ten- 
nemi; qu'elle coopère avec Tarmée active, et qu'elle dait être rattachée par 
un lien disciplinaire énergique au commandement militaire supérieur ; 

Considérant que le décret du 27 septembre 1870 a, dans celte pensée, 
supprimé pour toute la durée du siège les conseils de discipline de la garde 
nationale organisés par la loi du iSjuin i85i, et ies a remplacés à la fois 
par les conseils de guerre de la garde nationale et par la juridiction disci* 
plinaire attribuée aux supérieurs sur leurs inférieurs, suivant les différents 
degrés de la hiérarchie militaire ; 

Considérant que l'article 9 du décret du 27 septembre 1870 a , en consé- 
quence, conféré au gouverneur de Paris le droit de révoquer les ofliciers, 
sur Tavis du commandant supérieur de la garde nationale, et qu'il y a lieu 
d'appliquer à la révocation ainsi prononcée tous les effets attachés à cette 
peine par la loi du i3 juin i85i, et notamment la non-rééligibilité de l'of- 
ficier privé de son grade jusqu*aux élections générales (articles 7a et 80 de 
la loi du i3 juin i85i ) , 

DÉCRÈTE : 

Tout officier de la garde nationale révoqué, tout sous-officier cassé 
de son grade, ne pourra être réélu qu'aux élections générales. 

Fait à Paris, le 27 Novembre 1870. 

Signé Général Trochd, Jules Favre, Eugène Pellet an, 
Garnier-Pagès, Joles Simon, Jules Ferrt, ëmm. 
Arago , Ernest Picard. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 2o5. — DÉCRET qui fixe le nombre de Bourses à accorder, par voie de con- 
cours, dans les Lycées nationaux, anx Élèves des écoles primaires du départe- 
ment de la Seine, et dans l'école normale primaire des jeunes filles de la ville 
de Paris, aux Élèves des écoles primaires de jeunes filles du même dépar- 
tement. 

Du 27 Novembre 1870. 

{Journal officiel du 38 novembre 1870. ) 

Le Goutebnem ent de la défense nationale , 

Vu la loi du 27 novembre 1848 et ie décret du 7 février 1862 f*^ ; 

Considérant qu*il importe de substituer au régime de l'arbitraire celui 
du droit et de la publicité; 

Que Tinstitution des bourses doit avoir pour but de rendre Tinstruction 
supérieure accessible à tous ceux qui ont démontré, par leurs succès dans 
les écoles primaires, qu'ils pourront un jour contribuer à la prospérité du 
pays ou aux progrès de la science; 

Que y en attendant qu'il soit statué à nouveau par le pouvoir législatif sur 
le mode de distribution des bourses nationales , départementales et commu- 
nales, rien dans les lois existantes ne s'oppose à ce qu'il soit fait dès à pré- 
sent un emploi plus régulier des crédits accordés pour cet objet au minis- 
tère de l'instructioa publique , 

DÉCRÈTE : 

Art. l**. Cinq boiA'ses entretenues aux frais de l'État dans les 
lycées nationaux seront affectées, par voie de concours, aux élèves 
des écoles primaires publiques ou libres du dépjartement de la Seine. 

2. Ciaq bourses entretenues aux frais de TÉtat dans Fécole nor- 
male primaire déjeunes filles de la viiJe de Paris seront affectées, 
par voie de concours, aux élèves des écoles primaires publiques ou 
libres de jeunes filles du département de la Seine. 

3. Des dispositions analogues seront prises, après la levée du 
siège, pour les élèves des écoles de départements. 

4. A l'avenir, les décrets conférant des bourses de TÉtat seront in- 
sérés au Journal officiel. 

5. Le ministre de Tinstruction publique et des cultes est chargé 
de Texécution du présent décret. 

Fait à Paris» le 27 Novembre 1870. 

Signé Général Trochu, Jules Favre, Emm. Arago, Jules 
Ferrt, Garnier-Pagès . Ernest Picard, Eugène 
Pelletan , Jules Simon. 

<*' !• série . Bull. 497, n* 3731. 



Digiti 



zedby Google 



B.ii*32. — 207 — 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 206. — DickBT qai forme une Légion de Garde nationale 
dite Légion de Seine-et-Oîse. 

Du 28 Novembre 1870. 

(Journal officiel du ag novembre 1870. ] 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Vu le rapport adressé au mînisire de l'intérieur par le président de la 
commission des départements de FOise, Seine-et-Marne et Seine-et-Oise ; 

Considérant qu'un grand nombre de citoyens des départements voisins 
du département de la Seine ont dû se replier dans Paris, à la date du 
18 septembre; 

Considérant que si deux mille de ces citoyens ont été incorporés dans les 
bataillons de la garde nationale de la Seine, il en est plus de cinq mille 
qui n*y ont pu trouver place ; 

Considérant que , par leur connaissance de la topographie des environs de 
Paris , ces citoyens , et particulièrement ceux du département de Seine-et- 
Oise, peuvent être d*une utilité toute spéciale pour les opérations de la 'dé< 
fense , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*'. Les gardes nationaux du département de Seine-et-Oise, 
non incorporés dans les bataillons de la Seine, formeront une légion 
appelée Légion de Seine-et-Oise, 

2. Les compagnies composant cette légion conserveront le nom 
des communes auxquelles elles appartiennent. 

3. Celles de ces compagnies qui sont armées seront mobilisées 
dans les termes du décret du 8 novembre 1870, et seront mises à la 
disposition des chefs de corps qui auront à opérer dans leâ com- 
munes d*où ces compagnies proviennent. 

4. Un conseil de révision statuera sur les cas de dispense , d^excuses 
ou d'incompatibilités diterminées par la loi. 

5. Les compagnies non armées seront équipées et armées ulté- 
rieurement, si les besoins de la défense l'exigent. 

6. Tous les agents voyers, conducteurs de travaux et cantonniers 
qui font partie des compagnies de la légion de Seine-et-Oise seront 
distraits de ces compagnies pour être attachés au service topogara- 
phique de Tétat-major général, 

7. Il sera pourvu aux dépenses nécessitées par cette organisation 
au moyen du crédit ouvert par la loi du 12 août 1870. 

8. Le ministre de Tintérieur est chargé de Texécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 28 Novembre 1870. 

Signé Jules Fatre, Joles Simon, Jules Férry, Garnier- 
Pagbs, Eugène Pelletan, Ernest Picard. Emm. 
Arago. 
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N* 207. — DÉCMET accordant un Subside complémentaire aux Femmes des Gardes 
nationaux qui reçoirent le Suhàide établi par le décret du 12 septembre 1870, 

Da 38 Novembre 1870. 
{Jtmnml offidd du 39 noreafare 1870. ) 

Lb GomPERHEMBirr db la dbfensb natiohalb. 

Considérant que le subside accordé aux gardes nationaux par le décret 
du 13 septembre 1870 ^'' est insuffisant , en présence de la hausse générale des 
denrées pour faire face aux besoins de ceux de ces gardes nationaux qui 
ont charge de iamille, 

DéCRBTB: 

Un subside complémentaire de soixante-quinze centimes par tête 
sera accordé aux femmes des gardes nationaux qui reçoivent le 
subside de un franc cinquante cenlimes établi par le décret du 
12 septembre 1870. 

Ce subside sera payé directement aux femmes qui y ont droit, sur 
des états complémentaires dressés dans la même forme et par les 
mêmes autorités que ceux qui servent à distribuer le subside des 
gardes nationaux. 

Fait à Paris, le 28 Novembre 1870. 

Signé Jules Fayre, Garhier-Pagès , Jules $iicon. Euh. 
Arago, Jules Ferrt, Euci» Pelletan, Ernest 
Picard. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 308. — DÉCRET interdisant aux Journaux tout compte rendu ou tout récit 
d'opérations militaires autres que ceux qai sont publiés par l'Autorité 
militaire. 

Du 29 Novembre 1870. 
(Journal officiel du 3o novembre 1870.) 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant que, dans la situation actuelle, tout récit relatif aux faits de 

»» Bull. 4,n-47. 
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guerre, de quelque nature qu'ils soient, peut, à Tinsu des auteurs de ce 
récit et même contre leur volonté, compromettre les intérêts de la défense, 

DÉCRÈTE : 

Tout compte rendu ou tout récit d'opérations militaires, de mou- 
vements de troupes, d'actes de guerre, autres que ceux publiés par 
l'autorité militaire, sont interdits jusqu'à nouvel ordre. 

Tout journal qui contreviendra à celte interdiction sera sus- 
pendu. 

Fait à Paris, le 29 Novembre 1870. 

Signé JoLEs Favre, Jdles Simon, Emh. Arago, Ernest 
Picard,. Eugène Pelletan, Jdles Ferat, 
Garmier-Pagàs. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 209. — DÉCBET relatif à la Réquisition des Viandes de porc salé et Denrées 
de charcuterie existant chez les charcutiers et marchands de comestibles. 

Da 29 Novembre 1 870. 
{Jonrnàl officiel du 3o novembre 1870.} 

Le Gouyeivnement de la défense nationale 

DÉCRÈTE ! 

Art. l**. Réquisition *est faite, au nom du Gouvernement, des 
viandes de porc salé et denrées de charcuterie de toute nature, telles 
que jambons, lard, saucissons, etc.» existant chez les charcutiers et 
marchands de comestibles. Cette réquisition ne s*étend pas aux 
simples provisions de ménage. 

2. Les détenteurs des marchandises frappées de réquisition seront 
tenus de faire la déclaration des quantités qu'ils possèdent, soit au 
bureau des subsistances du ministère du commerce, soit à la mairie 
de leur domicile, dans les vingtquatre heures de la promulgation 
du présent décret, sous les peines portées par la loi. 

3. Les prix seront fixés par deux arbitres : Tun , désigné par le mi- 
nistère du commerce, l'autre, par le syndicat des charcutiers, et, 
au besoin , par un tiers arbitre désigné par le président du tribunal 
de commerce. 

Fait à Paris, le 29 Novembre 1870. 

Signé JoLEs Fayrb, Garnter-Pagès , Jules Ferrt, Jules 
Simon, Edgèiis Pelletan, Ernmt Picard, Emm. 
A11A60. 
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Certifié conforme : 

Paris, le 3 ' Décembre 1870, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Jaslice, 
Membre da Gouvernement de la défense nationale. 

Par délégation spéciale : 

Le Secrétaire général da ministère de la Justice, 

F. HÉROLD. 



* Cette date est celle de la réception du Ballelin 
au ministère de la Justice. 



Vd L^abonnr pour i%i Bulklm des lois , à raison de 9 Trancs par an , à la caisse de rimprimerie 
nationale uu cht-fc Te« lieœv^urs îles postes des départements. 



tupRîMEniB NATIONALE, — 3 Décembre 1870. 
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DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 



N* aïo. — DicBET qui aatorise la Ville de Paris à prélever une noavfUe somme 
de 5 millions pour faire face aux Dépenses occasionnées par la guerre. 



Du 9 Décembre i8^« 

{Journal officiel du 4 décembre 1870. ) 

Le Gouvernement i« la défense nationale 
Mc»àfi: 



Art. 1*. La ville de Paris est autorisée à prélever une nouvelle 
somme de cinq millions (5,ooo,ooo') sur celle de soixante-troiâ mil- 
lions que Tartide 3 de la loi du 3 juillet 1870 Ta autorisée à se pro- 
curer au moyen de rémission de bons de la caisse municipale, pour 
Texécution de travaux neufs, et à employer ladite somme dç cinq 
millions aux dépendes de toute natun» faitis ou à faire par suite 
de la gfuerre, conaistant soit en travaux , êoit en secooiis. 

Fait à Paris , le 3 Décembre 1870. 



5i(i»4 Jvim Favre. Gâin^i-PAa^. Bim^sf Pioaiu), Mes 
FmKï, Emu; Ah^o, JvhBB SiMOif^ Evqv»^ Vj^h- 

LETAN. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* ail. — DÉCBBT gai ouvre à la Ville de Paris, sur l'exercice 1870, an Crédit 
pour réUibliuement de Fourneaux économiques. 

Du 3 Di'rembre 1870. 

[Journal officiel da à décembre 1870. 

Le GOUYERMKIIBNT DE LA. DEFENSE NATIONALE 

DÉCRÈTE : 

Il est ouvert à la ville de Paris, sur les fonds généraux du budget 
de 1870, un crédit de cinq cent mille francs (5oo,ooo') qu'elle em- 
ploiera à rétablissement de nouveaux fourneaux économiques à 
Tusagedela population parisienne. 

Fait à Paris, le 3 Décembre 1870. 

signé Jules Fatre, Jules Ferrt, GARNiE&-PAftis, Jules 
Simon, Emm. Arago, Euoène Pelletah. Ernest 
Picard. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 213. — DÉCBBT qui ouvre au Ministre de l'Instruction publique, sur l'exer- 
cice 1870, un nouveau crédit pour la construction de BuUons susceptibles de 
recevoir une direction. 

Dtt 3 Décembre 1870. 

' Le Gouvernement de la défensb nationale, 

Vu le décret du 28 octobre 1870 ^^\ ouvrant un crédit de quarante mille 
francs au budget extraordinaire du ministère de Tinstruction publique , 
exercice 1870, pour être affecté à la construction de ballons; 

Vu rinsuffîsance dudit crédit, 

DéCRÈTB : 

Art. l". Un nouveau crédit de trente mille francs (3o,ooo') est 
ouvert au budget extraordinaire du ministère de l'instruction pu- 

« BuU. 25,n*i5o. 
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blique, exercice 1870, chapitre ix, pour être aflfecté à la construc- 
tion de ballons. 

Fait à Paris, le 3 Décembre 1870. 

Signé Jules Fatae. Jules Simon, Garni br-Pagès, Jules 
Ferry, Emm. ârago, Eugène Pellbtan, Ernest 
Picard. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 3i3. — Dbcbet conférant an Goavernear de Paris le droit exceptionnel de 
nommer directement à des emplois devenus vacants dans la Garde mobile. 

> Du 4 Décembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Vu la loi du 1" février et la décision du 28 mai 1868; 

Vu le décret du 17 septembre 1870 W ; 

Vu le décret du ag octobre 1870^*^; 

Vu le décret du 18 novembre 1870 ^'^ ; 

Considérant les pertes nombreuses que la garde mobile a subies dans les 
journées des 3o novembre et a décembre; 

VuTurgence qu'il y a de pourvoir sur-le-champ , à la veille de nouvelles 
opérations , à toutes les vacances ; 

Vu l'impossibilité matérielle qu'il y aurait de procéder à des élections et 
d'en constater les résultats , 

Décrète : 

Art, I". Le président du Gouvernement, gouverneur de Paris, 
est autorisé, par dérogation exceptionnelle aux décrets antérieurs, 
à nommer aux divers emplois devenus vacants dans les corps de la 
garde mobile des deuxième et troisième armées, par suite des com- 
bats des 3o novembre et 2 décembre 1870. 

2. Le ministre de la guerre est chargé de Texécution du présent 
décret, lequel sera ûumédiatement obligatoire. 

Fait à Paris, le 4 Décembre 1870. 

Signé Jules Favre, Garnier-Pages, Eugène Pelletam, 
Ernest Picard , Em.v. ârago , Jules Simon , Jules 
Ferrt. 

<" Bail. 8, n* 68. " **» Bail. 5i . n« 195. 

w Bull. 25, n* i53. 
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Certifié conforme : 

Paris, le 5 * Décembre 1870, 

Lb Gardé des Seeaax, Mimsire de la Juêtkm, 
Membre du, Gùwemmioa de la d^mue mUàmmte. 

Pur 4élëgiitioD ipéciale s 

USêcr^aire général dm mUttitère de la Jutioê, 

F. HÉROLD. 



* Cette date est celle de la rëœptîoD doBolletm 
au ministte de la Juitiee. 



On 8*aboDne pour le BoHetin des lois , à raifoa de 9 fraoes par an , à la oaiate de rjmprimede 
naliODale on chei les Reœveaiadet poitet des départements. 



iMPamBiUB MATioMALB. — 5 Décembre 187e. 



Digiti 



zedby Google 



215 



BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 2i4. — DÉcAET qui dissout le Bataillon dit des Tirailleurs de Believille. 

Du 6 Décembre 1870. 

{Journal officiel du 7 dt^ccnibi'C 1870.) 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Vu Tordre du jour du général Clément Thomas, en dale du 6 décembre 
1870, signalant de nombreux actes d*indiscipline commis par le bataillon 
dit des Tirailleurs de Believille, 

Dlgrèie : 

Art. r'. Le bataillon dit des Tirailleurs de Believille est dissous. 

Les hommes appartenant à ce bataillon sont tenus de remettre 
leurs armes et leur équipement entre les mains du commandant de 
l'artillerie du troisième secteur, dans le délai de trois jours, sous 
peine d'être poursuivis comme détenteurs d'armes de guerre. 

2. Les hommes ayant fait partie du bataillon dissous, qui mé- 
ritent par leur conduite d'ôlre maintenus dans la garde nationale, 
composeront le noyau d'un nouveau bataillon formé par les soins 
du général commandant supérieur. 

Fait à Paris, le 6 Décembre 1870. 

Signé Jules Favre, Garnier-Pagès, Eunest Picard, Jules 
Ferry, Emm. Arago, Jules Simon, Eugène Pel- 

LETAN. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 21 5. — DÉCRET portant que les Obsèques du. Général de division Renault 
auront lieu aux frais de l Kiat, 

Du 7 Décembre 1870. 
( Journal officiti du 8 décembre 1870. ) 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant la mort glorieuse de M. le général de division RemuUj tué 
répée à la main à la tête de son corps d'armée , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Les obsèques du général de division Renault, comman- 
dant le deuxième corps de ia^ deuxième armée, auront lieu à Téglise 
des Invalides , aux frais de TÉtât. 

2. Le ministre de la guerre est chargé de Texéculion du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 7 Déceml^re 1870. 

Sigaé Jdles Favre.» Jules Fbi\ry, Joles SiMO*\, Ernest 
Picard , Ecgèse Pelletât», Emm. Arago , Garnier- 
Pagès. 

Par le GoHvenseaieiit 4e la défense nationale : 

Le Winiitre de la guerre , 

Signé Ga> Le Fu». 



RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 



W 216. — DÉOAET qui accorde une Subvention à F administralion âépartenvm' 
taie de la Seine pour continuer te service desSevonrs en bons deprm à acvoréer 
ttuxfamifhf n&cessrtenses. 

Dm 3 Décembre 1S70. 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Vu le décret en date du 12 septembre 1870 ^*\ autorisant l'administration 
du département de la Seine à venir au secours des communes de ce dépar- 
tement qui, par suite de la guerre actuelle, ont à supporter des charges 
auxquelles les ressources de leurs budgets ne leur permettent pas de suffire ; 

Vu l'arrêté du maire de Paris, en date du 24 octobre suivant, réglant 

''' Bull. 8. n» 60. 
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Torganisation et la distribution des secours en bons de pain à accorder aux 
familles nécessiteuses du département de la Seine; 

Vu la lettre du membre du Gouvernement délégué à Tadministration du 
département de la Seine et à la mairie de Paris , en date du 6 décembre 
1870; 

Sur le rapport du ministre de Tintérieur, 

DÉCRÈTE : 

Art. I". Une subvention de trois cent mille francs (3oo,ooo') est 
accordée à l'administration départementale de la Seine pour conti- 
nuer le service des secours établi par l'arrêté susvisé du 2^ octobre 
1870. 

2. Cette subvention est imputable sur la ressource créée par la loi 
du 12 août 1870. 

3. Le ministre de l'intérieur et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 8 Décembre 1870. 

Signé Jules Favbe» JclesTebry, Jules Simon, Ernest 
PiCAJiD, Eugène pELLETAN, Garnier-Pacès.Emm. 
Arago. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N" 217. — DÉCRET qui autorise le Ministre de V lasiruction publique et des 
Cultes à continuer de prélever sur les fonds du matériel des Beaux-Arts pour 
l'exercice i870 , jusqu'à concurrence de 20,000 francs, certaines Dépenses 
faites ou à faire pour le service du Quartier général du Gouverneur de Paris, 

Du 8 Décembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Considérant que le gouvernement déchu, après la suppression du minis- 
tère des beaux-arts , avait affecté l'hôtel destiné au ministre de ce départe- 
ment à la résidence du gouverneur de Paris; 

Que, sous ce même gouvernement, les crédits votés pour, le matériel 
d^dit hôtel (éclairage, chauffage et blanchis&age) ont été appliqués aux 
dépenses résultant du séjour du gouverneur de Paris et de son état-major; 

Que , sous la République , les mêmes dépenses ont été acquittées , pour les 
mêmes causes et sur les mêmes fonds, par le ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes, dans les attributions duqtiel sont compris les services 
des beaux- arts; 

Que ces dépenses se sont élevées : 

3/i. 
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Pour la fin d*août , à 573* (K*' 

Pour septembre, à i,554 45 

Pour octobre , à 2,376 55 

Et pour novembre, à 4,9(>9 35 



Total 9,472 25 



Que , d'autre part , le chapitre du matériel du service des beaux-arts , pour 
1870, s*lélève à cent treize raille francs, et que les articl'.^s de ce chapitre 
affectés spécialement au chauffage, à réclairage et au blanchissage sont 
de trente mille francs; 

Considérant, en oulrc, qu*un certain nombre d'homnu.s de service ap- 
partenant au ministère en qualité d'hommes de peine ont été mis à la dis- 
posifion du gouverneur de Paris, et que leurs salaires, imputés sur le cha- 
pitre II du matériel (article 9) , sïlèvent, jusqu'au 3i décembre 1870, à la 
somme de quatre mille francs, 

DÉCRÈTE : 

Le ministre de rinstruction publique et des cultes est autorisé h 
continuer de prélever sur les fonds du liiatcriel des beaux-arts pour 
l'exercice 1870, jusqu'à concurrence de vingt mille francs (seize 
mille francs, Matériel, et quatre mille francs, Personnel) , les dépenses 
ci-dessiis indiquées, faites ou à faire pour le service du quartier gé- 
néral du gouverneur de Paris. 

Fait h Paris, le 8 Décembre 1S70. 

Signé Jdles Favre, Emm. Amgo, Jules Ferry, GAnNiF.n- 
Pagès, Eugène Pelletan, Ernest Picard, Jules 
Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.^ 

N' a 18. — DÉCISION (la Gouvernement qui crée des graJes de Colonel 
et de Lieutenant-Colonel dans la Garde nationale de la Seine, 

Du 9 Décûiiibre 1870. 

{Journal officiel du lo décembre 1870. ) 

Rapport à M. le Goavernear de Paris , Président da Gouvernement de la défense 

nationale, 

Paris, le 9 décembre 1870. 

Monsieur le Gouverneur, 

L'organisation do la garde nationale de Paris en nombreux ba- 
taillons isolés et sans intermédiaires entre eux et le commandement 
supérieur, défectueuse pour le service intérieur, le serait bien plus 
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encore pour les opérations de guerre auxquelles celte force nationale 
est appelée à prendre part. 

Quatre-vingts bataillons de marche sont déjà équipés ; leur nombixî 
^accroît chaque jour. 

Il devient nécessaire d'établir entre ces corps la cohésion et Tunité 
d'action indispensables à leur efficacité. # 

Pour atteindre ce but, je demande au Gouvernement de la dé- 
fense nationale l'autorisation de réunir les bataillons de gueri^ en 
régiments et d'appeler à leur commandement, avec le -grade de co- 
lonel ou de lieutenant-colonel, quelques-uns de leurs chefs élus qui 
possèdent les connaissances militaires requises. 

J'ai donc l'honneur de proposer: 

1* Pour le grade de colonel : 

M. Lardier, ancien colonel d'infanterie et chef du trentième ba- 
taillon ; 

2* Pour le grade de lieutenant-colonel : 

MM. Jannin, chef du sixième bataillon; Jacol, chef du huitième 
bataillon; Saunier, chef du neuvième bataillon; Van Hoorick, chef 
du onzième bataillon; Mosneron-Dupin, chef du douzième bataillon; 
Boursier, chef du quatorzième bataillon; de Narcillac, chef du quin- 
zième bataillon; de Crisenoy, chef du dix:-septième bataillon ; Germa, 
chef du dix-neuvième bataillon; Duval, chef du vingt-quatrième ba- 
taillon ; Lambert, chef du trente-cinquième bataillon ; Jamete}, chef 
du quarante et unième bataillon ; de Rancy, cheft du cinquante- 
deuxième bataillon; Galle, chef du soixantième bataillon; de Bran- 
don, chef du soixante-douzième bataillon; Ihos, chef du cent 
sixième bataillon; Langlois, chef du ceut seizième bataillon; Arthur 
de Fonvielle, chef du cent dix-huitième bataillon; Rochehrune, chef 
du cent quarantième bataillon; Quevauvilliers, chef du cent qua- 
rante-neuvième bataillon; Regnaud, chef du cent quatre-viugt- 
sixième bataillon; de Condamy, chef du deux cent cinquième " 
taillon; Catois, chef du deux cent vingt-deuxième bataillon; Flotte, 
chef du deux cent vingt-troisième bataillon; Charpentier, chef du 
deux cent vingt-huitième bataillon; de Chastenet, chef du deux cent 
trentième bataillon. 

Veuillez agréer. Monsieur le Gouverneur, l'assurance de mes sen- 
timents respectueux. 

Le Général commandant supérieur des gardes nationales de la Seine, 
Signé Clément THOMiis. 

Approuvé par les membres du Gouvernement. 
A Paris, le g décembre 1870. 

Signé Jules Favre, Eum. Arago» Garnieii-Pagès , Joles 
Feury, Eugène Pelletan, Ernest Picaad, Joles 
Simon. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N" 1 ïg. ^ — DÉCRET relalijà la Réquisition de foules les quantilés de Hoaille et 
(te Coke approvisionnées dans Paris et dans les communes situées en deçà de la 
h'^ne ^investissement. 

Du lo Décembre 1870. 

{Journal officiel du 11 décembre 1870.) 

Le Gouvernement de la défense nationale 

DicHÈTB : 

Art. 1*'. Réquisition est faite de toutes les quantités de houille et 
de coke approvisionnées, à quelque titre que ce soit, dans Paris et 
dans jes communes situées en deçà de la ligne d'investissement. Cette 
disposition nn s'applique pas aux quantités de combustible inférieures 
à ciaq mille kilogrammes, et destinées à la consommation domes- 
tique, 

% Le prix des houilles et cokes sera payé aux détenteurs suivant 
qualité, en prenant pour base le prix moyen résultant des cours du 
mois de septembre dernier, majoré de vingt pour cent et augmenté 
des seuls frais'de transport et de manutention , le tout déterminé 
suivant estimation par arbitres. 

3- Le membre du Gouvernement délégué à la mairie de Paris et à 
Tadmioistration du département de la Seine, et le ministre des tra- 
vaux publics, sont chargés de Texécution du présent décret. Ils de- 
vront notamment recueillir la déclaration de la totalité des houilles 
et cokes requis et non requis à ce jour, et prendre les mesures né- 
cessaires, de concert avec les administrations compétentes, pour 
assurer la juste répartition des quantités existantes. 

Il, Tout approvisionnement dont la déclaration ne sera pas faile 
dans le délai qui sera déterminé sera saisi et confisqué, sans préju- 
dice des poursuites à exercer contre les contrevenants. 

5. Le défaut de déclaration dans le délai déterminé sera puni 
d*ane amende de cent à cinq cents francs par tonne de combustible 
non déclarée. 

6. Sont maintenues toutes les réquisitions individuelles anté- 
rieures au présent décret. 

Fait à Paris, le 10 Décembre 1870. 

5igaé Jules Fatab, Jules Ferry, Jules Simon» Eugène 
Pelletai, Eanbst Picard, Gabnier-Pagès, Eini. 
Arago. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇMSE. 

N* 220. — Dbcmbt qui distout les Comités de délégués établis dans les compagnies 
et les bataillons de la Garde nationale, et régularise V institution des Conseils 
defamille. 

Da 10 Décembre 1870. 

{Joumzl officiel du ii décembre' 1870.) 

Lb Gouvernement de la djéfense nationale , 

Considérant que , dans diverses compagnies des bataillons de la garde na- 
tionale, se sont établis des comités dits de délégués, qui élèvent la prétention 
de contrôler le commandement et de diriger l'administration ; 

Considérant qu'aucune loi n'autorise la création de ces comités et que 
Taction qu'ils croient pouvoir exercer est nuisible aux intérêts du service et 
de la défense ; 

Considérant , toutefois , qu'il peut y avoir utilité à maintenir et à régula- 
riser une institution mie l'usage seul avait fait naître dans les compagnies 
, de la garde nationtde de la Seine, sous le nom de Conseil de famille; 

Que ces conseils , exclusivement consacrés à la gestion des intérêts de la 
compagnie, entretiennent Tesprit de solidarité et de fraternité militaire , 
essentiel à ceux qui remplissent les mêmes devoirs et courent les mêmes 
dangers , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*. Les comités de délégués établis dans les compagnies et 
les bataillons de la garde nationale sont dissous. 

2. Il pourra être formé dans chaque compagnie un conseil de 
famille chargé de'^érer les intérêts de la compagnie, de venir en 
aide aux gardes nationaux nécessiteux ou malades et à leurs fa- 
milles, et de régler anaiablement les difficultés qui pourraient s'éie- 

' ver entre les membres de la même compagnie. 

Le conseil dé famille surveillera le service de l'indemnité allouée 
aux gardes sédentaires qui* la réclament; il transmettra ses observa- 
tions au chef de bataillon, le tout sans préjudice. des dispositions du 
décret du lA octobre 1870 ^^K 

3. Le conseil de famille se composera des officiers élus de la com- 
pagnie, du sergent-major, auxquels seront adjoints deux gardes na- 
tionaux nommés par la compagnie à la majorité des sufirages des 
gardies réunis sur la convocation des capitaines. 

4. Les gardes ainsi élus le seront pour un an et pourront être 
réélus. 

Ils pourront être révoqués, comme les officiers eux-mêmes, sur le 
rapport du capitaine. 

5. Ils ne porteront aucun signe distinctif et n'exerceront aucune 
autorité. 

»' Bull. 22,n-i34. 
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6. Toute décision prise par le conseil de famille en dehors des 
altributions ci-dessus fixées pourra être annulée -par le commandant 
lupérieur, sur le rapport du chef de bataillon. 

FailàPàtris, le lo Décembre 1870. 

Signé Jules Favbe, Jules Simon. Jules Ferry, Ernest 
Picard, ëmm. Araoo, Garnier-Pagès . Euc^^nePel- 

LETAN. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



H' aai. — DÉCEET qui proroge d'un mois les Délais accordés par la loi du 13 août 
Êî les décrets des iO septembre, H octobre et 10 novembre 1870, sur les Effets 
de commerce. 

Du 13 Décembre 1870. 
{Journal officiel du 12 décembre 1870.) 
Le GoirVERNEHENT DE LA DEFENSE NATIONALE , 

Vu la loi du i3 août, les décrets des 10 septembre ^'^ 11 octobre t*^ et 
10 novembre 1870 ^^\ relatifs aux effets de commerce , 

DÉ€BÈT1 : 

x\rt, 1". La prorogation de délais accordée pfr la loi du i3 août 
et les décrets aes lo septembre, ii octobre et lo novembre 1870, 
relatifs aux effets de commerce, est augmentée d'un mois à partir du 
là décembre courant. 

Cette disposition est applicable même aux valeurs souscrites pos- 
térieurement à la loi et aux décrets susvisés , mais en ce sens seule- 
ment que les souscripteurs de valeurs nouvelles et devant échoir 
avant Texpi ration de la prorogation ne pourront profiter que des 
délais accordés postérieurement à la souscription. 

2. Toutes les autres dispositions de la loi du i3 août 1870 sont 
maintenues. 

3. Le présent décret est applicable à TAIgérie. 

Fait à Paris, le 12 Décembre 1870. 

Signé Jules Favre, Jules Simon, Jules Ferry, Ernest 
Picard, Emm. Ara go, Garnirr- Pages, Eugène 
Pelletan. 

ôî BiilL 3, n' 36. « Bull. 3o, n* 177. , 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 322. — DÉCRET relatif avLX Régiments de guerre de la Garde nationale 

de ta Seine. 

Du 12 Décembre 1870. 

[Journal officiel du i3 décembre 1870.) 

Le Gouvernement de la défense nationale , . 

Sur la proposition du général commandant supérieur de la garde na- 
tionale de Paris , 

DÉCRÈTE : • 

Art. i". Les adjudants-majors partant avec les compagnies dé 
guerre toucheront meiisuellement quatre-vingt-six francs dix cen- 
times en sus de leurs émoluments habituels. 

2. Tout officier qui remplacera dans les compagnies de guerre 
Tadjudant-major, empêché pour des motifs dont le commandant su- 
périeur sera juge, touchera la solde de son grade de capitaine ou de 
lieutenant. 

3. A chaque régiment de Paris sera adjoint un capitaine d'arme- 
ment avec la solde de son grade. Cet officier sera nommé par le 
commandant supérieur, sur la proposition du lieutenant-colonel 
commandant le régiment. En outre, les compagnies de guerre de 
chaque bataillon comprendront dans leur effectif un ouvrier armu- 
rier, auquel Tintendance fournira les outils nécessaires pour les me- 
nues réparations. 

4. Les lieutenants-colonels commandant les régiments ont droit, 
à dater de la promulgation du présent décret, à une ration de four- 
rage. 

5. Ils sont autorisés à s'adjoindre un officier d'ordonnance qui 
aura droit à la solde de lieutenant et à une ration de fourrage. 

.6, Le ministre de l'intérieur et le général commandant supérieur 
(le la garde nationale de la Seine sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait à Paris, le 12 Décembre 1870. 

Signé Jules Fakre, Emm. Abago, Jules Ferry, Garnier- 
Pages, Jcles Simon, EuG^iNR Pklletan, Ernest 
Picard. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* %^d. — DécRBT qui autorise la Banque de France à abaisser à 20 francs 
ta moindre coupure de ses Billets et à substituer cette coupure à celle de 
25 francs rréée par la loi du Î2 août dernier. 

Du J2 Décembre 1870. 

Lb GOUVEÏINEMENT DE LA DEFENSE NjATIOlNALE , 

Vu les lois des 24 germinal an xi, 22 avril 1806, 10 juin 1847, 9 juin 
1867 i 

Vu le décret du i5 mars 1848 et la loi du 12 août 1870; 

Vu ia délibération du conseil général de la banque de France, en date 
du 1" de ce mois, 

DÉCRETS : 

La banque de France est autorisée à abaisser à vingt francs îa 
moindre coupure de ses, billets et à substituer cette coupure à celle 
de vingt-cinq francs créée par ia loi du 12 août dernier. 

Fait à Paris, le 12 Décembre 1870. 

Signé Jules Favre, Ernest Picard, Emm. Arago, Jules 
Frrrt, GARNiKR-PAcès, Jules Simon, ËugèiiePel- 

LETAN. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

W aa4' — tiâcBET relatif au nombre de Signatures suffisant pour la validité 
des Décrets du Gouvernement, 

Du 12 Décembre 1870. 
Li Gouvernement de la défense nationale 

DÉ en ET R : 

Abt. I*, Jusqu'au retour des membres du Gouvernement délé- 
gués hors de Paris, la signature de six membres du Gouvernement 
de la défense nationale suffira pour la validité de ses décrets. 

2. Le présent décret recevra immédiatement son application. 

Fait à Paris, le 12 Décembre 1870. 

Signé JoLEs Favre, Garnier-PAgës, Jules Simon, Jules 
Ferry, Emm. Arago, Eugène Pelletan ; général Tro- 
CHU (à Vincennes). 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 225. — DÉcnET relatif aax Pensions de retraite des Employés et Agents 
da Département de la Seine et de la Ville de Paris, 

Du i3 DéccDibre 1870. 
{Journal officiel du i4 décembre 1870. ' 

Le Gouveunement de la défense nationale , 

Vu le décret da 4 juillet 1806 ^^^ concernant rétablissement des pensions 
de retraite des employés du ministère de r.intérieur; 

Vu le décret du 1" février i8i3, qui a appliqué les dispositions du discret 
précité aux employés de la préfecture de la Seine; 

Vu les ordonnances royales du 8 janvier 1817, ^^ ^^ novembre 1822 , du 
20 août 1824, les décrets du 3 août i856, du 21 septembre 1861 et du 5 fé- 
vrier 1868, qui ont étendu Tapplication de ce décret aux agents y dénom- 
més ; 

Sur la proposition du membre du Gouvernement délégué à la mairie de 
Paris et à Tadministralion du département de la Seine, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Est abrogée, en ce qui concerne les employés et agents 
du départenaent *le la Seine et de la ville de Paris mentioiioés dans 
les règlements susénoncés, la disposition de l'article 8 du décret du 
à juillet 1806 aux termes de laquelle le temps d'activité dans 
d'autres administrations publiques ne peut leur être compté pour 
la pension de retraite que sous ia condition qu'ils auront au moins 
dix ans de service dans l'administra tioa du département de la Seine 
ou de ia ville de Paris. 

En conséquence, et quelle que soit la durée de leurs services dans 
ces deux dernières administrations , ils pourront être admis à la re- 
traite après trente années de service efiFectif total , en y comprenant 
les services militaires et les services valables dans d'autres adminis- 
trations publiques. 

2. La disposition de l'article 1" du décret du 21 septembre 1861, 
qui applique l'ordonnance du i3 novembre 1821Î aux employés et 
agents de la préfeciurc de ia Seine, à condition qu'ils aient été in- 
vestis par arrêtés préfectoraux de fonctions permanentes, rémuné- 
rées par un traitement fixe et annuel et exclusives de toute autre 
occupation professionnelle, est modifiée ainsi qu'il suit: 

Les agents et employés du département de la Seine et de la ville 
de Paris qui ont été investis de fonctions ou emplois, même tempo- 
raires, et autrement que par un arrêté préfectoral, et quand même 
ces fonctions et emplois n'auraient pas exclu une autre occupation 
professionnelle, pourvu, toutefois, qu'ils aient été rémunérés par un 
traitement fixe, seront admis, conformément à l'article 3 du décret 



(1) 



IX' série, Bull. i58, 2* partie, i" «eclioii.,ii* *i7i. 
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du IL septembre 1861 , à faire compter pour la liquidation tle leur 
pension de retraite leurs anciens services dans Tadministration de la 
préfecture de la Seine, dûment constatés, et à verser à la caisse des 
retraites le montant des retenues calculées à raison de cinq pour 
cent sur les traitemenls qu'ils auront touchés pour ces services. 

Fait à Paris, le i3 Décembre 1870. 

$ï^é Jules Favre, Jules Ferrt, Garnier- Pages, Juuai 
Simon , Emm. ârago , Eugène Pelletan. 




Certifié conforme : 
Paris, le i4 * Décembre 1870, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Jastice, 
Membre da Gouvernement de la défense nationale. 

Par délégation spéciale : 

Le Secrétaire général du ministère de la Justice , 

F. HÉROLD. 



• Cette date est celle de la réception du Bulletin 
nu ministère de la Justice. 



Ou s'abcuDS pûtrrl^iBtdlciiïi des lois , a raison de 9 francs par an , à la caisse de i'Imprimerie 
it^ittSuE^e en che» les Beceveïirïdes postes des départements. 



iMPRiMERiB WATioNALE. — i4 Décembre 1870. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 35. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 326. — DÉCRET qui alloue une Indemnité de 30,000 francs à V Escadron 
des Eclaireurs à cheval. 



Du 27 Novembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Considérant que le corps des eclaireurs à cheval, autorisé par Tarrété du 
ministre de i*inlérieur du a5 août dernier, est détaché de la garde nationale 
sédentaire, dont il continue à faire partie; 

Considérant que, par cet arrêté, Tescadron s'engageait à ne réclamer ni 
solde ni indemnité; 

Mais que la prolongation imprévue du siège a imposé des sacrifices 
considérables À ceux des cavaliers qui ont pourvu aux frais de l'organisation 
de ce corps; 

Que déjà la solde lui a été fournie par le ministre de la guerre ; 

Que, depuis le commencement des opérations militaires, ce corps a 
rendu des services réels ; que plusieurs fois il a mérité Thonneur de la mise 
à Tordre du jour; qu'enfin il vient de recevoir son ordre d'entrée en cam- 
pagne l'attachant spécialement comme guides à une des armées de Paris, 

DÉGBÈTE : 

Art. 1". II est alloué à Tescadron des eclaireurs une indemnité 
de trente mille francs, tant pour rappel de solde que pour frais 
d'équipement, remplacement de chevaux tués par le feu de Tenne- 
mi, dont il sera dûment justifié. 

Cette indemnité sera prise sur les fonds spéciaux de la garde na- 
tionale. 

Xir Série. 35 
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2. Le ministre de Tintérieur est chargé de l'exécution da présent 
décret. 

Fait à ParU, le 37 Novembre 1870. 

Signé Général Trochu, Jules Fayak, Ernbst Picaj&d, 
Emm. A1U6O, Jules FsRRT, Garnier-Pagès , Julbs 
Smoii, EuGtirs Pelletav. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 



N* 337. — DÉCRET qui mainUent daia h cadre d'activité, jiuqa'à l'âge de 
soixante- deax ans, les Médecins et Pharmaciens principaux de première 
classe de l'armée de terre. 

Du i5 Décembre 1870. 
{Joamal officiel du i^ décembre 1870.) 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu le décret du aSmars i8ôa^^), relatif à Torganisation du coi^s de sanlé 
t de Tannée de terre; 

Sur le rapport du ministre de la guerre , 

DiCRBTE : 

Art. I**. Les médecins et pharmaciens principaux de première 
classé du corps de santé de l'armée de terre pourront être, à l'avenir, 
maintenus dans le cadre d'activité jusqu'à l'âge de soixante-deux 
ans. 

2. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris t le i3 Décembre 1870. 

Signé Général Trochu , Jules Favre , Jules Simow , Jules 
Ferbt, Ernest Picard , ëuoànb Pelletaw, Garnier- 
Pagès , Emm. Arago. 

Par le Gouvernement de la défense nationale : 
U MiniitTÉ de k gurrê , 

Signé G«» Le Flo» 
^'^ X* série, Bail. 5ao, n* 3969. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N' aa8. — DÉCHET qui diisoat le Bataillon dit des Volontaires du i47*. 

Du i4 Décembre 1870. 

{Journal officiel du i5 décembre 1870. ) 

Le Gouvmrnbm bnt de la défensb nationalb , 

Vu le rapport adressé au gouverneur de Paris par \t général cotntviandatrt 
supérieur de la garde nationale de la Seine, 

DÉGRÈTB : 

AiiT. 1". Le bataillon dît des Volontaires du cent (juaranic-septième 
est dissous. 

2« Les hommes qui le composaient sout réincorporés dans les 
divers bataillons d^'où ils sortent. Les chefs de ces bataiitobs sont 
investis du droit de les admettre ou de les refuser. Ils devront pro- 
céder au désarmement des hommes qu'ils refuseront. 

3. Ces chefs <Ie bataillon seront comptables des objets d^équipe- 
ment et de campement des gardes réintégrés dans leurs bataillons^ 
et ils exigeront la rentrée en magasin de ceux délivrés aux honmies 
qu'ils jugeront opportun de désarmer et de rayer définitivement. 

4. Le ministre de l'intérieur et le général commandant supérieur 
de la garde nationale sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fa il à Pari», le i4 Décembre 1870, 

Signé JoLES FwRE , Jules Temiy, Eiini:st Picard , Oarsibr- 
Pagès, Julb» Simon. Eugène Petxf.tan, JEmm. 
AftAOO. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" aag. — Décbet relatif à la RéqvdsHion de tous les Chevaux, Anes et Mulets 
existant à Paris et dans le territoire en deçà de la ligne d'investissement. 

Du i5 Décembre 1870. 

[Journal officiel du 16 décembre 1S70. ) 

Le Golykrnement de la défense nationale, 

Vu la !oi du 19 brumaire an m ; 
Vu le décret du i** octobre 1870 ^*^ 



«*'BuH. iG, n'jo6. 



35. 
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Dechète : 

Airr- 1*', Réquisition est faite, au nom du Gouvernement de la 
dérense nationale, de tous les chevauxT'ânes et mulets existant à 
Paris et dans le territoire en deçà de la ligne d'investissement. 

2* Par TefiFet de cette réquisition, tous les détenteurs deviennent 
de simples gardiens, tenus de représenter les animaux à eux confiés. 

Ils n ont pas le droit de les vendre , de les échanger, de les faire 
abattre, ni même de les transférer dans un local autre que celui 
indiqué par la déclaration de recensement. 

5* Sur les injonctions qui seront adressées à chaque détenteur par 
le ministre de la guerre, conjointenCient avec le ministre de Tagri- 
culture et du commerce, les animaux désignés devront être immé- 
diatement conduits aux lieux qui seront indiqués. 

4. Les animaux seront pesés vivants et payés comptant. 

5. Pour les chevaux amenés après injonction, et qui seront en 
boa étatf le prix sera de un franc soixante-quinze centimes le kilo- 
gramme, au maximum, et de un franc vingt- cinq centimes par ki- 
logramme, au minimum. 

Les animaux inférieurs seront payés au prix qui sera fixé. 

6. Tout propriétaire de cheval, âne et mulet qui voudra devancer 
f injonction de livrer, a la faculté de faire conduire tous les jours ces 
animaux au marché aux chevaux, boulevard d'Enfer, n' 6. 

Les prix de faveur suivants seront appliqués aux animaux spon- 
tanément amenés : 

Deux francs le kilogramme, au maximum; 

Un franc cinquante centimes le kilogramme, au mininum. 

En outre, il sera alloué une commission d'amenage de dix francs 
par lête* 

Ces avantages ne pourront être accordés aux animaux inférieurs. 

7- Par suite de la réquisition générale de tous les chevaux, ânes 
et mulets, tous propriétaires de ces animaux qui ne se seraient pas 
conformés au décret du 25 novembre 1870 ^*^ sont tenus de faire, dans 
les quarante-huit heures, c'est-à-dire d'ici à samedi 17 décembre 
inclusivement, les déclarations prescrites par ledit décret. 

8, Tout animal non déclaré sera confisqué au profit de l'État, 
sans aucune indemnité. 

9. Tout animal non représenté, ou dont la cession régulière à 
rÉtat ne serait pas justifiée, donnera lieu à une amende égale à la 
valeur de l'animal détourné, et qui, dans aucun cas, ne sera infé- 
rJenre à mille francs par tête. 

Fait à Paris, le i5 Décembre 1870. 

Signe Général Troghu, Jules Fayre, Jules Simon, Jules 
Ferry, Garnie r-Pagès, Emm. Araoo. 

<" Bttll. 52 , n* 2o3. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* aSo. — DÉCRET qui interdit VAhatage des Chevaux, Anes et Mulets. 

Du i5 Décembre 1870. 

{Journal officiel du 16 décembre 1870.) 

Le Gouvernement de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Art. i". L'abatage des chevaux , ânes et mulets est absolument 
interdit aussi bien dans le territoire compris en deçà de la ligne 
d'investissement et Paris, que dans Paris même. 

2. Toute infraction à cette prohibition donnera îieu à la saisie et 
à la confiscation de îa viande, sans préjudice de fapplication des 
lois et règlements contre les auteurs et complices de Tabatage irré- 
gulier. 

Fait à Paris, le i5 Décemibre 1870. 

Signé Général Trochu, Jules FàVRR, Emm. Arago, Jdlks 
Ferry, Garnier-Pagès, Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N" 23i. — DÉCRET qui établit une Faculté de Droit dans la ville de Bordeaux. 

Du i5 Décembre 1870. 

{Journal officiel du 16 décembre 1870.) 

Le Gouvernement de la défense nationale', 

Vu la délibération du conseil «académique de Bordeaux, en date du 29 juin 
1870; 

Vu la délibération du conseil général du département de la Gironde, en 
date du 4 septembre 1869 ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la ville de Bordeaux, en date 
du 11 juillet 1870, par laquelle cette ville, en sollicitant la création d*une 
faculté de droit, s'engage, pour une période d'au moins douze années con- 
sécutives , toute délibération relative au renouvellement de ces engagements 
devant avoir lieu trois ans au moins avant l'expiration de la période duodé- 
cennale : 

1* A fournir les bâtiments nécessaires à Tinstallation définitive de ladite 
faculté, à approprier ces bâtiments aux besoins de l'enseignement et à les 
pourvoir du mobilier et de la bibliothèque indispensables; 

2* A pourvoir annuellement à toutes les dépenses de réparation et d'entre- 
tien des bâtiments ; 

3" A verser chaque année , en fin d'exercice , sur ses ressources ordinaires. 
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dans les caisses du trésor, une somme égale à Tex cédant que les dépenses au 
compte de rÉtat , reiatives au personnel et au malériel de renseignement et 
de Tadministration de ladite faculté , présenteraient sur les recelles faites par 
le trésor; 
Le cons'jil de finstruclion publique entendu , 

DÉGRBTF. : 

Abt. 1". Une faculté de droit est établie dans la ville de Bordeaux. 
Cette faculté comprend sept chaires , savoir : 
Trois chaires de droit civil; 
Une chaire de droit romain ; 

Une chaire de procédure civile et de législation criminelle; 
Une chaire de droit commercial et de législation commerciale 
comparée; 

Une chaire de droit constitutionnel et administratif. 

2. Comme condition expresse de rétablissement de cette faculté, 
conformément d'ailleurs aux termes de la délibération de son con- 
seil municipal, en date du ii juillet 1870, la ville de Bordeaux 
versera chaque année, sur ses ressources ordinaires, dans les caisses 
du trésor, une somme égale à l'excédant que les dépenses au compte 
de rÉtat, relatives au personnel et au matériel de renseignement et 
•de l'administration de ladite faculté, présenteraient sur les recettes 
faites par le trésor. 

Du jour où cette condition cessera d'être remplie, la faculté de 
droit de Bordeaux cessera, par cela même, d'exister. 

3. L'organisation définitive de la faculté de droit de Bordeaux 
aura lieu lorsque, après vérification contradictoire entre les délégués 
du ministre de l'instruction publique et des cultes et ceux de l'auto- 
rité municipale, le ministre aura reconnu que les bâtiments sont 
complètement appropriés aux besoins de l'enseignement et qu'ils 
sont pourvus du mobilier et de la bibliothèque indispensables. 

4. Dans le premier trimestre de chaque année, le ministre de 
l'instruction publique arrêtera le compte des recettes et des dépenses 
effectuées dans la faculté de droit de Bordeaux durant l'année pré- 
cédente. 

5. Si les dépenses ont 'excédé les recettes, le ministre de l'instruc- 
tion publique constatera l'excédant qui reste à la charge de la ville 
de Bordeaux et doit être versé par elle, sur ses ressources ordinaires, 
dans les caisses du trésor. 

Le versement aura lieu dans le mois qui suivra la notification de 
l'arrêté du ministre à la ville de Bordeaux. 

6. Le ministre de l'instruction publique et des cultes et le mi- 
nistre des finances sont chargés, -chacun en ce qui le concerne, de 
i'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le .i5 Décembre 1870. 

Signé Jules Favrg, Emm. Arago, Jdlks Ferry» Gaeniba- 
Pagès» Eugène Pelletan, EnNEdT Picaad, Jules 
Simon. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* a 3a. — Décret qui accorde au Ministre des Finances, sur l'exercice i870, 
un Crédit de 50,000 francs pour les frais d'impression et de publication des 
Actes da Gouvernement de la Défense nationale. 

Du i6 Décembre 1870. 

Le Gouvernement db la défense nationale . 

DéCBÈTE : 

Art. l". Il est accordé au ministre des finances, sur l'exercice 
1870, an delà des crédits ouverts par ta loi de finances du 8 mai 
1869 pour le budget ordinaire de cet exercice, un crédit de cin- 
quante mille francs (5o,ooo'), affecté à Timpression et à la publi- 
cation des actes du Gouvernement de la défense nationale. 

2. Il sera pourvu à ce supplément de crédit au moyen des res- 
sources votées par la loi du 12 août 1870. 

3. Ces dépenses seront ordonnancées par le ministre des finances, 
sur le visa des pièces justificatives par un des secrétaires du Gou- 
vernement de la défense nationale. 

Fait à Paris, le 16 Décembre 1870. 

Sigaé Général Trochd, Jules Favrë, Jdlks F£RRT, Jules 
Simon;, GARNiER-PAOis, EuoànB P«ulrta1i. Bmu. 
Aràgo, Ernkst Picard. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* a33. — DâanMT portant que les Régiments d'infanterie de ligne d$ iQi à iS9 
?, et le à' régiment de Zouaves pourront avoir un Colonel et un JJeutenant- 
Colonel. 

Dn 16 Décembre 1870. 

{J0urnal officUl du 17 décembre 1S70. } 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Vu la loi du 1 4 avril 1862 , Tordonnance dm 6 mars iSSS^^^ et le décret du 
a8 octobre 1870 W; 

Sur le rapport du ministre de la guerre ; 

Considérant que les derniers événements de guerre ont démontré qu*il 
y aurait avantage, dans certains cas, à donner aux nouveaux régiments 
d'infanterie un colonel et un lieutenant- colonel, 

DÉCRÈTE : 
<'> IX' série, Bail. 566, n* 7344. ^^ xn* série, Bail. 17, n* iM. 
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Art. 1". Les régiments d'infanterie de ligne de cent un à cent 
trente-neuf et le quatrième régiment de zouaves pourront avoir un 
colonel et un lieutenant-colonel. 

2. Le ministre de la guerre est charg/* de Texécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le i6 Décembre 1870. 

Signé Général Trochu, Jules Favre, Jules Ferry, Jules 
Simon. Gârnier-Pagès » Eugène Pellbtan, Emm. 
Arago^ Ernest Picard. 

Par le Gouvernement de la défense nationale : 

Le Ministre de la guerre. 

Signé G"' Le F1.0. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* a34. — DÉCRET portant que chaque bataillon des i3^\ 135', 136' et 137' 
rrgiments d'infanterie de ligne pourra avoir six compagnies. 

Du 16 Décembre 1870. 

{Journal officiel du 17 décembre 1870. ) 

Le Gouv£Rnemei«t de la défense nationale , 

Vu la loi du i4 avril i832, l'ordonnance du 16 mars i838t*^ et le décret 
du 28 octobre 1870 W; 

Sur le rapport du ministre de la guerre y 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Chaque batailiou des cent trente-quatrième, cent trente- 
cinquième, cent trente-sixième et cent trente-septième régiments 
d'infanterie de ligne pourra avoir six compagnies. 

2. De nouveaux cadres d'officiers pourront être créés pour com- 
pléter ces régiments. 

3. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
décref. 

Fait à Paris, le 16 Décembre 1870. 

Signe Gént-ral Trochd, Jules Fa\re, Emm. àraoo, Jules 
Ferry, Jules Simon, Garnier-Pagès , Eugène 
Pelletan, Ernest Picard. 

Par le Gouvernement de la défense nationale: 

Le Minisire de la guerre , 

Signé G*' Le Flo. 

"1 IX' s^rie. Bull. 566. n* 7344. **' xii* série, BuU. 27, n» i56. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 235. — DÉCRET gai alloue une Indemnité individuelle et mensuelle aux Maires 
et Adjoints des 20 arrondissements de Paris, 

Du i6 Décembre 1870, 

[Journal officiel du 17 décembre 1870.)* 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

ConsiJérant que, dans les circon&tanccs actuelles, et en réservant cona- 
plétement la question de principe, qui ne peut être tranchée que par la loi 
d'organisation municipale, il est juste de ne pas rendre trop onéreuses aux 
maires et adjoints des vingt arrondissements de Paris les fonctions dont ils 
sont chargés , et qui , aujourd'hui , le^s absorbent tout entiers, 

DÉCRÈTE : 

II est alloué aux maires et adjoints des vingt arrondissements de 
Paris, sur le crédit ouvert au budget de 1870 aux dépenses occa- 
sionnées par la guerre, une indemnité individuelle et mensuelle de 
trois cents francs. 

Cette indemnité courra du jour de leur élection. 

Fait à Paris, le 16 Décembre 1870. 

Signé Jules Favre, Ehm. Ara«o, Jules Ferry, Garnibr- 
Pagès, Eugène Pellktan, Ernest Picard, Jules 
Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N*'236. — DÉCRET qui abroge celui du 31 août Î863, établissant un Droit 
sur les Blés et Farines et sur le Pain fabriqué. 

Du 17 Décembre 1870. 
[Journal officiel du 18 décembre 1870.] 

Le Gouvernement de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Article unique. Le décret du 3i août i863 ^^\ qui a établi un droit 
sur les blés et farines et sur le pain fabriqué, est abrogé. 

Les dispositions de ce déci-et cesseront d'êlre appliquées à partir 

»'xi»iérie, Bull. 1147. »* 11.60?. 
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du 19 décembre courant, sans préjudice des règlements à opéi^r 
pour les livraisons de blés et farines qui auraient eu lieu jnsqu*à ce 
jour au compte des entrepositaires. 

Fait à Paris, le 17 Décembre 1870. 

Signé Général Tnociiu , Jules Favbe, Joles Simon» Gabnier- 
Pages, Jules Ferrt, Emm. Arago, Eugène Pel- 

LETAN. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 337. — DÉCBBT qui odmei les Déposants aux Caisses ^épargne à faire om 
nouvelle demande de Remboursement en espèces d'une somme de 50 francs. 

Du 17 Décembre 1870. 

{Journal officiel dn 18 décembre (870.) 

Le Gouvernement db la défense nationale , 

Vu ii*s décrets en date des 17 septembre (^), 16 octobre ^ et 17 novembre 
1870 1^> , concernant les caisses d'épargne ; 
Sur le rapport du ministre des finances, 

DÉCliETE : 

Les déposants qui, en vertu des décrets précités, ont demandé des 
remboursements en espèces et qui auront encore à leur compte une 
provision suffisante , seront admis , à partir du 18 de ce mois, à faire 
une nouvelle demande de remboursement en espèces de cinquante 
francs. 

Fait à Paris, le 17 Décembre 1870. 

Signé Général Trochu» Jules Fayre, Jules Ferrt. Jule* 
Simon, Ernest Picard, GARNiER-PAGàs, Bmm. 
AnAeo, Eugène Pelletan. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 238. — DicnsT qui affecte le Palais domanial de VÉlysée au Département 
de l'Intérieur, pour le service de VÉtat-major des Gcrdes nationales de la 
Seine. 

Du 17 Décembre 1870. 

{JùurfuU officiel du t8 décembre 1S70.; 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

w BulU 9 , n- 7A. <»> Bull. 5i , n- 1 ot. 

w Bull. 33, n* 137. 
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Vu l*ordonnancc du 14 juin i833^*^ remise en vigueur par le décret du 
2 4 mars 1862 W, et qui règle le mode à suivre pour rnfîectalion des im- 
meubles domaniaux aux services publics de TÉtal ; 

Vu le décret du 6 septembre dernier ^^^ aux termes duquel tous les biens 
dépendant de la dotation de l'ancienne liste civile ont fait retour au do- 
maine de rÉtat, et qui a placé\dans les attributions du ministre des travaux 
publics, en ce qui concerne la conservation et Tcntretien , tous bâtiments et 
jardins non productifs faisant partie de ces biens 

^Considérant qu'il est nécessaire de transférer dans le palais domanial de 
rÉIysée, rue du Faubourg-Saint-Honoré , n*' 55 et 67, les services de Tétat- 
major de la garde nationale de la Seine et Thabitation du général comman- 
dant supérieur de cette garde nationale, lesquels sont actuellement installés 
dans rbôtel municipal de la place VeAdôme, n* a2; 

Vu les avis des ministres des finances et des travaux publics, desquels il 
résulte que Timmeuble dont il s*agit peut recevoir la destination ci-dessus 
sans inconvénient pour leurs services respectifs ; 

Sur le rapport du ministre de Tintérieur, 

DÉCRÈTE ; 

Art. 1". Le palais domanial de l'Elysée, situé rue du Faubourg- 
SaintHonoré, n" 55 et 57, à Paris, est affecté au département de 
rintérieur, pour ie service de Télat-major des gardes nationales de la 
Seine. . 

2. Les ministres de Tintérieur, des finances et des travaux pu- 
blics sont chargés, chacun en ce qui ie concerne, de Texécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 17 Décembre 1870. 

Si^aé Géuéral Taocan, Jules Favre, Julbs Ferry, Jdles 
Simon, Ecqènk Pelleta n, Evm. ârago, Ërnf.st 
Picard, Garnier-Pagès. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N^ 'j59. — DicBMT qai forme, à Vincennes^ un nouveau Bataillon de Chatse^irs 

à pied. 

Du 17 Décembre 1870. 

{Journal ûffieiel du 18 décembre 1S70. ) 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu la loi du i4 avril i832 , Tordonnance du 16 mars 1 838 ^^^ c l le décret dtt 
a a novembre i853 <*) ; 

'*' IX* série, i* partie, 1" section, *•> xu*«érie, Bull. 1, n- ig. 

Bull. 23A . n* 4853. »*» ix* série, liuU. 566. n* 7344. 

<•> X* série , BiiH. 5o6 , n* 384o. ^ ♦*> xi* s^rie , lUill. n 5 , n* 970. 
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Sur le rapport du ministre de la g^uerre, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Il sera formé, à Vincennes, un bataillon de chasseurs à 
pied , de huit compagnies, qui portera le n' 23. 

2. L'organisation de ce bataillon sera la même que celle des autres 
bataillons de chasseurs à pied. 

3. Les vingt et unième et vingt- deuxième bataillons de chasseurs 
à pied, formés à Paris le 20 novembre dernier, pourront avoir une 
huitième compagnie. 

4. Le ministre de la guerre est ^chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 17 Décembre 1870. 

Signé Général Trochd , Joles Favjxe , Jdles Feubt , Jules 
Simon, Ernest Picard, Garni er -Pages, Emu. 
Arago, ëdgène Pelletam. 

Par le Gouvernement de la défense nationale : 

Le Ministre deja guerre. 

Signé G*» Le Flo. 



l\ÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



lN' 240. — DÉCRET qui ouvre au Ministre de l'Instruction publique et des Coites 
un Crédit pour payer, pendant le mois d'octobre 1870, les Traitements du 
Personnel des Services législatifs de l'ancien Sénat. 

Du 1 7 Décembre 1 870. 

Le Gouvermement de la défense nationale. 

Vu le décret du 10 octobre dernier ^^\ qui rattache au département de 
Finstruction publique et des cultes le palais du Luxembourg; 

Vu le décret du 21 octobre suivant, qui ouvre un crédit de quatre-vingt- 
sept mille cent quatre-vingt-neuf francs quaranle-huit centimes, applicable 
aux quatre derniers mois de 1870 pour les services de ce palais, autres que 
ceux qui se rapportaient au personnel législatif de Tancien Sénat; 

Attendu que les fon tionnaires composant ce personnel prétendent qu*ils 
avaient accompli, dès le mois de septembre, la tâche pour laquelle une ré- 
munération annuelle, payable par douzièmes, leur avait été promise au 
budget ; 

Qu*il y a là une question à faire résoudre par la prochaine Assemblée na- 
tionale; 

Que néanmoins il y a lieu, vu Turgence, d'allouer à ceux de ces fonc- 
tionnaires qui sont présents à Paris, soit comme commencement de paye- 
ment, soit à titre d'indemnité, leur traitement du mois d'octobre, 

•» BulLao,n-i23. 



Digiti 



zedby Google 



B. n* 35. — 239 — 

DÉCBBTB : 

Art. 1". Un crédit de cinq mille cinq cent dix-sept francs (5,5i7') 
est ouvert au ministre de Tinstruction publique et des cultes pour 
payer, pendant le mois d'octobre 1870, les traitements du personnel 
des services législatifs de Tancien Sénat. 

Ce crédit sera imputé sur le chapitre xxvi his du budget de 1870. 

2. Le ministre des finances et le ministre de Tinstruction pu- 
blique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 17 Décembre 1870. 

Signé Général Taoghc, Jules Favre, £mm. Abago, Julbs 
Simon*, Jules Ferrt, GARNisn -Pages, Eugène Pel- 
LBTAN y Ernest Picard. 

^ Par le Gouvernement de la défense nationale : 

Le Ministre des finances. Le Minisire de Vinstraction publique 

p. 2 _ « et des cultes, 

Si^né Ernest Picard. 

Si?né Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISii. 



N* 341. — DÉCRET relatif à la nomination des Officiers de la Garde nationale 
mobile pendant la durée des opérations mil'faires en cours. 

Du 18 Décembre 1870. 

{Journal officiel du ig déœmbre 1879.) 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant que Télection aux divers grades et emplois dans la garde 
natianale mobile présente devant Tennemi des p 'rils qu'ont fait ressortir 
les derniers événements militaires ; 

Qu'elle met le Gouvernement de la défense dans l'impossibilité d'afppeler 
au commandement des bommes dont la capacité est démontrée et de récom- 
penser les services du cbamp de bataille, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*'. Les officiers de tous grades de la garde nationale mobile 
sont nommés par le Gouveroement, sur la présentation du ministre 
de la guerre, pendant la durée des opérations militaires en cours. 
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2. Le ministr.» -le la guerre est chargé de fciévration du prése;»l 
décret. 

Fait à Paris, I*" i8 Décembre 1870. 

Sifné Général Tbocbo, Joles Fatae, Jolks Feisht. Jci.ii 

SlMOa, EmjI. ARAGO. GAUrTBII-PA«is . EUGÈMi: 

Prllctas. Ersest Picabd. 

Far l€ Goavernemeiit de la défense natioDale : 

U Mimistre de k gnerrt. 

Signé G^ Le Flo. 




Certifié conforme : 
Paris, le 20 * Décembre 1870, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de ki Justice, 
Membre da Gouvernement de la d^ense natkmait. 

Par délégation spéciale : 

Le Secrétaire général da ministèrç de la J;tsii(X^ 

F. HÉROLD. 



* Celle dalc esl celle de la rëcc piton da Biilietin 
au ministère de la Justice. 



On s'abonne iK)ur le Buileliu des lois , à raison de g francs par an , u la caisse de rimprûBerie 
oalionale ou ches les RcceTeurs des postes des déparlements. 



iMpnivRRiK NATIONALE. — 20 Décembre 1870. 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

^ N' 36. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 342. — DÉCRET concernant l'Indemnité des* Gardes nationaux, la Solde 
des Officiers et les Vivres de campagne dans les compagnies de guerre. 

Du 18 NoVembre 1870. 

(Journal officiel du 1^ novembre 1870. ) 

Lb Gouvernement d» la défense nationale , 

Considérant qu'il y a lieu de fixer définitivement ies questions relatives 
à Tindemnité des gardes nationaux, à la solde des officiers et aux vivres de 
campagne dans les compagnies de guerre, 

DÉCRÈTE : 

Art. r'.Dans chaque bataillon mobilisé de la garde nationale, 
on établira immédiatement un état des gardes qui réclameront le 
bénéfice de l'indemnité journalière de un franc cinquante centimes. 

Cet état sera établi d'après les règles qui ont été adoptées pour la 
garde nationale sédentaire. 

2. A partir du jour où un bataillon ou fraction de bataillon sera 
mis en marche en dehors de Paris, les sergents-majors, sergents, 
caporaux et gardes toucheront une solde de un franc cinquante 
centimes. L'adjudant sous-officier recevra deux francs. 

3. A partir de la même époque, les officiers ou assimilés rece- 
vront la solde des officiers de leur grade dans la garde nationale 
mobile, savoir: 

Le chef de bataillon , trois cent trente- trois francs trente-trois cen- 
times par mois; 

Le capitaine et le chirurgien-major, deux cent trente-six francs dix 
centimes par mois; 

Le lieutenant et Taide-major, cent soixante-six francs &oixante-six 
centimes par mois; 

Le sous-lieutenant, cent cinquante franq^TpariUMÛs* , 

Le capitaine adjudant-major recevra, outre la solde de son grade, 
un supplément de cinqùànl^ francs par mois. ^ * 1 

XW Série. 36 
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4. Afia de fedlitar aux officiers ie pdjremcBt^dtes dépemerip^lr 
peuvent avoir à faire au moment de leur départ, il leur sera fait 
l'avance du premier mois de leur solde la veille de leur mise en 
^o^^ohe. . / y ! 'j ' I i I f •; ■' ^ j I ^[ [ J {{ 

5. Pendant toul le temps ou^es coibpal^nies'^ae guerre seront hors 
de Paris, les officiers, sous-officiers, caporaux et gardes toucheront 
les vivres de caim|«juèvj , ,] j ^ . . .j ;'|JJ! . 3 ^|(| 

6. Un emploi 3é lieutenant officier payeur est créé ctans chacun 
des bataillons mobilisés. Cet officier recevra la solde de son grade. 

Le général commandant sup^^fi^tir 4es gardes nationales nommera 
le titulaire de cet emploi, sur la présentation du chef de bataillon. 

U^iké QéùéUl TRtjOÉtFi, Jiùheé flTRE, Jules Ferry, Jules 
Simon, EbnÊst Picard, Eugène Pelletan, Gar- 
nier-Pagès, £um. Arago. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* 243. — DÉCMBT qui ouvre 4m Mmst^re 4e l'itdérmujfum^umveat^ m^lém^nt 
de Crédit pour faire face aux dépenses des Gardes nationales de France, 

. '. . i /'II' . ■ • > • / 'I ■; h' Il ■ 

Le Gouvernement de la défense nationale, 

Vu la loi du 12 août 1870, dont Tarticle 5 a ouvert aux départements de 
la f^e^^e et dc} rialérijgur jun, crédii provJ^ii:^,4^{ ci^quftnte imilUi^tns 
(5o,oop«ooo'),,pQur pourvoir, aux dépenses OQcasîqiiaées par rorgai>isatiaji^ 
de la ffarde nationale ; , 

Vu le déci^et du 10 liovembre suivant *^\ qui à ouvert, pour le méfifie 
objet, un suppl^étnent de crédift de vingt millions (20,000,000*) ; . 

Vu le décret du 18 novembre 1870, sur Tindeîiiftîté des garder iifttlo'#Mte 
et ie$ vtv^ëtt d«cadâpisigâie"actofdés fttntcùmpjtgni^ de gaert^; 

Vu le décret doi la décembre i87o(*\ qui alloue aiux adju(feitits-maJQfra des 
compagnies de marche une indismnilé mensuelle de quatremngt-six fQaac» 
dix centimes en^us ^ leurs émoluments. hji^bitu«yb; 

Sur la propeûtion du ministre de i'intérietif;'et apiièsavis du ministre 
des finances» 

DÉCRÈTE : ' i ' u ^ 

-, ' • - . ! • . • I t • . 

Abt. r'. Il est ouvert au ministère de rintérieur^ sur le budget 
etlvaordin^ûre de 1870, un^ itèuvediu rappi^éoietit de crédit s^e^tit 
à la somme de vingt millions (20,000,000'), pour faire face auM'dé- 
p^sen des garde» âaliodaèesf de Francoi 

2. Il sera pourvu à ces dépenses au moyen des: ressouFoev cvéée» 
par la loi du i2î^«0*t ïS^Oî • ' • ^ 1 .- . • 

«»BuU.3i,n*i8a. < ., W «ilH* 4f , a? aa^l. < ,;,.,...,•,» 

Digitized by VjOOQ IC 
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' S. Les mit) is très dé Wbtéfieur et des finances sont chargés , chatun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, ' 

Fait à Paris, le 16 Décembre 1870. ' ' 

> CI,. .'.i St^Méiiiénéral TfiiC>CH«,iOLBsFAyBE,EMM. Arago, Ebnest 

(u . . : 'M npiCABD, JULES SiMON, GàRNJER-PAGÈS, JUIES FeRBT, 

^ , RcGÈVE Pelletan. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

\ ■ i ■ • ) i î ' I 

N* 244. — DÉCBET portant répartition, entre deux chapitres du Budget du 
Ministère des Finances, d'une somme de 5^,568,^00 francs provenant de 
VEmprunt autorisé par la loi du 12 août 1870. 

...'•y- • \ -•>,-. ^ ^ ' . s" ^^ • v\, y^ • ',■ ^, 

\«\ i > i Qu i9sDécemliveu^04^ 

\ , . . >, • i \ 'A -, .■ ' -, • ' .V . . 

^ loi ÇqUyE^N^PNT p^ l^ IJ\)^FENSE NATj^Ol^XJS,, 

Vu la ici du 12 août 1870; 

Vu le décret du 19 août 1870; 

Considérant que la souscription publique ouverte, en exécution du dé- 
cret du 19 août susvisé, ié 28 et le 24 àoût'detnier, a produit unèf somme 
de hyit pent quatre millions cinq cent soixante-huit mille quatre cents 
francs, applicaple, savoir: 

Aux dépenses générales du budget / .' , 75o,pck),opo' 

Au payeméiit d'uiiè année d*arrérages dëâ rentes à créer, 
auî^ frais matériels de Temjprunt et à ceux d^escompté des ' ' 
Yeirseménts apticipé^. .'../. f '-\i • . 5^y5^8,i^ÇjQ 

, < ToTAftÉ^AL... ... . .. 8q4vÔ6844oo 

Sur le rapport du ministre des finances, ; ' 

DÉCRÈTE: 1 

Abt. 1"^. La somme de cinquante-quatre mitlioBB cinq cent 
soixante-huit mille quatre cents &ancs (54,568,4oo') est répartie 
entre- lets, chapitres ci après du budget ordinaire du ministère des 
finaïuees, et dans i^s prof»orlidn5 suivantes, savoiit : * 



DBSIGIfATIOK DBS C^APJTRBS, 

Chap. III. Rentes 3 p. o/o... 1 . ... .' 

xxxviii. Frais de trésorerie 

Total 

(> 

Ensemble... 



BXBRCTCB 1870. 



9,957,606' 
iÂ,738,ooo 



24*695,600 



EXBRCICB 1871. 



29,872,000* 



29,872,800 



54,568,4oo' 



2. Le solde non employé sur le chapitre xxxvm ci-dessus sera re- 
porté, en fin d'exercice, de 1870 à 1871. 
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3. Le ministre des finances est chargé de Texécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 19 Décembre 1870. 

Ponr les membres du Gouvernement de la défense nationale , 
et par délégation : 

Le Ministre des finances. 

Signé EnNFST Picard. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 2^5. — Déci^ET qui ouvre au Ministre de V Instruction publique et des Cultes, 
pour hs trois premiers mois de l'exercice 1871, un Crédit spécialement appli- 
cable aaa; sct^vicp^ des Musées nationaux, de la Bibliothèque des musées du 
Louvre j des Bibliothèques des Palais nationaux et du Palais du Luxembourg, 

Du 25 Décembre 1870. 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Considérant que les services des musées nationaux, de la bibliothèque 
du Louvre , des bibHoihèques des palais nationaux et du palais du Luxem- 
bourg étaîf nt précédemment dotés sur des budgets aujourd'hui supprimés^ 
et qu'il importe de pourvoir à leurs dépenses; 

Considérant , d'autre part, que les réformes dont ces services seront Tobjet 
doivent être soumises à la discussion de la prochaine Assemblée nationale ; 

Qu'il y a lieu, par conséquent, de proroger provisoirement les crédits 
ouverts pour l'exercice 1870, 

DÉcnÈTB : 

Art, V\ 11 est ouvert au ministre de l'instruction publique et des 
cultes, pour les trois premiers mois de l'exercice 1871, en augmen- 
tation des crédits votés au budget ordinaire de ce département par 
la loi du 27 juillet 1876, une somme de deux cent quatre-vingt mille 
cent quaranÉe-qn.ilre francs ( 280, i/i4')î spécialement applicable aux 
services de periionnel et de matériel des musées nationaux , de la bi- 
bliothèque des musées du Louvre, des bibliothèques des palais na- 
tionatii et du palais du Luxembourg, savoir : 

MUSÉES NATIONAUX. 

Personnel lo/i.giS^ \ c^^li 

MatériêU. 110,109 i 2^5,024 

BIBLIOTHÈQUES DES MUSÉES DU LOUVRE ET DES PALAIS NATIONAUX. 

Personnel i7,65o^ ) a ^c i 

Matériel i3,3oo ) ^*^'9^^ 
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PALAIS DU LUXEMBOURG. 



Personnel 3i,74o' ) „, , 

Matériel 2,43o j ^^''70 

Total égal 28o;r44 

2. Le ministre de Tinstruction pubtiqne et des cuites et le mi- 
nistre des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 23 Décembre 1870. 

Signé Jules Fa?rb, Jules Fbrrt, Jules Simon, Oarnibr- 
Pages, Eugène Pelletan, Emm. Arago, Ernest 
Picard. 

Par le Gouvernement de la défense nationale : 

Le Ministre des finances, le Ministre de l'instruction publique 

«. , _ _ et des cultes. 

Signé Ernest Picard. 

Signé Jules Simon. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

N* '»46. — DécRBT portant qae les Obsèqa^s du Général Biaise auront lieu 
aux frais de VEtat. 

Du 23 Décembre 1870. 

{Joumul officiel du a5 décembre 1870.} 

Le Gouvernement de la défense nationale , 

Considérant la mort glorieuse de M. le général de brigade Biaise, tué 
répée à la matn , à la tête de ses troupes , 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". Les obsèques du général de brigade Biaise, commandant 
la deuxième brigade de la deuxième division du corps d'armée de 
la rive gauche, auront lieu aux frais de TÉtat. 

2. Le ministre de la guerre est chargé de Texécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 23 Décembre 1870. 

Signé Jules Fayrb, Jules Ferrt, Jules Simon, Ernest 
Picard, Emm. Arago, Garnier • Pagàs , Eugène 
Pelletan. 

Par le Gpyyemement de )a défense nationale : 

Le Ministre de la guerre. 

Signé G»' Le Flo. 
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''>V' •■'■ , ; ... . I...' iV 

N*M7-= — DicBET concemdnÉ Itt^ emplois de Trésorier et d'Officier d'hahillg- 
ment ntej nouveaux Régimenfs d'infanterie de ligne et du 4* Régiment de 

{Journal officiel du 28 décèiïibite^iSTW.») . - : . • > • 

Le Gouvebnembnt db la dbfeKsb nationale i ' '* '" 

' TtiiÀ loî^ti i4'atriï ïf83^, Tordontoahée db 1 dinars i838t*> et leidécret 

Sur ie rapport du ministre dç^ la guerre, , ,1 ,. 

Art. Iv," ,/)L.es i^pulqîs de trésorier et d'officîér 'dTial!)ïlIèment des 
nouveaux régiments d'infanterie de ligne (de 101 à iSg) et du qua- 
rième régiment de zouaves seront conférés indistinctement à des 
lieutenants ou à des ç^pitaine^, , , 

Les comptables du ''grade de lietiltciiân't po'tirront conserver leurs 
fonctions spéciales, lorsqu'ils passeront au grade supérieur. 

v2m Le «^iu^istr» 4e.ia gueire €i8iv>clurgé de l'e^éauttoa du^présent 
décret. ^ . \ '\ . ^ 

Fait à Paris, le 24 DéceiabFe 1870. 

î^îgné'îuLES FÂvBk/ i^ÛLEs' iPÈRBl, JdLES SlMON, EmM. 

Pelletan. 

' .^ \ \\ ' . ir;'i ' *' .,,'•,,•■ • i'.' r ■ •< . » 

Le Ministre de la guerre, i -i -, > , | 

Siené G«i Le Flo. 

I <r.h):r MMî ■ w .. \ M • • • '. ■ • .M, ..' , • j i.i 

' I l'i / .t, • . I , , ■ «..:•,. 
- :' - «ÉPUWilQUE FMl^AISE. ' » 

N* 248. — DÉCRET qui autorise des Vit^enU de Oialtè ku ^uâ^ét du Ministère 
,^^- ,^6 VJftifil^uçliQn^pufiJigfitfi et dies ÇulfeSi, exf^icfi.iJ&70 et exercice 187 i. 

Du 27 Dëoembre 1B70. 

L* CotJtÊATfidtfÉNf tj^tAÎ'Wl^ïhBNSfe NATIONALE , 

Vu la loi du 8 mai i86(^, portant fixation du budget des dépenses ordi- 
•» «• série, BuU. 566, n« 7344. '*» xn* «ërie, Bull. 37, n« i56. 
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B. n* 36. — - Wk — 

1870, relative aux suppléments de crédits du même exercice ; , , -, },. ,^ 

Vu la loi du 27 juillet 1870, portant fixation du budget des dépenses orai- 
naires et des dépenses extraordinaijrB^Hiei'Biemcô 11871 ■? m : ' i r, ; 

Vu le décret du 2 3 août 1870 ^*J , aux. termes duquel le ministère des lettres, 
sciesiceset beaixxHartsestsupplrimér^o r • «.'^jr 

Vu le décret "du 5 8ej)teiiil»ë'i870^ péuttissant la division des beaux-art» 
et des musées au ministère' dé l'ifâstrttetiftrf publique ; 

Vu le décret du 26 ij^plj^jtï^l^rp .3\i?lP J*^ * W». rtw;i^ e^liTpis sections le bud- 
get du ministère de Tinstrûction publique et aes cultes , savoir : 



'.'\ 
,.\. 



1" SECTION. :\i\rM'\ ■ -• " 'I • • 

Instraction j[>àBlïqiie , sëietieès et lettres, établissements scientifiques et littéraires* 

2* SECTION . 

Àrcl^ives nationales , beaax-arts et musées. , . . „ , 

». '. rr. , I |( I T •! T ^ T T ■. 111 oiJ . ') . i ! . 'J ()pi: / 

.'.,•.. -I ^ . .p," " " »« "5«!.«uc*ioi!ti \'.r'.i[ .1- ^'.,ir t'^ « Uiu^ i\ 

CuRés. ' * 

Attendu que le nombre des employés des sciences et des lettres transfé- 
rés , en même temps que les services auxquels ils sont attachés , de la section 
des beaux-arts à la section de Tinstruction publique, est plus considérable 
quMl n*était lors^er ladite «jtt^i^iiOli des sciences et lettj^,3 PC »s <a :t^ait au 
ministère de Tinstruction publique ; ^^ * ' ' ^^ 

Qu'il y & Keu ^ pai\ coitstéq^nl \, d^'an^enter le cr^t porii^ nu #apitr 
de la première section du ministère de rinsIructic^pubJMà^ etl4es cuft 
pourrexercAceK87oetpoiirre]Cerdicé^i)8S^r/«t de/Hdu>re4*^^ les cr 

Décrète: ■ > •. : • u -^'i \ ^ '^ . v ^v'- ' '' 

Art: r^ Le crédit pôj^të àii di^^ïtfè^ i**^de la ïwe^iîèf ?^ mim;Àn 
budget du minii<ti^H<}^ Tipstruction publique et 4^ cufte^'ipour 
Texercice 1870, est augmenté d'une somme de quatire inïïie cent 
soixante-sept francs (4,167'). 

2. Le crédit porté au chapitre i* de la deuxième section du budget 
du ministère de l'instruction publique et des cultes, pour l'exercice 
1^70, est rédï;iJ4 4'<ïl'i^ WamiB,dl?^^tre mille cent soixante-sept 
francs (4,167')'. ,'-:uy<i<\. «f )i» •))-'>!^,ii.io, . >. 

3. Le crédit porté au chapitre i" de la première section du budget 
du ministère de l'instruction publique et des cultes , pour l'exercice 
1871, est augmenté d'une somme de cinquante-six mille trois cents 
francs (56,3oo'). 

&. Le cvédit.pQrté au (;bapitr|^'if*'.defiai denutiànftftfleGtioat du budget 
du ministère de l'instruclioopiuUîdi^ttejefed^ 
1871, est réduit d'une somme de cinquante-six mille trois cents 
francs (56,3oo'). 

5. Le ministre de l'instruction publique et le ministre des finances 

w XI' série, Bull. i85a.^n" 18.097. w xii* g^.rift, Rnll ^i^, n« 164. 

W xii- série, Bull. UJfirm. .'.MI .y: .i .../.,. c.,, juir-uuv m 
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jsODt chargea f chacuD en ce qui le concerne, de Texéculion da pré- 
sent décrel. 

Fait à Paris, îe 27 Décembre 1870. 

iàigné Géaéral Trogho, Joles Favre, Jules Ferry, Jules 
Simon, Ernest Picard, Eugène Pelletan, Gar- 

NlER-PAGàs, EMM. ÂRAGO. 
l'ar le Gouvernement de la défense nationale : 



Signé Ernest Picabp. 



Le Minisire de l'instruction publique 
et des cultes. 

Signé Jules Suion. 



N* 249. — DÉCRET du Gouvernement de la défense nationale qui crée, dans 
k garde nationale de la Seine, trente^deux nouveaux régiments de Paris, 
portant les n"" aS à 5y. [Paris, 27 Décembre 1870.) 




Certifié conforme ; 

Paris, le 3o ' Décembre 1870, 

Le Garde des Sceaax, Ministre de la Justice, 
Membre du Gouvernement de la défense nationale. 

Par délégation spéciale : 

Le Secrétaire général du ministère de la Justice, 

F. HÉROLD. 



* Cette date est celle de la réception du Bullelin 
au ministère de la Justice. 



On b^abûttne pour le BtJleliii des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de rimprimerie 
nationale fyn chez ks Keceveun des postes des départements. 






) 1 • ■ '. 1 . • • 



'J . 



iMFRiiiEMB NATIONALE. — 3o Décembre 187b.' 
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BULLETIN DES LOIS 

DE LA RÉPCFLIQUE FRANÇAISE. 

' N^ 37. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



ITsSf). — î)icwtr^^ aufyrgi0hitnïï»d0 Part» à êffêctÊur $êf Ritiêliêi 0i tes 
aftpnmwépoKr ïeœmxkm i87(k 

Du ag Décembre i870. 

Le GoinrEBHEMSNT bb la Di^nsirsB nattonâis, 

Ttt \m aylid«s 35 de la> W.du i8 jniiiet 18B7 eli7 de iff k» te 24 juillet 
1867; 

Alu U rupipori dumeaBbce du Gouvernement délégué à lai mairie de Paris ; 

GoDfiîdéraat que^dauA les circonstances actudles^ ii n'est pas possible de 
formuler une appréciation suffisante des recettes et des dépenses à effec- 
tuer par la viUe de Paris dans le cours de Texercice 1871 , 

DlfcBÈTE: 

Art. 1**. La ville ^e Paris est autorisée à effectuer se» recettes et 
séF dépenses ordinaires , dans le cours de rexercice 1871, conformé- 
ment au budget approuvé pour rexercice 1870, sous réserve des dé- 
cisions spéciales qui ont déjà eu pour effet de modifier ce dernier 
budget et qui continueront d'être enci vigueur jusqu'à nouvef ordre, 
et sans préjudice de celles que les circonstances pourront nécessiter 
ultérieurement. 

2. Le ministre de Tintérieur et le membre du Gouvernement délé- 
gué à fa mairie de Paris sont chargés , chacun en ce qui ie coûcetne , 
de Texécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 29 Décembre ^870. 

S^sé Gë&énl THocaO, JVlbt Favre, Joles Ferrt, Jules 

âOOlDr €AIIIf]BE>PAGis, EMM. ÂRA60, ERNEST Pi- 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



N* 35 1. — DicBBT qui règle la composition dês Conseili de guerre 
de la Garde nationale. 

Du 39 Décembre 1 870. 

( Jo^mal officié, du 3o décembre 1870. ) 

Lb Gouyernbment de la défense nationale 

DÉCRÈTE : 

Art. 1*'. Pour la composition des conseils de guerre de la garde 
nationale, les lieutenants-colonels sont assimilés aux colonels. 

2. Les colonels et lieutenants-colonels de la garde nationale seront 
attachés aux différents secteurs par un tirage au sort opéré sous la 
présidence du général commandant supérieur des gardes nationales 
de la Seine, ou de son chef d'état-major, en cas d'empêchement du 
général. Les colonels et lieutenants-colonels présideront de droit les 
conseils de guerre suivant Tordre dans lequel ils auront été désignés 
par le sort. 

3. En cas d'absence ou d'empêchement des colonels ou lieutenants- 
colonels, l'article 3 du décret du 27 septembre 1870^*^ continuera à 
recevoir son exécution. 

4. Pour juger un colonel ou un lieutenant-colonel, le conseil de 
guerre sera composé de six colonels ou lieutenants-colonels, tirés au 
sort, sous la présidence d'un commandant de secteur. Les fonctions 
du commissaire de la République seront remplies par le chef du 
service des conseils de guerre ou par tous autres commissaires spé> 
cialement désignés par le général commandant supérieur des gardes 
nationales de la Seine. 

5. Les chefs d'escadron de cavalerie ou d'artillerie auront, quant 
aux conseils de guerre, les mêmes droits et les mêmes devoirs que 
les chefs de bataillon. 

6. Le décret du 27 septembre 1870 continuera d'avoir son effet 
en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions du présent décret , 
qui ne sera exécutoire qu'à partir du i5 janvier 1S71. 

Fait à Paris, le 29 Décembre 1870. 

Signé Général Troghu, Jdles Favrb, Jules FsRRi.îJoLBt 
Simon, Garnibr- Pages , [Eooène Pfxletan, Emm. 
Arago , Ernest Picard. 

«»>Bull. i4,n*93. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



H* a5a. — Décret qni maintient, pour l'année 1871, le second d^ime étahU 
par les décrets des 17 juin 18à8 et 2 octobre 1851 sur toutes les Taxes de 
V Octroi de Paris, autres que celles y dénommées. | 

Du 5o Décembre 1870. 

{JounuU officiel da 3i décembre 1870. 

Lb Gouvernement de la défense nationale, 

Considérant que les circonstances actuelles et le surcroît de charges que 
supporte en ce moment la ville de Paris exigent le maintien provisoire des 
diverses taxes qui constituent le revenu municipal , 

DÉGRÈTB : 

Art. I". Le second décime pour franc établi par les décrets des 
17 juin i848 ^*^ et j2 octobre i85i ^*^ sur toutes les taxes de l'octroi de 
Paris, autres que celles qui frappent les vins en cercles, les cidres et 
poirés, les bières fabriquées dans Paris et les viandes, est et demeure 
maintenu pour Tannée 1871. 

2. Le ministre de Tintérieur est chargé de Texécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 3o Décembre 1870. 

Signé Général Troghu, Jules Favrb, Jules Perrt, Jules 
Simon, Emm. Arxgo, Garnier-Pagès, Eugèhs Pel- 
LETAN, Ernest Picard. 



*>* xT série» Bail. 46. n* 497. 



« x* série . Bull. Ug , n* 3298. 



Certifié conforme : 

Paris, le 3i * Décembre 1870, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
Membre du Gouvernement de la défense nationale. 

Par délégation spéciale : 

Le Secrétaire général du ministère de la Justice, 

F. HÉROLD. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice. 



On t'abonne ponr le Bulletin des lois , à ndson de 9 francs par an * à la caisse de rimprimerie 
Mtionale on chez les Receveurs des postes des départemenb. 




TMPRTiiBRiB NATIONALE. — Si Décembre 1870. 
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TABLE ALPHABETIQUE 

DES MATIÈRES 

CONTENUES DANS LE TOME I" DE LA XII* SÉRIE 
DU BULLETIN DES LOLS. 



PAhTlE PKINCIPÀLE. 

DEUXIÈME SEMESTRE DE 1870. 

( 2* PARTIE.) 



DL 4 SEPTEMBREfAU 31 DEGEMBPE 1870. 



(N"ià37.) 



Abrogation de l»article 76 de la 
Constitution de l'an viii, B. 10, 
p. 63, et du décret du 8 décem- 
bre i85i, concernant les indivi- 
dus placés sous la surveillance de 
la haute police et ceux reconnus 
coupables d'avoir fait partie d'une 
société secrète, ainsi que de la 
loi du 27 février i858, dite de 
sûreté générale , B. 26, p. i34. 

Accusés. Mise en liberté provisoire 
des accusés renvoyés devant la 
cour d'assises du département de 
la Seine pendant la suspension 
des assises dudit département, 
B. i5,p. 85. 

Actes notariés. Voyez Notariat. 

Adjoints. Voyez Maires, 

Administration de l'assistauce 
PUBLIQUE. Réorganisation de 
cette administration à Paris et 
dans le département de la Seine, 
B. i5,p.8i. 

Administration du département 
DE la Seine. Délégation de 
M. Jules Ferry, membre du 6ou- 

Xir Série. 



vernement , près Tadministralion 
du département de la Seine , B. i, 
p. 12. — Organisation de la mai- 
rie de Paris , B. 2 , p. i4. — Décret 
sur ladite mairie, B. 3i, p. 188. 

Aérostats. Voyez Postes {Adminis- 
tration des). 

Affichage public. Ouverture, au 
budget municipal de la ville de 
Paris , d'un crédit supplémentaire 
pour lorganisation d'un service 
d'inspection générale de l'aflB- 
chage public, B. 12, p. 71. 

Algérie. Application à l'Algérie du 
décret du 10 septembre 1870, 
qui proroge les délais accordés 
. par la loi du i3 août 1870, rela- 
tive aux efifeis de commerce, 
B.3, p.24;B. 21, p. 118; B. 3o, 
p. 175, etB. 34, p. 222. 

Alimentation. Décret concernant 
les infractions aux prescriptions 
des décrets et arrêtés qui régis- 
sent la viande et le commerce 
des denrées taxées, B. 3o, p. 176. 
Voyez Réquisitions. 
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Amélioration des canaux, ports 

ET RIVIÈRES. Voyez Ports, 
Amnistie pour crimes kt délits 

POLITIQUES et pour DELITS DE 
PRESSE, B. l, p. 3. 

Anes. Voyez Recensement et Réquisi- 
tions, 

Appel X l'ACTIvitp.. Voyez Armée, 

Approvisionnement de Paris. Ou- 
verture, au ministère 4^ Y^SF^' 
culture et. (lu commerce, a un 
crédit, sur Texercice 1870, pour 
le payement des dépenses con- 
cernant Tapprovisionnement de 
Paris, B. 16, p. 90. Voyez Réqui- 
sitions. 

Armée. Proclamation, B. 1, p. 5. — 
Décret concernant les militaires 
ou les fonctionnaires qui ont 
perdu leur grade ou leur rang 
par suite des événements .d,® cjé- 
cembre i85i, B. 3, p. 3o, et 
B. 3i, p. 186. — Le général de 1 
brigade Le Flo est réintégré dans 
Tarmée avec le titre de général 
de division, B. 8, p. 5i. — Dé- 
cret concernant la délivrance des 
lettres de service de sous-lieute- 
nant auxiliaire d'artillerie ou du 
génie .B. i5, p. 85. — Âyancem,ent 
des officiers démissionnaires ou 
retraités , employés dans Tarmée 
active comme auxiliaires pour la 
durée delà guerre, B. 25, p. i34. 
— Suppression de la garde im- 
périale, B. 25, p. 139. — Appel 
à l'activité des jeunes gens loV- 
mant la classe de 1870, B. 25, 
p. i4o; — desjeunes gens de vingt- 
cinq à trente-cinq ans, céliba- 
. taires ou Veufs sans enfants, du 
département de la Seine, for- 
mant la troisième catégorie, ainsi 
que des jeunes gens des autres 
départements actuellement en ré- 
sidence à Paris, B. 3i,p. i84; — 
des jeunes gens du département 
de la Seine et de ceux des autres 
départements actuellement en 
résidence à Paris , appartenant au 
contingent de la garde nationale 
mobile de la classe 1870, B. 3i, 
p. 186. — Création de nouvelles 
batteries d'artillerie au moyen des 



batteries à pied actuellement at- 
tachées ^u service de la défense 
de Pari», B- 25, p. i4i. — Trans- 
formation des trente régiments 
d'infanterie de marche en régi- 
ments d'infanterie de ligne, et 
du régiment de zouaves de mar- 
due ep qualrièpie régiment de 
zouaves, B. 27, p. 149. — Création 
de ^cuf nouveaux régiments 
montés d'artillerie, B. 27, p. i5o. 

— Dénomination des régiments 
de cavalerie de marche, B. 27, 
p. i52. — Cadres des régiments 
d'infanterie de marche et avan- 
ces^ent de^ officiers appartenant 
à ces régiments, B. 28, p. i63. 
-»— Sont appelés à concourir à 1 1 
formation des nouvelles batteries 
d'artillerie qui s'organisent pour 
I9 défense de Paris, les militaires 
en activité appartenant à divers 
corps spéciaux et ayant antérieu- 
rement servi dans l'artillerie , 
B. 28, p. 164. — Suppression du 
quatrième bataillon du cent vingt- 
huitième régiment d'infanterie 
de ligne, et formation, à Paris, 
de deux noi^ye^ux )3ataillo^ ^e 
chasseurs à pied et d'une sep- 
tième compagnie dans chacun 
des trois bataillons du quatrième 
régiment de zouaves , B. 32 , 
p. 200. — Création, dans le régi- 
ment d'artillerie de la marine, de 
quatre nouvelles batteries à pied 
provenant du dédoublement de 
quatre batteries montées, B. 32 , 
p. 202. — Décret relatif aux ré- 
giments de guerre de la garde 
nationale de la Seine, B. 34, 
p. 223. — Maintien dans le 
cadre d'activité, jusqu'à l'âge de 
soixante-deux ans, des médecins 
et pharmaciens principaux de 
première classe, B. 35, p. 22S. 

— Les régiments d'infaniferié de 
ligne de 101 à ^39 et îe qua- 
trième régiment de zouaves 
pourront avoir un colonel et 
un lieutenant-colonel, B. 35, 
p. 233. — Chaque bataillon 
des cent trente-quatrième, cent 
trente-cinquième , cent trente- 
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sixième et cent trente-sep- 
tième régiments d^infanlerie de 
ligné pourra avoir six compa- 
gnies, B. 35, p. 234. — Forma- 
lion, à Vincennes, d'un nouveau 
bataillon de chasseurs à pied , 
B. 35, p. aSy. — Décret concer- 
nant îes emplois de trésorier et 
d'officier d'habillement des nou- 
veaux régiments d^infanlerie de 
h'gne et du quatrième rpgiment 
de zouaves, B. 3G, p. 240. Voyez 
Corps francs, Éclaireurs à cheval. 
Garde mobile. Garde nationale et 
SaptinrS'pompiers. 

Abmement national. Voyez Com- 
mission, 

Abmes. Sont déclarés libres la fa- 
brication , le commerce et la vente 
des armes, B. i, p. 4. — Les 
armes et les cartouches seront 
affranchies de tout droit de 
douane et pourront être impor- 
tées par tous les bureaux, B. 3, 
p. 22. — Réquisition temporaire 
de tout atelier inoccupé pour 
être employé à la fabrication ou 
à la transformation des armes , 
B. 3i,p. i85. 

Arrêts , jugements , contrats. 
Formule exécutoire des arrêts, 
jugements, mandats de justice, 
contrats et autres actes, B. j, 
p. lO. 

Artillerie. Décret concernant la 
délivrance de lettres de service 
de sous-lieulenant auxiliaire d'ar- 
tilleiie ou du génie, B. i5, p. 85. 
— Création de deux nouveaux 
régiments montés d'artillerie, 
B. 27, p. i5o. — Sont appelés à 
concourir à la formation des nou- 



velles batteries d'artillerie qui 
s'organisent pour la défense de 
Paris, les militaires en ac»ivité 
ap(>arlenant à divers corps spé- 
ciaux et ayant anl<''rieurcment 
servi dans Tartillerie, B. 28, 
p. 164. 

Artill»rte de la garde mobile. 
Créntion d'un emploi d'adjud.mt- 
majordans chacun des régiments 
provi>oi res d'artillerie de celte 
girde,B. 27, p. i5i. 

Artili frïe dk la garde nattoxale. 
Création d'un corps d'artillerie, 
B. 9,p.ôi. 

Asiles. Ils ne pourront être mis en 
réquisition, B.,i3, p. 74. 

Assemblfe constituante. Procla- 
mation suivie d'un décret portant 
convocation des collèges électo- 
raux pour le 16 octobre, à- l'elTet 
d'élire une Assemblée nali<»nale 
constituante, B. 2, p. i3. — Dé- 
cret relatif aux éleclions pour la- 
dite Assemblée, B. 7, p. 43; B. 8, 
p. 61, eiB. 8, p. 52; — en Corse, 
B. 11, p. 67. — Ajournement des 
éleclions, B. 12, p. 71. 

Assises du département de la 
Seine. Voyez Ac cafés. 

Assis fANf.E publique. Voyez Admi- 
nislralion de i'assisiaitce publique. 

Ateliers. Voyez Réquisitions. 

Attributions judiciaires. Voyez 
Magistrature. 

Attributions ministérielles. 

Voyez Ministères de l'agriculiure 
et du commerce, des finances, de 
Vinstruction publijae et des cultes, 
et dus travauor piiblics. 

Avocats généraux à la cour de 
cassation. Voyez Magistrature. 



B 



Ballons. Ouverture au ministre de 
l'instruction publique, sur l'exer- 
cice 1870, d'un crédit pour la 
construction de ballons suscep- 
tibles de recevoir une direction, 
B. 25*, p. iSg, etB 33, p. 212. 

Bestiaux. Voyez Réquisitions. 

Banque de Frange. Autorisation 

Xir Série. 



d'abaisser à vingt francs la 
moinrire coupure de ses billets 
et à substituer cette coupure à 
celle de vingt-cinq francs, créée 
par la loi du 12 août 1870, B. 34, 
p. 224. 

Bassin à flot. Voyez Por!s. 

Bâtiments de la couronne. Ils sont 

38. 
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réunis au ministère des iBnances , 
B. 1 , p. 8. 

Bevux-abts. Réunion de cette divi- 
sion au ministère de l'instruction 
publique, B. i , p. 7. 

Bibliothèques. Voyez Ministère de 
l'instruction publique et Musées. 

Billets de banque. Voyez Banque 
de France, 

Blés. Réquisition des blés et farines 
existant dans Tenceinte de Paris, 
B. i5, p. 83. — Abrogation du 
décret du 3i août i863, établis- 
sant un droit sur les blés et fa- 
rines et sur le pain fabriqué, 
B. 35, p. 335. 

Bons de pain. Subvention accordée 
à Tadministration départemen- 
tale de la Seine pour continuer 
le service des secours en bons de 
pain à accorder aux familles né- 
cessiteuses, B. 34, p- 216. 

Bons de vivres. Voyez Garde natio- 
nale. 

Bordeaux (Ville de). WoyçiFaculté 
de droit. 

Boucherie (Viande de). Rétablisse- 
ment de la taxe de la viande de 
boucberie dans Paris, B. 3, p. 26. 

Bouchers. Abrogation de l'article 4 
du décret du â4 février i858, sur 
l'exercice de la profession de 
boucher dans la ville de Paris, 
B. 1 , p. 6. 

Bourses de lycées et colIi^^oks. 
Fixation du nombre de bourses 
à accorder, par voie de concours , 
dans les lycées, aux élètes des 
écoles primaires du département 
de la Seine, et dans l'école nor- 



male primaire des jeunes fîlies 
de la ville de Paris, aux élèves 
des écoles primaires de jeunes 
filles du même département . 
B. 32, p. 206. 

Brevets d'invention. Décret con- 
cernant les inventeurs brevetés 
qui, depuis le 26 août 1870, n'au- 
ront pu acquitter les annuités de 
leurs brevets dans le délai légal, 
B. 3, p. 25. — Les inventeurs qui 
prendront un brevet d'invention 
sont dispensés de verser immé- 
diatement la première annuité 
de la taxe, B. 22 , p. 126. 

Budget municipal de la Ville de 
Paris. Ouverture d'un crédit sup- 
plémentaire pour Torganisalion 
d'un service d'inspection géné- 
rale de l'affichage public, B. 12 , 
p. 71. — Ouverture au budget de 
la ville de Paris, exercice 1870, 
d'un crédit pour compléter le 
matériel du régiment des- sa- 
peurs-pompiers, B. i3, p. 75, 

Budget rectificatif du départe- 
ment DE LA Seine. Approbation 
de ce budget pour l'exercice 
1870, B. 8, p. 47. — La vîlle de 
Paris est autorisée à effectuer se* 
recettes et ses dépenses ordi- 
naires, dans le cours de l'exer- 
cice 1871, Conformément au 
budget approuvé pour l'exercice 
1870, B* 37, p. 24 g- 

BtJLLETiN DBS lOïs. Il contifitterA à 
être publié, et l'insertion cpii y 
sera faite des actes non insérés 
au Journal officiel en opérera 
promtflgatioti , B. 29 , p. 167. 



Caisses d'Épargne. Dispositions re- 
latives aux demandes de rem- 
boursement de fonds desdites 
caisses, exigibles à partir du 
22 septembre, B. 9,p. 58. — Les 
déposants aux caisses d'épargne 
sont admis à faire une nouvelle 
demande de remboursement en 
espèces d'une somme de cin- 



quante francs, B. 23, p. 127; 
B. 3i, p. 190, et B. 35, p. 236. 

Canalisation D« la Moselle. Voyez 
Ministère des travaux publics. 

Cartes-poste. Voyez Postes [Admi- 

, nistration des). 

CARîoucfiES. Voyez Armes, 

Cautionnement DES JOURNAUX- Abo- 
lition, B# 20, p. tii. 
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Cavalerie. Voyez Armée, 

Centimes ADDiTtONNÉts et centi- 
mes COMMUNAUX. Voyez Contribu- 
tions. 

ChabcuteHie. Voyez Béquisitianê. 

Chasse. Suspension momentanée 
de ce droit, B* 4, p. 32. 

Chasseurs à pied. Formation, à 
Vincennes , d'un nouveau batail- 
lon de chasseurs à pied , B. 55 , 
p. 237. 

Chevaux. Voyez Recensemerit t\ m- 
quisitions. 

Clergé. Voyez Évêques, 

Coke. Voyez Réqiiisi lions. 

Collèges électoraux. Convoca- 
tion pour ie 16 octobre ^ à l'effet 
d'élire une Assemblée consti- 
tuante, B. 2, p. i3. — Ajourne- 
ment, B. 12, p. 71. 

Colonies. Convocation des collèges 
électoraux, B. 3, p> 23. — Ajour- 
nement, B. 12, p. 71. — Appli- 
cation de la loi du j3 août et du 
décret du 10 septembre 1870, 
relatifs aux effets de commerce, 
B. 6, p. 4o. 

Commission Dr l'Armement natio- 
nal. Le ministre des travaux pu- 
blics est commis pour prendre 
connaissance et contrôler les opé- 
rations proposées par la com- 
mission de l'armement national 
et pour leur donner force d'exé- 
cution, B. 4, p. 33. 

COMJVfiSSION REMPLAÇANT LE CON- 
SEIL d'État. Voyez Conseil d'État. 

Commission d'examen des ouvrages 
DRAMATIQUES. Elle est supprimée, 
B. i5,p. 86. 

Commission scientifique de la 
DÉFENSE natiot^ale. Une somme 
de quarante mille francs est mise 
à la disposition du ministre de 
l'instruction publique pour les 
besoins de ladite commission, 
B.3,p.23. 

Conseil de préfecture de la Seine. 
Suppression de la présidente de 
ce conseil , B. 5 , p. 36. 

Conseil de^ prises. Recours contre- 
les décisions rendues par le con- 
seil des prises , B. i5, p. 84. 

COT«SE!L »'État. Stippfèssion du 



ministère ^de la présidetice du 
Conseil d'État, B. i, p. 2. — Dé- 
cret qui autorise provis-îretnent 
le ministre de la justice « statuer, 
sans prendre l'avis du Conseil 
d'État, sur les demandes rie natu- 
ralisation formées par 1 s étran- 
gers qui ont obtenu l'autorisation 
d'établir leur domicile ta France, 
B. 5, p. 35. — Décret rdatif au 
Conseil d'État, B. 5, p. 36. — 
Constitutioti de la coinmisslôn 
provisoire chargée de redaplacer 
le Conseil d'État, B. 10, p. 63. — 
Les recours cotitre les décisioiis 
rendues par le conseil des prises 
seront portés devant la commis- 
sion provisoire char^ôe de rem- 
placef le Conseil d'Etat, B. i5, 
p. 84. — Décret réglant les con- 
ditions de délibération de la coin- 
mission provisoire chargée de 
remplacer le Conseil d'État, 
B. 17, p. 94. — Fixation de l'in- 
demnité mensuelle attribuée aux 
membres de là commission pro- 
visoire chargée de Remplacer le 
Conseil d'État, et assimilation, 
au point de vue du traitemeùt, 
des avocats généraux à la cour 
de cassation aux conseillers à la 
même cour, B. 18, p. 97. 

Conseils de guerre dits de la 
GARDÉ NATIONALE, Institution de 
ces conseils pour juger les crimes 
et délits commis par les gardes 
nationaux pendant la durée du 
siège de Paris (décret du 27 sep- 
tembre 1870), B. i4, p. 77. — 
Complément de ce décret, B. 21, 
p. 120. 

Conseils de famille. Voyez Gardé 
nationale, (B. 23, p. 128.) 

Conseils de révision. Voyez Cours 
martiales. Garde mobile et Garde 
nationale. 

Conseils municipaux. Élection de 
ces conseils, B. 8, p. 5i, et B. 8, 
p. 52. — Élection du conseil mu- 
nicipal de Paris, B. 9, p. 69. — 
Ajournement des élections mu- 
nicipales de Paris et du départe- 
ment de la Seine, B, 12, p. 71. 

Constitution de l*an viii. Abro- 



38.- 



Digiti 



zedby Google 



gnlîon de Tarticle 76 , B. 10 , 
p. 63. 

Co\TiNr;RXT. Voyrz Armée. 

Contrats. Voyiz Nofariaf. 

CoNTRiiiUTioxs. Répariiion des 
cnntinp^enls des conlrihnlions 
foncière, personnelle-mobilière 
et de* portes et fenclres, pour 
l'année 1871; nombre des cen- 
lime.H addiiionneis aux contiibu- 
tions directes de iailiie année, 
B. 6, p. 3i|. — Centimes commu- 
naux à comprendre dans les rôles 
des quatre contributions directes 
de la ville de Paris pour 1871, 
B. 3i, p. i()u — Taxe des locaux 
dont les habitants se sont éloignés 
de Paris pour toute autre cause 
que pour un service public, B. 9, 
p. 57. 

Corps francs Organisation de ceux 
levés à P.iris et dans ses environs 
depuis l'ouverture de la caui- 
pagne contre la Prusse, B. 21, 
p. 118. 

COHPS LÉGISLATIF. Bissolution , 

B. 1, p. 3. — Ouverture d'un 
crédit pour les dépenses admi- 
nistratives et les indemnilés aux 
députés, B. 1, p. 8. — M. Va- 
lette est chargé de l'administra- 
tion des bureaux et locaux de 
l'ancien Corps lég^slaliT et du 
règlement de sa comptabilité, 
B. 12, p. 69. 
Correspondances, \oyez Postes [Ad- 
ministration des). 
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Corse. Dispositions relatives aux 
élections municipales et aux élec- 
tions pour l'Assemblée consti- 
tuante, B. 11, p. 67. 

Cotons. Affranchissement du paye- 
ment de la surtaxe établie par la 
loi du 7 mai 1860 sur les cotons 
en hine importés par la frontière 
de terre comprise entre Nantua et 
Schlestadt, B. 12, p. G9; — et 
entre Schlestadt et Dunkerque, 
B. 12, p. 70. 

Cour d'assises. Voyez Accusés. 

Cour de cassation. Le garde des 
scenux est autorisa à transférer la 
chambre criminelle de la cour de 
cassation dans la ville de Tours, 
B. 3, p. 21. 

Cours et tribunaux. Voyez Accusés, 
Haute cour de justice et Magistra- 
ture. 

Cours martiales. Décret concer- 
nant les cours maniales instituées 
à Saint Denis, à Vincennes et 
dans les treizième et quatorzième 
corps d'armée, et les conseils de 
révision chargés de statuer sur 
les pourvois formés contre les 
jugements rendus par ces cours, 
B. 17, p. 93. 

Crédits. Voyez Snpp Jémenis de crédits. 

Crimes politiques. Amnistie, B. 1, 

p. 3. 

Cultes. M. Jules Simon, membre 
du Gouvernement, est nommé 
ministre de l'instruction publique 
et des cultes , B. 1 , p. 3. 



DÉCRETS. Promulgation des lois et 
décrits, B. 29, \K 1C7. 

DÉPENSE NATIONALE. Voyez Commis- 
sion d(i l'armement et Gouvernement 
de la Jifense nulionale. 

DÉI.F.C\TI0V DU GOUVERNEMENT À 

TdUMS. Voy^z Gonvtrnenunt delà 
d([j\.nse un i tonale. 

Df.IJTs politiques et DE PREfSE. 

Aumisiic, B. 1, p. 3. 
Denr» ES. Voyez Alimtnlation et Ré- 
quisitions. 



DÉPÊr.HE». Voyez Pigeons et Postes 
(Admmis'raion des). 

DÉPUTES. Ouverture au ministre 
des finances, sur l'exercice 1870, 
d'un crédit pour les d« penses ad- 
ministratives du Corps législatif 
et les indemnités aux députés, 
B. 1, p. 8. 

Domaine de la couronne. Sont rat- 
tac lies au ministère des finances 
tous les domaines productifs qui 
dépendaient de rai.cienne dota- 
tion de la couronne, autres que 



Digiti 



zedby Google 



— 259 
les établissements agricoles non 
affermés, B. 3o , p 178. 

Domaine de l'État. Les biens 
meubles et imm^'ubles designés 
sous le nom de Biens de la liste 
civile feront retour au domaine 
derÉtat,B. 1, p. 11. 

Domaine privé. Les biens désignés 
sous le nom de Biens du domaine 
privé seront administrés sous sé- 
questre , fi. 1, p. 11. 

Domaines. Affeclalion au départe- 
ment delà guerre, pour les besoins 
du service mililaire, de rbôlel 
domanial silué à Paris, pirice 
Vendôme, n'g^B. 3i, p. i85; — 
et au département de 1 intérieur, 
du palais domanial de TElysée, 



pour le service de Tétat-major 
des irardes nationales de la Seine, 
B. 35, p. 236. 

Dotation de la cnuRONNE. Voyez 
liomuine de la couronne. 

Douanes. Les armes vt les cartou- 
ches seront aiTianthies de tout 
droit de dou«ine et pourront être 
importées par tous les bureaux, 
B. 3, p. 22. — Airrancbiî»semcnt 
du payement de la surtaxe éta- 
blie par la loi du 7 mai l^6o sur 
les cotons en laine importés par 
la froulière de lerro couiprise 
entre Nantua et Schlestadt, B.12, 
p. 69; — et entre Schlesiadt et 
Dunkerque, B. la, p. 70. 



E 



Eaux (Service des). Voyez Ministère 
des travaux pub'ics. 

Échéances. Voyez Effets de commerce 
et Loyers. 

ÉcLAiKEURS À cheval. Allocation 
d'une indemnité de trente mille 
franco à Tescadron des éclai/eurs , 
B. 3ô, p. 227. 

Écoles. Elles ne pourront être 
mises en réquisition, B. i3,p. 74. 

Effets de commerce. Prorogation 
des délais accurdés par la loi du 
i3 août 1870, relative aux effets 
de commerce, B. 3, p. 24; B. 21, 
p. 118; B. 3o, p. 175, etB. 34, 
p. 222. — Application de cette loi 
aux colonies, B. 6, p. 4o. 

Élections. Voyez Assemblée consti- 
tuante ei Collèges électoraux. Con- 
seils municipaux et Corse. 

EmprI'NT de 1870. Répartition, 
entre deux chapitres du miiiisière 
des tinances, d'une somme de 
cinquante-quatre millions cinq 
cent soixante-huit mille quatre 
cents francs provenant de l'em- 
prunt autorisé par la loi du 
12 août 1870, B. 56, p. 243. 

Emprunts. Autorisations accord<es 
aux villes ci-après de contracter 
des emprunts : Bordeaux (Gironde) 
(Prélèvement sur l'emprunt du 



16 maii863), B. çi,p. 69; — Cler- 
mont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 
B. 9, p. 56; — Limoges (Haute- 
Vienne), B. 3, p. 20; Lyon 
(Rhône) (Prélèvement sur un 
emprunt), B. 9, p. 55; — Niort 
(Deux-Sèvres), B. 9, p. 56; — 
Roubaix ( iVorJ), B. 19, p. 109; — 
Toulouse (Haute-Garonne), B. 9, 
p. 56. 

Épiscopat. Voyez Évêques. 

Errata au Bulletin n* 3, p. 20. 
Voyez V Erra! a qui fait suite au 
Bulletin n" 10, p. 65. 

Etablissements agricoles de la 
COURONNE. Ils sont réunis au mi- 
nislèie des finances, B. i,p. 8. 

Etablissements d'instruction pu- 
blique. Voyez Bourses. 

Ét*t de sifgk. L'arrou'lissemcntdu 
Havre est mis en état de siôgp, B. 3, 
p. 19. — Il «st levé dans le drpar- 
tement de la Mèvre, B. 6, p. 42. 

Éthangers. Voyez Naturalisation, 

ÉvÉNhMENTS DE DtCEMBUE lS5l. 

Voyez Armée. 
Évêqlks. Le minisire des cultes est 
autorisé à agréer, au nom du 
Gouvern» nient et pnr délégation, 
les nominations faitt s p.ir les 
évolues dans la limite de leur 
droit, B. 28, p. 159. 
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Faculté db dboit, Établissement 
d*une faculté de droit dans la ville 
de Bordeaux, B, 35, p. a3i. 

Faculté DE médecine de Pabis. Elle 
est remise en possession du droit 
de se réunir, sur la convocation 
de son doyen, pour délibérer 
sur certaines questions d'ensei- 
gnement et de discipline , B. 3o , 
p. 174. 

Faillis concordataires. Décret les 
concernant, B. 3, p. 18. 

Farines. Réquisition des blés et fa- 
rines existant actuellement dans 
Paris, B. i5, p. 83. — Abrogation 
du décret du 3 août i863, éta- 
blissant un droit sur les blés et 
farines et sur le pain fabriqué , 
B. 35,p.a35. 



FoNQTioNNAiRES. Serment profes- 
sionnel, B. 3, p. a8. — Décret 
concernant les militaire» et fonc- 
tionnaires qui ont perdu leur 
grade ou leur rang par suite des 
événements de décembre^ >&5i, 
B. 3,p. 3o. 

Fonds de concours. Voyez Mimière 
des travaux publics. 

Formule exécutoire des arrêts, 
jugements, mandats pb justice 

ET CONTRATS, B. 1, p. lO, 

Fourneaux économiques. Crédit 
accordé à la ville de Paris pour 
rétablissement de ces fourneaux, 
B. 33, p. 212. 
Fourrages. Voyez Réquisitions, 
Funérailles. Voyez Obsèques. 



Garde impériale. Suppression de 
cette garde, B. 25, p. 139. 

Garde mobile. Institution d'un 
conseil de révision par arron- 
dissement pour procéder à la 
révision de toutes les dispenses 
accordées aux gardes mobiles à 
titre de soutiens de famille , B. 4 , 
p. 32. — Élection des oûiciers, 
B. 8, p. 52. — Révocation de 
ces officiers dont les antécédents 
seraient de nature à compro- 
mettre la dignité de Tépauiette 
et annulation d'élections pour 
cause d'irrégularité, B. 22, 
p. 123. — Création d'un emploi 
d'adjudant -major dans chacun 
des bataillons de la garde mo- 
bile, B. 23, p. 129. — Création, 
dans tous les bataillons, d'un 
officier payeur, B. 26, p. i36; — 
et d'emplois du grade de colo- 
nel dans ladite garde, B. 25, 
p. 143. — Création d'un emploi 
d'adjudant- major dans chacun 
des régiments provisoires d'ar- 
tillerie de la garde mobile, 



B. 27, p. i5i. — Appel à l'acti- 
vité des jeunes gens du départe- 
ment de la Seine et de ceux des 
autres départements actuellement 
en résidence à Paris, apparte- 
nant au contingent de la garde 
mobile de la classe 1870, B. 3i, 
p. 186. — Indemnité de licen- 
ciement des officiers non réé- 
lus, B. 3i, p. 187, —Disposi- 
tions relatives à la nomination 
aux différents grades d'officier, 
B. 3i, p. 192 ; — et attribution au 
gouverneur de Paris du droit ex- 
ceptionnel de nommer directe- 
ment à des emplois devenus va- 
cants dans la garde mobile, B. 33, 
p. 2i3. — Nomination des officiers 
pendant la durée des opérations 
militaires en cours, B.35, p. 239. 
— Voyez Ministère de la guerre et 
Ministère de Cintérieur, 
Gabdb nationale. Proclamation, 
B. I, p. 4. — Les faillis concor- 
dataires, ceux dont la faillite a 
été clôturée par insuffisance d'ac- 
tif et les faillis déclarés excu- 
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^las §q|it admU i feire p^ptie 
(Jç la garde nationale, B, 3, p, 18. 

— Bons de vivres à délivrer à tous 
les citoyens membres de U garde 
nationale appelés à ia défense de 
Paris, B. 3, p. 27. — Décret con- 
cernant les gardes nationaux réu- 
nis à Paris pendant le siège, pour 
concourir à la défense de la ville , 
et qui n'ont d'autres ressources 
que leur travail , B. 4, p. 3i. — 
JLe^ corps détachés des gardes 
nationales sédentaires touche- 
ront , quand ils seront en marche, 
une solde de un franc par jour 
par homme, B. 6, p, 4i» — Créa- 
lion d'un corps d'artillerie, B. 9, 
p, 6\, — Institution des conseils 
de guerre dits de la garde natio- 
nale, pour juger les crimes et dé- 
lits commis par les gardes na- 
tionaux pendant la durée du 
siège de Paris, B. >4, p. 77. -- 
Composition du conseil de révi- 
sion de la garde nationale, B. i5, 
p. 85. — Institution d'un conseil 
de contrôle chargé de la vérili- 
cation des comptes de la garde 
nationale, B. 231, p. laô. -- For- 
mation, dans chaque bataillon de 
la garde nationale sédentaire, 
d'une compagnie de gardes na- 
tionaux mobilisés, B, 23, p, 128. 

— Discipline de la garde natio- 
nale, B. 26, p. i46. — Le corps 
auxiliaire du génie est soumis au}( 
lois, règlements et instructions 
de la garde nationale , et prend 
le titre de Légion da génie de la 
garde nationale, B. 3o, p. 170. — 
Mobilisation des bataillons de la 
garde nationale, B. 3o, p. 171. — 
Institution d'un conseil de révi- 
sion pour prononcer sur tous les 
cas de dispense , incompatibilités 
et exclusions invoqués par les 
gardes nationaux appelés dans 
les compagnies de guerre, B. 3i, 
p. 193. — Dispositions relatives à 
la rééligibilité des officiers de la 
garde nationale révoqués et sous- 
officiers cassés de grade, B. 32, 
p. 2o5. — Formation d'une légion 
de garde nationale dite Légion de 



Seine- çl-Oise, B. 3a, p. ^07, — 
iÇubsido complémentaire accordé 
aux femmes des gardes nationaux 
qui reçoivent le subside établi 
par le décret du 12 septembre 
1870, B. 32, p. 208. — Dissolu- 
tion du bataillon dît de» Tirail- 
leurs de Belleville,B,3^^ p. ^i5. — 
Création des grades de colonel 
et de lieutenant-colonel dans la 
garde nationale de la Seine, B, 34, 
p. 218. — Dissolution des comités 
de délégués établis dans les com- 
pagnies et les bataillons de la 
garde nationale et régularisation 
de l'institution des conseils de 
famille, B. 34, p. 221.-^ Décret 
relatif aux régiments de guerre 
de ia garde nationale de la Seine, 
B. 34 1 p» 223. — i- Allocation d'une 
indemnité de trente mille francs 
à l'escadron des éqlaireurs à che- 
val, B. 35, p. ^37. — - Dissolution 
du bataillon dit des Volontaires du 
cmt quarante^ septième, B. 25, 
p. 329. — Affectation du palais 
domanial de l'Elysée au dépar- 
tement de l'intérieur, pour le 
service de l'état-major aes gardes 
nationales de la Seine, B. 35, 
p, 236. — Décret concernant 
l'indemnité des gardes natio- 
naux, la solde des officiers et 
les vivres de campagne dans les 
compagnies de guerre, B. 36, 
p. a4i. — Ouverture d'un nou- 
veau supplément de crédit pour 
faire face aux dépenses de la 
garde nationale, B. 36, p. 242. — 
Création, dans la garde nationale 
de la Seine , de trente-deux nou- 
veaux régiments de Paris , portant 
les n" 28 à 59, B. 36, p. 241. — 
Composition des conseils de 
guerre. B. 37, p. 25o. 

Garde républicaine. La garde de 
Paris reprend le titre de Garde 
républicaine , B. 3, p. 25. 

GÉNIE. Voyez Armée et Garde natio- 
nale. 

Gouvernement de la défense na- 
tionale. Il se compose des ci- 
toyens Emmanuel Arago, Cré- 
mieux, Jules Favre, Jules Ferry, 
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Gambitta» Garnier-Pagès , Glais- 
Bizoin, Pelletan, Picard, Roche- 
fort, Jules Simon, représentants 
de Paris. Le général Trochu est 
chargé des pleins pouvoirs ini- 
litairfs pour la défense natio- 
nale. Il est appelé à la présidence 
du Gouverneuienl, B. i, p. 2. — 
M. Jatt-s Ferry est délégué près 
Tadministralion du deparlenient 
de la Seine, B. 1, p. 12 — Organi- 
sation de la mairie de Paris, B. 2, 
p. là. — M. Créniieux, membre 
du Gouvernement de la défense 
nalionaîe, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, e.st déh^gué 
pour représenter le Gouverne- 
ment et en exercer les pouvoirs, 
en cas d*inves«issemeut de PHris, 
B. 3, p. 28. — Décret qui délègue, 
pendant l'absence du garde des 
sceaux: i"àM. Ilérold, secrétaire 
général du ministère de la justice, 
l'expédition des atfaires cou- 
rantes; 2* à M. Emmanuel Arago , 
membre du Gouvernement, la 
signature des nominations dans 
le persennel de la magistrature, 
B. 3, p. 29. — Le vice-amiral Fea- 
richon, ministre de la marine et des 
colonies, exercera, par déléga- 
tion, les fonctions de ministre de 
la guerre auprès de la partie du 
Gouvernement siéueant hors de 
Paris, B. 8, p. 49. — M. Glais- 
Bizoin, membre du Gouverne- 
ment, et le vice-amiral Fourichon, 
ministre de la marine et des co- 
lonies, se rendront à Tours et y 
formeront, avec ie garde des 
sceaux, la délégation du Gouver- 
nement de la défense nationale, 
B. 8, p. 5o. — La délégation de 
signature att ribuée à M. Lm/nanue/ 
Arago comprendra toutes les ma- 



tières urgentes &ur lesquelles il 
doit être statué par décret, B. 8, 
p. 5o. — Les ministres sont auto- 
risés, par délégation du Gouver- 
nement, à signer, chacun en 
ce qui concerne son départe- 
ment, toutes nominations et 
tous actes qui ne sont pas de 
nature à èlre délibérés en con- 
seil de Gouvernement, B. 11, 
p. 67. — La signature de sept 
membres du Gouvernement est 
nécessaire et su(Ii>ante pour la 
validité de ses décrets, B. 17, 
p. 96. — M. Gambelia est adjoint à 
la délégation de Tours et M. Jules 
Favra est chargé de l'intérim du 
ministère de lin teneur, à Paris, 
B. 18, p. 97. — Décret relatif, 
i" au vote sur le maintien des 
pouvoirs du Gouvernement de la 
défense nationale; 2" à rélcction 
des maires et des adjoints des 
vingt arrondissements de Paris, 
B. 26, p. i45. — Décret sur la 
mairie de Paris , B. 3 1 , p. 188. — 
Nombre de signatures sufiisant 
pour la validité des décrets, B. 34* 
p. 224. — Crédit de cinquante 
mille francs accordé au ministre 
des finances, sur Texercice 1870, 
pour les frais d'impression et la 
publication des actes du Gouver- 
nement, B. 35, p. 233. Voyez 
Ministres. 
Guerre. La ville de Paris est auto- 
risée à prélever une somme de 
cinq millions pour faire face aux 
dépenses occasionnées par la 
guerre, B. 1, p. 11; — ainsi qu'une 
antre somme pour même cause, 
B. 33, p. 21 1. Voyez Armée, Garde 
mobile. Garde nationale. Ministère 
de la guerre. Recensement et Ré- 
quisitions. 



H 



Haote cour de justice. Abohtion, 

B. 3o, p. 169. 
Haute POLiCE.Voyez Sûreté générale. 



Houille. Voyez Réquisitions. 
Huiles de pétrole. Voyez Réquisi- 
tions. 
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Immeubles domaniaux. Voyez Do- 
maines. 

Importations. Voye;t Colons et 
Douanes, 

Impositions. Voyez Contributions et 
Tao'e des locaux. 

Imprimerie. Liberté de la profes- 
sion d'imprimeur, B. S, p. 24. 

Indemnités aux députés et aux 

MAIRES DE PARIS. VoyeZ CoVpS lé- 

• gislulifet Maires, 
Infanterie. Voyez Armée. 
Inscriptions hypothécaires. Voyez 
Péremptions. 



Institutions judiciaires. Voyez 
Haute cour de justice el Magistra- 
ture. 

Instruction publique. Voyez Bour- 
ses, Ecoles, Lycées et Ministère de 
Vinstruciion publique. 

Intérim. M. Jules Fuvre est chargé 
de rintérim du ministère de Tin- 
térieur, à Paris, B. 18, p. 97. 

Inventeurs. Voyez Brevets d*inven- 
tion. 

Investissement de Paris. Voyez 
Gouvernement de la défense natio- 
nale. 






\ 



Jardins du Luxembourg. Voyez 
Luxembourg ( Palais du). 

Journal officiel. La promulgation 
des lois et décrets résultera de 
eur insertion dans ce journal, 
B.29, p. 167. 

Journaux. Amnistie pour délits de 
presse, B. 1, p. 3. — Abolition de 
Timpôt du timbre sur les jour- 
naux et autres publications , B. i , 
p. 6, — et abolition du cautionne- 
ment des journaux, B. 20, p. ii4* 



— Interdiction de tout compte 
rendu ou de tout récit d*opcr.i- 
tions militaires autres que ceux, 
qui sont publiés par l'autorité 
militaire, B. 52, p. 208. 

Jugements. Voyez Arréis. 

Juges de paix. Voyez Magistrature 
et Sceaux. 

Jury. Le décret du 7 août 1 8^8 sur le 
jury est remis provisoirement en 
vigueur et modiûé par des dispo- 
sitions tjransitoires, B. 22, p. i24> 



I 



/ 



LÉGION D'HONNEUR. Abolition de la 
Légion d'honneur en tant 
qu'ordre civil, B. 26, p. i38. — 
Modification des insignes de la 
Légion d'honneur, B. 3o, p. 173, 

LÉGION DU GÉNIE. Voyez Garde na- 
tionale. 

Lettres. Voyez Postes [Administra- 
tion des). 

Librairie. Liberté de la profession 
de libraire. B. 3, p. 24. 

LlQIUDATlON DE L'ANCIENNE LISTE 
CIVILE ET DU DOMAINE PRIVÉ. — 

Nomination d'une commission 
chargée de la liquidation des 
biens de l'ancienne liste civile et 



du domaine privé, ainsi que de 
l'administration, pendant la du- 
rée de la liquidation, desdits 
biens autres que ceux déjà réunis 
aux ministères du commerce, de 
l'instruction publique et de l'in- 
térieur (arlicie 4 du décret du 
6 septembre 1870), B. 1, p. 11. 
Liste civile. Tous les biens dési- 
gnés sous le nom de Bitns de la 
liste civile feront retour au do- 
maine de l'État, B. i, p. 11. — 
Conversion en monnaie de l'ar- 
genterie provenant des palais 
et résidences qui faisaient partie 
de l'ancienne liste civile, B. 18, 
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p. 98. — Sont rattachés au minis- 
tère des travaux publics, en ce 
qui touche la conservation et l'en- 
tretien, les bâtiments et jardins 
lijisnrit partie de la dotation im- 
mobilière de l'ancienne liste ci- 
vile, B. 20, p. i35. — Réunion au 
même ministère du service des 
eauï tel qu'il existait sous Tan- 
cieiuie liste civile, B. 3o, p. 178. 

LocATAiïVES. Voyez Loyers, 

Locaux. Voyez Taxe des locaux. 

Lfiis. Promulgation des lois et dé- 
crets, U. 29, p. 167. 

LûYRT^s. L'article i244 du Code ci- 
vil , iraragraphe 2 , est applicable, 
peiïdiiïjt la durée de la guerre, 
à toiïte contestation entre loca- 
taire;^ et propriétaires relative au 
poyc^iiient des loyers et aux pour- 
hjuiîe^ ou exécutions en toute ma- 
tière, B. 3, p. 18. — Un délai 
de trois mois est accordé aux 
loaitnires habitant le départe- 
iiicjii: de la Seine et aux ioca- 
Unviir. en garni pour le paye- 
meiiL de leurs loyers , B. i5 , p. 86. 
— Décret compiétif et interpré- 
tatif de celui du 3o septembre 
1870, qui accorde un délai de 
trois mois aux locataires habitant 



le département de la Seine pour 
le payement de leurs loyers. 
B. 20, p. ii3. 

Luxembourg (PALAiSDu).Ilestplacé 
dans les attributions du ministère 
de l'instruction publique et des 
cultes, B. 20 , p. 1 14 , -^ et les tra- 
vaux d'entretien et de construc- 
tion des bâtiments et jardins dudit 
palais sont placés dans les attri- 
butions du ministère des travaux 
publics, B. 23, p. 127. —Ouver- 
ture, aux ministres de Tinstruc- 
tion publique et des cultes et des 
travaux publics, de crédits pour 
subvenir aux dépenses du person- 
nel, du matériel et des travaux 
des bâtiments et jardins du palais 
du Luxembourg pendant le der- 
nier tiers de 1870, B. 3i,p. 181. 

Lycées. Ils ne pourràïlt être mis en 
réquisition, B. i3, p. ^.Fixation 
du nombre de boursesNà accor- 
der par voie de çoncourl(|fcdans 
les lycées, aux élèves des^ 
primaires du département 
Seine et dans l'école normale [ 
maire des jeunes filles de la vilî 
de Paris, aux élèves des écoles^ 
primaires de jeunes filles du 
même département , B. Sa , p. 206. 



M 



Magistrature. Formule exécutoire 
des il nets, jugements, mandats 
de jo.^tice, contrats et autres 
!iclL\. , B. 1, p. 10. — Transfert de 
la chambre criminelle de la cour 
dectmsRtion dans la ville de Tours, 
B, 3, p. 21. — Le garde des 
sceaux est autorisé, par délcga- 
tiinî h; Gouvernemeni , à nommer 
iûù Fijvoquer les magistrats âmo- 
viîlt^;^. des cours et tribunaux et les 
iuue6 de paix et leurs suppléants, 
B. ^.ik 26. — Décret qui délègue, 
poiithinL l'absence du garde des 
.sceaux : i°kM.Hérold, secrétaire 
^érjer^d du ministère de la jus- 
lice, Tcxpédition des aflPaires cou- 
nihirs^ 2" à M. Emmanuel Arago, 
irieïïibre du Gouvernement, la 



signature des nominations dans| 
le personnel de la magistrature J 
B. 3, p. 29. — La délégation de 
signature attribuée à M. Emma- 
nuel Arago comprend toutes les^ 
matières urgentes sur lesquelles 
il 'oit être statué par décret, B. 8, 
p. 00. — Décret relatif aux juges 
de paix et aux notaires des can- 
tons du département de la Seine 
ou des départements circonvoi- 
sins envahis par l'ennemi , qui se 
sont retirés à Paris, B. l5, p, 82. 
— Pendant la suspension des 
assises du département de la 
Seine, les présidents de la cour 
d'assises ivoat nutoiiséh à pronon- 
cer la mise en liberté provisoire 
des accusés renvoyés devant la- 
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dite cour, B. i5, p. 85. -^ Fixa- 
tion de l'indemnité mensuelle 
attribuée aux membres de la com- 
mission provisoire chargée de 
remplacer le Conseil d'État, et 
assimilation, au point de vue du 
traitement, des avocats généraux 
à la cour de cassation aux con- 
jieili^rs à la même cour, B. 18, 
p. 97, — Roulement dans les 
cours et tribunaux, B. a4t p* }3i. 
. r-^ Abolition de la haute cour de 
justice, B, 3o, p. 169. — Les 
membres du tribunal de com- 
merce de la Seine , actuellement 
en fonctions, y demeureront jus- 
qu'à ce qu'il en soit autrement 
disposé, B. 3i,p. 189, — Suppres- 
sion, dans les cours d'appel, du 
titre et des fonctions de premier 
avocat général, au fur et à me- 
sure des extinctions, B, 3 1, p. 189. 

Maibes. Ils seront nommés par les 
conseils municipaux élus, B. 8, 
p. 5i. — Élection des maires et 
des adjoints des vingt arrondisse- 
ments de Paris ( décret du 1" no- 
vembre 1870), B. 26, p. 145. — 
Modification et complément de 
l'article 4 dudit décret, B. 27, 
p. i55. — Allocation d'une in- 
demnité individuelle et men- 
suelle aux maires et adjoints des 
vingt arrondissements de Paris, 
B. 35, p. 235. 

Maikie de Paris. Organisation, 
B. 2, p. 14, — et décret sur ladite 
mairie, B. 3i, p. 188. 

Mandats de justice. Voyez Arrêts. 

Manufactures de Sèvres, de Beau- 
VAis et des GoBELiNS. Elles sont 
réunies au ministère du com- 
merce, B, 1, p. 8. — Ouverture 
d'un crédit, sur l'exercice 1870, 
pour le service de ces manufac- 
tures, B. 19, p. 110. 

MiÎDAiLLE militaire. Modification, 
B. 3o, p. 174. 

MÉDEGIN3 de PREMrÈRE CLASSE. Ils 

£ont maintenus dans le cadre 
d'activitéjusqu'à l'âge de soixante- 
deux ans, B. 35, p. 228, 
Militaires, Voyez Armée. 

MiNISTFiRE DE L'AGRICULTURE ET DU 



COMMERCE. Ouverture d'un crédit, 
sur l'exercice 1870, pour le paye- 
ment des dépenses concernant 
l'approvisionnement de Paris, 
B. i6, p. 90. — Réunion à ce 
ministère des manufactures de 
Sèvres , de Beauvais et des Gobe- 
lins, B. 1, p. 7. 

Ministère des finances. Réunion 
à ce ministère des bâtiments, du 
mobilier et des établissements 
agricoles de la couronne, B. 1, 
p. 8. — Sont réunis au même mi- 
nistère tous les domaines produc- 
tifs qui dépendaient de l'ancienne 
dotation de la couronne, autres 
que les établissements agricoles 
non affermés, B. 3o, p. 178. — 
Ouverture (exercice 1870) d'un 
crédit pour les dépenses adminis- 
tratives du Corps législatif et les 
indemnités aux députés, B. 1, 
p. 8. — Crédit (exercice 1870) 
pour travaux extraordinaires et 
secours , et pour avances à faire 
aux créanciers de l'État retenus 
à Paris, B. 21, p. 119. — Crédit 
pour Texécution des décrets au- 
torisant les déposants à opérer le 
retrait gratuit d'objets de diverses 
natures engagés au mont-de- 
piété postérieurement au 19 juil- 
let 1870, B. 3i, p. 190. — Crédit 
de cinquante mille francs pour 
les frais d'impression et de publi- 
cation des actes du Gouverne- 
ment de la défense nationale, 
B. 35, p. 233. — Répartition, 
entre deux chapitres, d'une 
somme de cinquante-quatre mil- 
lions cinq cent soixante-huit mille 
quatre cents francs provenant de 
l'emprunt autorisa- par la loi du 
12 août 1870, B. 36, p. 243. 

Ministère de la guerre. Ouver- 
ture, sur l'exercice 1870, d'un 
supplément de crédit de deux 
cent soixante-neuf millions cinq 
cent mille francs, B. 21, p. 117; 
— d'un nouveau supplément de 
crédit, sur l'exercice 1870, pour 
faire fiice aux dépenses des gar- 
des nationales de France, B. 3i, 
p. 182. — Affectation au départe- 
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ment de la guerre , pour ies be- 
soins du service raililaire, de l'hô- 
tel domanial bitué à Paris, place 
Vendôme, 0*9, B. 3i, p. i83. 

MlNISTÈRB DE L'INSTRUCTION PU- 
BLIQUE ET DES CULTES. Kéunion 
à ce ministère de la division des 
beaux-arts et des musées, B. i, 
p. 7. — Le palais du Luxembourg 
est placé dans les attributions du 
même ministère, B. 20, p. ix4, — 
et les travaux d'enlrelien et de 
construction Hes bâtiments et jar- 
diu!» de ce palais sont placés dans 
les attributions du ministère des 
travaux publics, B. a3, p. 137. — 
Le ministre des cultes ostautorisé 
à agréer, au nom du Gouverne- 
ment et par délégation Jes nomi- 
nations faites par lesévêques dans 
la limite de leur droit, B. 38, 
p. lôg. — La bibliothèque du 
Louvre et celles des anciennes 
résidences de la couronne sont 
placées dans les attributions du 
minisire de l'instruction publique 
et des cultes, B. 28, p. 161. — 
Ouverture, sur l'exercice 1870, 
d'un crédit pour travaux de pré- 

■ servation à exécuter dans les mu- 
sées et bibliothèques, B. 6, p. 4i. 
— Nouveau crédit pour même 
cause, B. 20, p. 11 5. — Ouver- 
ture d'un crédit (exercice 1870) 
pour la construction de ballons 
susceptibles de recevoir une di- 
rection, B. 25, p. 189, et B. 33, 
p. 212. — Transport (exercice 
1870), 1* des crédits alloués aux 
budgets ordinaire et extraordi- 
naire du ministère des sciences, 
lettres et beaux -arts; 2* des cré- 
dits inscrits au budget du minis- 
tère de la justice pour le ser- 
vice des cultes, B. 28, p. 159. — 
Ouverture de crédits pour subve- 
nir aux dépenses du personnel, 
du matériel et des travaux des 
bâtiments et jardins du pfilais du 
Luxembourg pendant le dernier 
tiers de 1870, B. 3i, p. iSi. — 
Prélèvement sur les fonds du ma- 
tériel des beaux-arts, pour lexer- 
cice 1870, jusqu^à concurrence 



de vingt mille francs, pour dé- 
penses faites ou à faire pour le 
service du quartier général du 
gouverneur de Paris, B. 34, 
p. 217. — Ouverture d'un crédit 
de cinq mille cinq cent dix-sept 
francs pour payer, pendant le 
mois d'octobre 1870, les traite- 
ments du personnel des services 
législatifs de lancien Sénat, B. 35, 
p. 238. — Ouverture, pour les 
trois premiers mois de I exercice 
1871, d'un crédit applicable aux 
services des musées nationaux, 
de la bibliothèque des musées du 
Louvre, des bibliothèques des 
palais nationaux et du palais du 
Luxembourg, B. 36, p. 244. — 
Virements de crédits, exercices 
1870 et 1871, B. 36, p. 246. 

Ministère de luntérieur. Ouver- 
ture aux ministères de l'intérieur 
et de la guerre, sur l'exercice 
1870, d'un nouveau suppl<ment 
de crédit pour faire face aux dé- 
penses des gardes nationales de 
France, B. 3i, p. 182, et B. 36, 
p. 242. 

Ministère de la justice. Réduction 
du traitement du secrétaire géné- 
ral de ce ministère, B. 28, p. i63. 

Ministère de la Maison de l'Empe- 
reur. Suppression, B. 1, p. 11. 

Ministère de la marine et des 
colonies. Virements de crédits, 
exercice 1869, B. 16, p. 89; — 
exercice 1870, B. 3o, p. 169. 

Ministère des travaux publics. 
Sont placés dans les attributions 
de ce ministère les travaux d'en- 
tretien et de construction des bâ- 
timents et jardins du palais du 
Luxembourg, B. 23, p. 127. — 
Sont rattachés au même minis- 
tère, en ce qui touche la conser- 
vation et l'entretien, ies bâtiments 
et jardins faisant partie de la do- 
tation immobilière de l'ancienne 
liste civile, B. 25, p. i35. — Réu- 
nion au min stère des travaux 
publics du service des eaux, tel 
qu'il existait sous l'ancienne liste 
civile, B. 3o, p. 178. — Ouver- 
ture d'un crédit, exercice 1870, 



Digiti 



zedby Google 



267 — 



pour la construction de mitraîl- 
îeuses, B. 9, p. 60. — Ouverture 
d'un crédit, sur l'exercice 1870, 
à fit re de fonds de concours ver»és 
au trésor piir des départements, 
des communes et des particu- 
liers., pour l'exécution de divers 
travaux publics, B. 19, p. 101, 
et B. 32, p. 195. — Ouverture 

. d'un crédit ( exercice 1870) à titre 
de fonds de concours versés au 
trésor par le département de la 
Moselle et divers industriels, 
pour les travaux de canalisation 
de la Moselle, B. 19, p. 106. — 
Transport des crédits alloués aux 
budgets ordinûre et extraordi- 
naire <lu ministère des lettres, 
sciences et beaux-arts, pour les 
exercices i87oeli87 1, B. 28, p. 1 67. 
— Ouverture de crédits pour sub- 
venir aux dépenses du personnel , 
du matériel et des travaux des 
bâtiments et jardins du palais du 
Luxembourg pendant le dernier 
tiers de 1870, B. 3i, p. 181. 

Ministres. Sont nommés: ministre 
des affaires étrangères, M. Jules 
Favre, membre du Gouverne- 
ment; ministre de l'intf=»rieur, 
M. Gamhetta, membre du Gouver- 
nement; ministre de la guerre, 
M. le général Le Flo; ministre de 
la marine et des colonies, M. le 
vice-amiral Foarichon; ministre 
de la justice, M. Crémieux, mem- 
bre du Gouvernement; ministre 
des finances, M. Ernest Picard, 
membre du Gouvernement; mi- 
nistre de l'instruction publique 
et des cultes, M. Jules Siipon, 
membre du Gouvernement; mi- 
nistre des travaux publics, M. Do- 
rian; ministre de l'agriculture et 
du commerce, M. Afagnn, Le mi- 
nistère de la présidence du Con- 
seil d'État est supprimé. Le Gou- 
vernement est ptésidé par le 
général Trochn, H a pour vice- 
présid^^nt M. Jules Farre et pour 
secrétaire M. Jules Ferry, Sont 
désignés comme secrétaires ad- 
joints : MM. André Laver tujon et 
Ferdinand Hérold. M. Sleenackers 



est nommé directeur général des 
télégraphes, B. 1, p. 3. — Le 
cor»trc-amiral de Dompierred'Tîor' 
moy e.st nommé ministre de la 
marine et des colonits par inté- 
rim, B. 1, p. 9. — Ces.^ation de 
cet intérim, B. 8, p. 49. — Le 
vice-amiral Foarichon, ministre 
de la marine et des colonies , exer- 
cera, par délégation, les fonc- 
tions de ministre de la guerre 
auprès de la partie du Gouverne- 
ment siégeant hors de Paris, B. 8, 
p. 49. — M. Gambella est adjoint 
à la délégation de Tours et M. Jules 
Favre est chargé de l'intérim du 
ministère de l'intérieun à Paris, 
B. 18, p. 97. — Les ministres sont 
autori.vés, par délégation du Gou- 
vernement , à signer, chacun en 
ce qui concerne son département, 
toutes nominations et tous actes 
qui ne sont pas de nature à être 
délibérés en conseil de Gouver- 
nement, B. Il, p. 67. — Voyez 
Gouvernement 

Mitrailleuses. Ouverture au mi- 
nistre des travaux publics, suf 
l'exercice 1870, d'un crédit pour 
la construction de mitrailleuses, 
B.9,p. 60. 

Mobilier de la couronne. Sa réu- 
nion au ministère des finances, 
B. 1, p. 8. 

Monnaie. Conversion en monnaie 
de l'argenterie provenant des 
palais et résidences qui faisaient 
partie de l'ancienne liste civile, 
B. 18, p. 98. 

Mont-de-piété. Restitution des ob- 
jets engagés depuis le 19 juillet 
1870 pour un prêt n'excédant 
pas quinze francs (décret du 
1" octobre 1870), B. i5, p.87. — 
Interprétation de ce décret, B. 21, 
p. 131. — Ouverture au minis- 
tère des finances d'un crédit 
pour l'exécution des décrets au- 
torisant les déposants à opérer le 
retrait gratuit d'olj^ts de diverses 
natures engpgés au mont-de-piété 
postérieurement au 19 juillet 
1870, B.3i, p.. 190. 
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Mulets. Voyez Recensement et Ré- 
quisitions. 

MtisÉES. Réunion de ia division des 
bcaux-aiLs au ministère deTins- 
Iruction publijue, B. i, p. 7- — 
Ouverture au ministre de l'iiis- 



truction publique et des cultes, 
sur l'exercice 1870, d'uft crédit 
pour travaux, de préservation à 
exécuter dans les musées et bi- 
bliothèques, B. 6, p. 4*, et B. 20, 
p. 11 5. 



N 



Naturalisation. Le ministre de la 
justice (!St autorisé provisoire- 
ment h statuer, sans prendre 
l'avis du Conseil d'État, sur les 
demandes de naturalisation for- 
mées par les étrarjgers qui ont 
obtenu l'autorisation d'établir 
leur domicile en France, B. 5, 
p. 35. — Décret rr.'latif à la natu- 
ralisation des étrangers qui au- 
ront pris part à la guerre actuelle 
pour la défense de la France, 
B. 25, p. 137. 

NoMiNATioxs. Voyez Conseil d'État, 
Corps législatif, Evêques, Gouver- 
nement, Intérim, Ministres, Pré- 
fecture de police et Télégraphie, 



Notariat. Formule exécutoire des 
arrêts, jugements, mandats de 
justice, contrats et autres actes, 
B. 1 , p. 10. — Dispositions rela- 
tives au sceau de FÉtat et à celui 
des notaires, B. 12, p. 72. — 
Pendant la durée du siège de Pa- 
ris, les notaires des cantons du 
département de la Seine ou des 
départemetits voisins envahis par 
l'ennemi, qui ont transféré leurs 
minutes à Paris, pourront y exer- 
cer leurs fonctions pour tous les 
actes concernant les persol?nes 
domiciliées dans le ressort de 
leur ancienne résidence et ac- 
ttieilement à Paris, B. i5, p. 82. 







Obsèques. Celles des généraux Re- 
nault et jB/awe auront lieu aux frais 
de l'État, B. 34, p. 216, et B. 36, 
p. 245. 

Octroi de Paris. Suspension pro- 
visoire , aux entrées de Paris , de la 
perception des droits d'entrée et 
d'octroi, B. 3, p. 22. — Main- 
tien, pour Tannée 1871, du se- 
cond décime établi par les dé- 
crets des 17 juin 1848 et a octobre 
i85i sur toutes les taxes de Poc- 
troi de Paris, B. 37, p. 25i. 



Opérations militaires. Idterdic- 
tion aux journaux de tout compte 
rendu ou récit d'opérations mili- 
taires autres que ceux qui sont 
publiés par l'autorité militaire, 
B. 32 , p. 208. 

Ordre judiciaire. Voyez Magistra- 
ture et Ministère de la justiàe. 

Ouvragés dramatiques. Suppres- 
sion de ia commission d'examen 
des ouvrages dramatiques, B. i5, 
p. 86. 



Pain. Abrogation du décret du 
3i août i863 , établissant un droit 
sur les blés et farines et sur le 
pain fabriqué, B. 35, p. 235. 

Palais du Luxembourg. Voyez 
Luxembourg [Palais (tu). 



Paris. Voyez Ville de Paris. 

Pensions. Dispositions relatives aux 

pensions de retraite des employés 

et agents du département de la 

' Seine et dé la ville de Palis, 

B. 3^ , p. alS. 
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PÉRSiJPTIONS EN MATIÈRE CIVILE, 

B* 3, p. 21. — La suspension des 
prescriptions et péremptions en 
matière civile pendant la durée 
de la guerre s'applique aux ins- 
criptions hypothécaires, à leur 
renouvellement» aux transcrip- 
tions, et généralement à tous les 
actes qui, d'après la loi, doivent 
être accomplis dans un délai dé- 
terminé , B. 17, p. 9^. 

PÉTROLES. Voyez Réquisitions. 

Peuple français. Proclamation , 
B. i,p. 1. 

Pharmaciens de première classe. 
Ils sont maintenus dans le cadre 
d'activité jusqu'à l'âge de soixante- 
deux ans, B. 35, p. 228. 

Pigeons. Décret relatif aux pigeons 
porteurs de dépêches , B. 32 , 
p. 2o3. 

Police. Voyez Sâreié générale. 

Ports maritimes et de commerce. 
Ouverture d'un crédit, sur l'exer- 
cice 1870, à titre de fonds de 
concours versés au trésor par la 
chambre de commerce de Bor- 
deaux , pour la construction d'un 
bassin à flot au port de cette 
ville, B. 19, p. 108. 

Postes (Administration des). L'ad- 
ministration est autorisée à expé- 
dier, par la voie d'aérostat» mon- 
tés, le» lettre» ordinaires à destin 
nation de la France, de l'Algérie 
et de l'étranger, B. i3, p. 73. — 
La même administration est au- 
torisée à transporter des cartes- 
poste par la voie d'aérostats libres 



et non montés, B. i3, p. 73. — 
Décret relatif aux pigeons por- 
teurs de dépêches , B. 32 , p. 2o3. 

Poursuites. Voyez Loyers. 

Préfecture de la Seine. Suppres- 
sion de la présidence du conseil 
de préfecture , B, 6 , p. 36. 

Préfecture de police. M. Edmond 
Adam est nommé préfet de police 
en remplacement de M. de Kéra- 
iry, B. 21, p. 122, — et M. Cresson 
est nommé aux mêmes fonctions 
en remplacement de M. Adam, 
B. 27, p. i56. 

Prescriptions en matière civile, 
B. 3, p. 21, et B. 17, p. 94. 

Présidence du conseil de préfec- 
ture DE LA Seine. Suppression, 
B.5,p.36. 

Présidence du Gouvernement. Le 
g 'néral Trochu est appelé à cette 
présidence, B. 1 , p. 2. 

Presse. Amnistie, B. 1 , p. 3. Voyez 
Journaux. 

Proclamations. Au peuple fran- 
çais , B. 1 , p. 1 ; '— aux habitants 
de Paris, B. 1 , p. 1 ; — à la garde 
nationale, B. 1, p. 4; — à l'ar- 
mée , B. 1 , p. 5. — Proclamation 
au peuple français, suivie d'un dé- 
cret portant convocation des col- 
lèges électoraux à l'effet d'élire 
une Assemblée constituante, B. 2, 
p. i3. 

Promulgation des lois et décrets, 
B. 29 , p. 167. 

Propriétaires. Voyez Loyers. 

Prorogation de délai. Voyez Effets 
de commerce et Loyers. 



R 



Recensement de tous les chevaux, 
ânes et mulets existant à Paris 
et dans la banlieue, b. 32, 

p. 204. 

Recrutement. Voyez Armée. 
RÉGIMENTS. Voyez Armée. 
Réhabilitation des condamnés , 

B. 3, p. 17. 
Réintégration t)ES militaires et 

fonctionnaires. Voyes Armée, 



République (Proclamation de la). 
B. i,p. i. 

Réquisitions. Les lycées, écoles et 
asiles ne pourront être mis en 
réquisition, B. i3, p. 74. — Ré- 
quisition de tous les blés et fa- 
rines existant dans l'enceinte de 
Paris, B. 16, p. 83. — Décret du 
i*' octobre 1870, relatif aux ré- 
quisition», B. 16, p. 91. — Autre 
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décret du 7 du même mois, rela- 
tif à la réquisiiion de toutes les 
denrées alimentaires et des four- 
rages restés en souffrance dans 
les gares de chemins de fer, 
B. 19, p. 111. — Réqui>ilion tem- 
poraire de tout atelier inoccupé, 
pour être employé à la fabrica- 
tion ou à la transformation des 
armes , B. 3 1 , p. i85 ; — de tontes 
les pommes de terre existant à 
Paris et dans la banlieue, à i ex- 
ception des provisions de mé- 
nage , B. 32 , p. 202 ; — de toutes 
les huiles de pétrole épurées exis- 
tant dans les magasins publics et 



privés de Paris et de ia banlieue, 
B. 32, p. 2o3; — des viandes de 
porc salé et denrées de charcu- 
terie existant chez les charcutiers 
et marchands de comestibles, 
B. 32, p. 209; — de toutes les 
quantités de houille et de coke 
approvisionnées dans Paris et 
dans les communes situées en 
deçà de la ligne d'investisse- 
ment, B. 34, p. 220, — et de 
tous les chevaux , an.es et mulets 
existant à Paris et dans le terri- 
toire en deçà de la ligne d'inves- 
tissement; interdiction de leur 
abatage, B. 35, p. 229a 23 1. 



Sapeubs-pompiebs. Ouverture au 
budget de la ville de Paris, exer- 
cice 1870, d'un crédit pour com- 
pléter le matériel du répiment 
des sapeurs -pompiers, B. i3, 
p. 76. — Allocation aux sous- 
ofEciers, caporaux et soldats des 
sapeurs-pompiers de la ville de 
Paris d'une indemnité journa- 
lière de vingt-cinq centimes par 
homme jusqu'à la lin de l'état de 
siège, B. 25, p. i33. 

Sceaux. Décret relatif au sceau de 
l'État et aux sceaux, timbres et 
cachets des cours, tribunaux, 
justices de paix et notaires, B. 12, 

Secrétatbes GENERAUX. Réduction 
à dix-huit mille francs du traite- 
ment du secrétaire général du 
u^inisière de la justice, B. 28, 
p. i63. 

SÉNAT. Abolition , B. 1 , p. 3. — Ou- 
verture au ministre de l'instruc- 
tion publique et des cultes d'un 
crédit pour payer, pendant le 
mois d'octobre 1870, les traite- 
ments du personnel des services 
législatifs de l'ancien Sénat, B. 35, 
p. 238. 

Kkquestre. Voyez Domaine privé. 

Serment. Les fonctionnaires pu- 
blics de l'ordre civil , administra- 
tif, militaire et judiciaire sont 



déliés de tout serment , et le ser- 
ment politique est aboli, B. 1, 
p. 7. — Serment professionnel 
des nouveaux fonctionnaires, 
B. 3 , p. 28. 

Service des eaux. Voyez Ministère 
des travaux publics. 

Service judiciaire. Voyez Magis- 
trature, 

Service postal. Voyez Postes {Admi- 
nistration des). 

Service public. Voyez Taxe des lo- 
caux. 

Sociétés -de secours mutuels. 
Mode de nomination des prési- 
dents de sociétés de secours mu- 
tuels approuvées ou déclarées 
établissements d'utilité publique, 
B. 25,p. i38. 

Statue de la ville de Strasbourg. 
Cette statue, qui se trouve sur la 
place de la Concorde, à Paris, 
sera coulée en bronze, B. 16, 
p. 92. 

Subsistances. Voyez Alimentation, 
Fourneaux et Béquisitions, 

Suppléants de juges de paix. 
Voyez M'igistrature. 

Suppléments de crédits. Ouver- 
ture au ministre de la guerre, 
sur l'exorcice 1870, d'un supplé- 
ment de crédit de deux cent 
soixante-neuf millions cinq cent 
mille francs, B. 21 , p. 117. Voyez 
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Qari» nationale et Ministères de 
la guerre, de Vinslraçtion pubUqjSLe 
et de l'intérieur. 

SÛRETÉ GÉNÉRALE ET SURVEILLANCE 



DE LA HAUTE POLICE. Abrogation 
de la ici du 27 février i858 et dû 
décret du 8 déccmj)re i85i, 
B. 25, p. i34. 



Taxe de la viande. Rétablissement 
de celte taxe dans Paris, B. 3, 
p. 26. 

Taxe des locaux. Sont soumis à 
une taxe les locaux dont les ha- 
bitants se sont éloignés de Paris 
pour toute autre cause que pour 
un service public, B. 9, p. 67. 

TÉLÉGRAPHiE.Nomination dGM.Stee- 
nackers en qualité de directeur 
général des télégraphes, B. 1, 
p. 2. 

Timbre. Abolition de l'impôt du 
timbre sur les journaux et autres 
publications (décret du 5 sep- 
tembre 1870), B. 1, p. 6. — Dé- 
cret du 6 dudit mois , concernant 
la publication de celui du 5 sep- 
tembre, B. 1, p. 9. 

Timbres et cachets des cours et 
tribunaux. Décret relatif au sceau 



de rÉtat et aux sceaux, timbres 
et cachets des cours, tribunaux, 
justices de paix et notaires , B. 13, 
p. 72. 

Tirailleurs de Belleville. Disso- 
lution de ce bataillon, B. 34, 
p. 2l5. 

Tours (Ville de). Voyez Gouverne- 
ment de la défense nationale. 

Traitements. Voyez Conseil d'État 
et Secrétaires généraux. 

Transcriptions hypothécaires. 
Voyez Péremptions. 

T;ravaux extraordinaires. Crédit 
accordé au ministre des finances, 
sur Texercice 1870, pour travaux 
extraordinaires et secours, et 
pour avances à faire aux créan- 
ciers de rÉtat retenus à Paris , 
B. 21, p. 119. 

Tribunaux. Voyez Magistrature. 



u 

Université. VoyezBottri65, Écoles, Lycées ciMinistère de l'instruction publique. 



Viande. Voyez Alimentation, Réqui- 
sitions et Taxe. 

Vice-présidence du Gouvernement 
conférée à m. Jules Favre, B. 1, 
p. 3. 

Ville de Bordeaux. Voyez Faculté 
de droit. 

Ville de Paris. W oyez Administra- 
tion de l'assistance publique. Ad- 
ministration du département de la 
Seine, Approvisionnement de Pa- 
ris, Armée, Blés, Bons de pain. 
Boucherie, Bourses, Budget, Con- 
seil de préfecture. Conseils muni- 
cipaux. Contributions, Fourneaux 



économiques. Garde mobile. Garde 
nationale. Guerre, Loyers, Lycées, 
Magistrature, Maires, Mairie de 
Paris, Mont-de-piété , Octroi, Pen- 
sions, Préfecture, Proclamations, 
Recensement, Réquisitions, Sapeurs- 
pompiers, Taxe de la viande et 
Taxe des locaux. 

Ville de Strasbourg. Voyez Statue. 

Ville de TouRS.Voyez Gouvernement 
de la défense nationale. 

Virements de CRÉDiTS.Voyez Minis- 
tères. 

Volontaires. Subventions à payer, 
à titre de solde , aux corps de vo- 
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lontaires armés ou équipés pour 
la défense nationale, B. 3, uo. 
— Dissolution du bataillon des 



volontaires du cent quarante* 
septième, B. 35, p. 329. 



ZoUAVBS. Vo>ez Armée. 



FIN DE LA TABLE ALPHABÉTIQUE DES DÉCRETS D0 TOKE l" 
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